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Résumé 
 
Titre : Du rendement soutenu à l’aménagement forestier durable: Quelle gouvernance pour le 
Québec ? 
Mots clés : rendement soutenu, durabilité, choix social, délibération, participation, forêt 
Résumé : Cette thèse est une exploration pour 
rendre opérationnel le concept d'aménagement 
forestier durable, en dépassant les perspectives 
proposées par le rendement soutenu. Dans ce 
cadre, la démarche n'est pas de calculer 
l'évolution de la production des volumes de bois 
pour en garantir un flux constant, mais bien la 
définition, par la diversité des acteurs, de la 
cohérence dans le développement d'une diversité 
d'activités forestières. Cette démarche nécessite  
un éclairage non seulement associé à la 
connaissance experte, mais aussi à la 
connaissance provenant des acteurs des activités 
forestières et des acteurs de la gouvernance pour 
comprendre les effets de tels développements 
sur le territoire. La réalité, sur le terrain montre 
que la préoccupation des acteurs du milieu 
forestier va au-delà de la préservation des 
volumes de bois.  
Ainsi, la durabilité forestière englobe d’autres 
valeurs et usages non ligneux et non monétaires. 
Une évaluation de ces autres valeurs ne saurait 
se faire sans la création d’une démarche 
participative dont la finalité est de construire les 
préférences par les acteurs eux-mêmes. Ainsi, 
l’aménagement forestier durable devient un 
problème de choix social afin d’identifier les 
formes d’aménagement acceptables par les 
acteurs du territoire. Cette recherche s’attèlera à 
ressortir ces préférences sociétales sur le 
territoire pilote du Saguenay-Lac-Saint-Jean par 
une démarche délibérative et des outils 
multimédias de la médiation des connaissances. 
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Abstract 
 
Title : From Sustained Yield To Sustainable Forest Management : What Form of Governance For 
Québec ? 
Keywords : Sustained Yield, Sustainability, Social Choice, deliberation, participation, forest 
This thesis is an exploration to operationalize 
the concept of Sustainable Forest Management, 
overcoming the prospects offered by the concept 
of Sustained Yield. In this context, the approach 
is not to calculate the evolution of production 
volumes of wood to ensure a constant flow, but 
to define by the diversity of stakeholders, the 
consistency in the development of multiple 
forest activities. This approach requires an 
associated lighting expert knowledge but also 
knowledge from actors in forestry and 
governance stakeholders to understand the 
effects of such developments in the area. The 
reality on the ground shows that the concern of 
forest stakeholders goes beyond the preservation 
of wood volumes.  
Thus, forest sustainability encompasses other 
non-timber and non-monetary values and uses. 
An evaluation of these other values cannot be 
achieved without the creation of a participatory 
process whose aim is to build preferences by the 
actors themselves. Thus, Sustainable Forest 
Management becomes a social choice problem 
to identify acceptable forms of development by 
local actors. This research will strive to highlight 
the societal preferences on the pilot territory of 
Saguenay-Lac-Saint-Jean by a deliberative 
approach and multimedia tools of mediation of 
knowledge. 
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Introduction générale 
 
Cette thèse porte sur l’analyse de la notion d’aménagement forestier durable comparativement 
à celle du rendement soutenu qui a pendant longtemps occupé une place prépondérante dans 
la politique forestière québécoise. L’intérêt de la recherche porte sur la nécessité de faire 
évoluer les pratiques d’aménagement forestier vers une approche inclusive1 de plusieurs 
autres valeurs devant mener vers « l’aménagement forestier durable ».  
Nous précisons que cette recherche s’effectue dans un contexte où le Québec adopte un 
nouveau régime forestier en 2010. Cette réforme majeure, supportée par la Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier, annonce plusieurs changements majeurs parmi 
lesquels un changement d’approche sur les objectifs visés par le calcul des possibilités 
forestières. Dans sa version antérieure précisée par la Loi sur les forêts, « la possibilité 
annuelle de coupe à rendement soutenu correspond au volume maximum des récoltes 
annuelles de bois par essence ou groupe d’essences que l’on peut prélever à perpétuité dans 
une unité d’aménagement donnée sans diminuer la capacité productive du milieu forestier » 
(Loi sur les forêt, art. 35.5). En misant sur le prélèvement de volume de bois à perpétuité, le 
rendement soutenu érigé par le gouvernement comme une norme importante de durabilité en 
milieu forestier, s’est avéré insuffisant pour représenter l’ensemble des dimensions de 
l’aménagement forestier durable. Ainsi, le nouveau régime forestier a cherché à élargir la 
portée de cette Loi en énonçant les objectifs du calcul des possibilités forestières comme 
suit (Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, art. 48) : 
« les possibilités forestières déterminées par le forestier en chef à l’égard des activités 
d’aménagement forestier postérieures au 31 mars 2018 correspondent, pour une unité 
d’aménagement ou une forêt de proximité donnée, au volume maximum des récoltes annuelles 
de bois par essence ou groupe d’essences que l’on peut prélever tout en assurant le 
renouvellement et l’évolution de la forêt sur la base des objectifs d’aménagement durable des 
forêts applicables, dont ceux visant: 
1°  la pérennité du milieu forestier; 
2°  l’impact des changements climatiques sur les forêts; 
3°  la dynamique naturelle des forêts, notamment leur composition, leur structure d’âge et leur 
répartition spatiale; 
4°  le maintien et l’amélioration de la capacité productive des forêts; 
                                               
 
 
1 L’idée d’inclusion a trait ici à une plus grande ouverture de la notion de durabilité forestière pour intégrer 
d’autres valeurs que la production classique de volumes de bois. D’autres utilisations de ce terme dans 
cette thèse renvoient à une plus grande participation des acteurs à la prise de décision. 
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5°  l’utilisation diversifiée du milieu forestier ». 
À travers cette nouvelle formulation, il apparaît que le but recherché par le gouvernement ne 
se limite plus à maintenir des volumes de matière ligneuse à perpétuité, mais plutôt d’atteindre 
un ensemble d’objectifs sensés matérialiser la durabilité en milieu forestier. Toutefois, nous 
précisions dans cette thèse que la construction de ces objectifs est un processus social 
nécessitant une démarche et des outils appropriés pour créer une jonction entre ce qui est 
techniquement faisable dans un calcul des possibilités forestières et ce qui est désirable pour 
la société. Nous démontrons également que la question de l’aménagement forestier durable 
est plus complexe que la gestion de volumes de bois. 
Ainsi, nous avons exploré la piste de la démarche délibérative que nous considérons comme 
une avancée significative dans cette tentative de construire l’aménagement forestier autour 
des demandes sociales multiples. Il s’agit de voir en quoi cette démarche répond à des 
nouvelles attentes de la société ou de nouvelles manières de s'organiser pour prendre en 
charge des objectifs de durabilité.  
Dans sa version moderne, la durabilité forestière n’est plus un terme générique qui s’applique 
à tous les échelons territoriaux à travers des critères et indicateurs définitivement fixés, mais 
plutôt une construction sociale qui permet aux acteurs impliqués d’exprimer leurs préférences 
de durabilité. De ce point de vue, la théorie du choix social occupe désormais une place de 
choix dans la description de l’aménagement forestier durable, car elle permet aux acteurs de 
pouvoir délibérer autour de leurs préoccupations et de prendre des décisions collectives qui 
déterminent leur mode de vie et qui assurent la préservation du capital forestier. 
Au regard de cette recherche d’une durabilité de l’aménagement forestier représentative des 
préoccupations de la société, plusieurs questions importantes nous semblent pertinentes à 
explorer dans cette thèse :  
 Pourquoi la question de l'aménagement durable se pose aujourd'hui ?  
 Quelles sont les difficultés rencontrées par les pratiques actuelles de gestion 
forestières ?  
 Quelles sont les attentes des acteurs en termes de gestion forestière ?   
 Quelles sont les implications des acteurs, en l’occurrence les porteurs de 
connaissances, mais aussi les parties prenantes pour juger de l'acceptabilité des choix 
proposés ?  
 Quelles sont les limites méthodologiques des pratiques de la modélisation pour prendre 
en compte plus d’éléments essentiels comme ceux précités ?  
 En quoi une évolution du rendement soutenu vers l’aménagement forestier durable peut 
engendrer des changements dans les modes de gouvernance forestière ? 
 En quoi les nouvelles méthodes suggérées par l’évaluation de l’aménagement forestier 
durable sont transposables à d’autres contextes territoriaux ? 
Toutes ces questions, qui représentent sans aucun doute un véritable débat social 
contemporain au Québec, interpellent des solutions innovantes dans la manière de construire 
l’aménagement forestier durable avec les acteurs. Comme nous allons le montrer dans ce 
travail de recherche, plusieurs systèmes participatifs existent pour associer davantage les 
parties prenantes à la prise de décision, mais cette thèse se propose le défi de montrer que 
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des outils existent pour engager un processus participatif de construction de la durabilité à 
travers l’évaluation et une révélation des préférences des acteurs.   
C’est dans cette démarche de recherche que l’utilisation de la Matrice Kerbabel de Délibération 
et la grille de représentation, des outils d’aide à la délibération développés par le centre 
international REEDS de l’Université de Versailles-Saint-Quentin-En-Yvelines, nous ont permis 
la structuration du processus à partir de la méta-méthode INTEGRAAL. Ensuite, la démarche 
a permis d’évaluer les préférences des acteurs de la Forêt-Modèle du Lac-Saint-Jean en 
matière d’aménagement forestier durable. Le choix de ce territoire pilote se justifie par la 
présence d’un cadre de dialogue permanent des acteurs pour exprimer leurs divers besoins 
de développement et de préservation du milieu forestier. C’est une évaluation qui implique des 
acteurs, des enjeux et des scénarios pour qualifier toutes les sphères de la durabilité du milieu. 
Notons que le territoire pilote de la Forêt-Modèle du Lac-Saint-Jean ne représente qu’une 
portion du territoire forestier Québec, ce qui pose inévitablement la question de l’articulation 
des échelles pour une étude de cette nature. Même si la question est pertinente et peut faire 
l’objet d’autres recherches approfondies, cette réflexion n’est pas le noyau de ce travail. La 
démarche a plutôt consisté à avoir initialement une analyse globale des notions de rendement 
soutenu et d’aménagement forestier durable, à examiner les implications au contexte du 
Québec et à appliquer par la suite une évaluation de la durabilité sur un territoire pilote. 
L’approche interdisciplinaire d’évaluation de la durabilité telle que suggérée dans cette thèse 
pose le défi méthodologique de trouver une démarche cohérente qui rend explicites les divers 
enjeux d’aménagement forestier durable. La recherche montre que la démarche délibérative 
proposée et les outils mobilisés transcendent les disciplines pour fournir aux acteurs une 
démarche structurée qui leur permet d’échanger des perspectives dans le cadre d’un dialogue 
construit. Ainsi, à travers la médiation des connaissances, la démarche sociale de 
transformation et construction des préférences produit des résultats qui reposent sur les vrais 
enjeux du milieu.  
Les préférences exprimées lors de l’évaluation constituent la manière dont différents acteurs 
se représentent la durabilité en milieu forestier. Et comme nous le verrons, la question du 
rendement soutenu à travers son ambition de produire des volumes de bois durables n’est 
qu’un argument parmi d’autres dans le processus de construction de l’aménagement forestier 
durable.  
Par ailleurs, dans un contexte où le nouveau régime forestier du Québec se donne comme 
ambition de régionaliser l’aménagement forestier de manière à mieux impliquer les acteurs 
locaux dans les décisions d’aménagement forestier, l’utilisation d’une démarche délibérative 
complète, telle que la thèse en propose, peut se révéler comme un outil puissant 
d’accompagnement des décisions publiques. Ainsi, la démarche de médiation des 
connaissances suggérée peut améliorer le fonctionnement des Tables de gestion intégrée des 
ressources et du territoire de manière à mieux construire les objectifs sociétaux 
d’aménagement du territoire forestier. Aussi, dans une démarche de communication 
gouvernementale régulièrement renouvelée, la mise en place de processus sociaux délibératifs 
donne des munitions aux décideurs publics pour bien mener la reddition de compte et montrer 
au public la manière dont leurs préoccupations sont prises en charge. 
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Dans ce sillage, l’ambition exprimée par le nouveau régime forestier de rajouter d’autres 
valeurs à la production ligneuse trouve dans cette thèse beaucoup d’arguments qui militent 
pour des usages diversifiés du milieu forestier. Ainsi, la possibilité d’explorer tout le potentiel 
de la nouvelle approche des services écologiques pourrait permettre à l’aménagiste forestier 
de considérer d’autres valeurs telles que le carbone forestier, les produits forestiers non 
ligneux, les bioproduits, la biomasse énergétique, la biodiversité, l’épuration des eaux, la 
sauvegarde du patrimoine culturel des communautés autochtones, etc. Il s’agit là d’un 
ensemble de possibilités de valorisation des actifs forestiers et de développement de nouvelles 
filières d’économie verte. Avec cette nouvelle avenue, la thèse explorera, sous forme de 
scénario envisageable, les préférences des acteurs sur les possibilités de diversification de 
l’économie visant à offrir des produits nouveaux susceptibles de satisfaire de nouvelles 
demandes sociales. 
Dans ce travail de recherche, après une exploration minutieuse des avantages et des limites 
prêtées à la notion de rendement soutenu, nous montrons que le paradigme d’aménagement 
forestier durable est plus apte à satisfaire les multiples préférences de la société, car il 
reconnaît à priori la diversité des actifs forestiers et la participation des parties prenantes 
comme des piliers incontournables en matière de durabilité forestière. Avec sa proposition de 
dépasser la seule considération des volumes de bois pour aller vers le soutien des usages 
multiples du milieu forestier à travers l’aménagement forestier durable, cette thèse représente 
une innovation dans le champ de la recherche scientifique car elle ne se limite pas à la seule 
interprétation forestière de la notion de rendement soutenu.  
La notion d’aménagement forestier durable suggère que toute forme de durabilité en milieu 
forestier passe par un processus de dialogue social dont la finalité est d’évaluer avec les 
acteurs les alternatives possibles aux méthodes existantes dans le but d’aboutir à des objectifs 
socialement construits. La construction de ces objectifs passe par la recherche d’indicateurs 
fournis par divers porteurs de connaissance qui interviennent en milieu forestier (le 
gouvernement, l’industrie, le milieu scientifique, les communautés autochtones et les autres 
acteurs du territoire). Ces indicateurs rendus explicites dans cette thèse, en plus de permettre 
une articulation entre les connaissances scientifiques et les connaissances vernaculaires, sont 
autant d’arguments que les acteurs du milieu peuvent utiliser pour exprimer leurs préférences 
en matière d’aménagement forestier durable. Ainsi, l’aménagement forestier durable ne se 
suffit plus de la seule connaissance experte de l’aménagiste, car la complexité de cet 
aménagement recommande une interaction entre les systèmes naturels, les systèmes sociaux 
et les systèmes économiques pour produire des résultats humainement désirables dans 
l’univers des solutions faisables. Il s’agit donc d’une coproduction de connaissance par la 
diversité des acteurs impliqués dans l’aménagement forestier. 
Les différents chapitres qui suivent vont nous démontrer la manière dont nous présentons le 
passage du paradigme du rendement soutenu à celui de l’aménagement forestier durable. 
Le chapitre 1 présente le contexte général la gestion forestière au Québec. 
Le chapitre 2 présente la manière dont différents courants de pensée construisent la notion de 
la durabilité et la manière dont elle s’applique en milieu forestier québécois. 
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Le chapitre 3 présente l’approche du choix social et l’outil d’évaluation de l’aménagement 
forestier durable à travers la métaméthode INTEGRAAL. 
Le chapitre 4 applique la démarche d’évaluation au territoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean en 
cherchant à bien distinguer les acteurs, les enjeux et les scénarios. 
Le chapitre 5 renseigne sur les différentes sources de connaissances qui ont été mobilisées 
pour procéder à l’évaluation de l’aménagement forestier durable sur le territoire de recherche. 
Le chapitre 6 présente les résultats obtenus par acteur, par enjeu et par scénario ainsi que les 
discussions et suggestions des acteurs sur l’évaluation et sur le processus global dans lequel 
ils ont été impliqués. 
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Chapitre I. Mise en contexte : état des forêts du Québec 
 
Introduction 
Le contexte socioéconomique et environnemental de la gestion forestière au Québec est un 
facteur déterminant pour la compréhension de toute l’activité qui s’y déroule. Ce vaste territoire, 
dont l’histoire se confond à celle de sa forêt, offre des ressources immenses et diversifiées dont 
la gestion a souvent épousé les paradigmes idéologiques de différentes époques. Toutefois, les 
formes de gestion forestière ont souvent affirmé clairement l’ambition de léguer une forêt en 
bonne santé pour les générations présentes et futures, de générer la richesse pour le bien-être 
des populations et d'assurer une plus grande stabilité et la résilience des communautés 
forestières. Le rendement soutenu depuis sa conceptualisation en Amérique du Nord au début 
du 20e siècle épouse toutes ces ambitions et a représenté une doctrine forte qui influencera la 
politique forestière québécoise jusqu’à nos jours. Dans cette évolution, à chaque fois qu’il nous 
paraîtra nécessaire, nous montrerons comment le concept de rendement soutenu a été pris en 
charge pour contribuer à une amélioration de la gestion des forêts.  
Le chapitre présent décrit le territoire forestier du Québec, ses composantes, ainsi que les 
activités socioéconomiques qui s’y développent. Il décrit également l’évolution de la politique 
forestière québécoise en montrant la manière dont la demande sociale évolutive des Québécois 
a influencé les modes de gouvernance de la forêt au fil des années. Cette demande sociale 
s’imprègne beaucoup de ce qu’il convient d’appeler aujourd’hui « l’aménagement forestier 
durable »2; c’est la raison pour laquelle, dans la description de l’évolution de la politique forestière, 
la manière dont les questions de durabilité sont prises en compte en aménagement forestier est 
mise de l’avant.  
1. Présentation générale des forêts du Québec 
Partout où l'on se trouve au Québec, la forêt n'est jamais bien loin; ce qui la caractérise c’est 
surtout son immensité. Sur une superficie totale de 1,7 million km2, les forêts couvrent près de 
761 100 km2, soit près de la moitié du territoire québécois (MRNF, 2009a). Ces forêts 
représentent 2 % des forêts mondiales et 19 % des forêts canadiennes.  Avec cette superficie 
forestière, le Québec se classe devant la Suède (260 000 km2), la Finlande (230 000 km2) et la 
France (140 000 km2).  
  
                                               
 
 
2 Cette question sera abordée dans le chapitre III de cette thèse 
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1.1. Caractéristiques biophysiques de la forêt 
Comme le domaine forestier québécois s'étend sur sept degrés de latitude, il n'est pas étonnant 
d'y trouver trois grandes zones : la zone arctique, marquée par une végétation arbustive et 
herbacée; la zone boréale, caractérisée par des peuplements de conifères sempervirents et la 
zone tempérée nordique, dominée par des peuplements feuillus et mélangés. Ces trois zones, 
qui reflètent les grandes subdivisions climatiques québécoises, sont peuplées par une flore 
distincte. Elles sont divisées en six sous-zones de végétation qui présentent chacune des 
caractéristiques bien particulières (Bureau du forestier en chef, 2010; MRNF, 2010a).  
1.1.1. La zone arctique 
Cette zone de 236 000 km2 comprend une seule sous-zone de végétation : la toundra arctique.  
 La toundra arctique 
Elle est caractérisée par l’absence d’arbres, le pergélisol continu ainsi qu’une végétation de 
toundra, essentiellement composée d’arbustes, d’herbacées, de mousses et de lichens. 
1.1.2. La zone boréale 
Cette zone boréale est subdivisée en trois sous-zones de végétation et couvre une superficie 
d’un million de km2. Elle comprend la toundra forestière, la taïga et la forêt boréale continue.  
 La toundra forestière 
C’est une mosaïque de peuplements de densité variable et de toundra, où l’on voit surtout des 
arbustes et des lichens. On y trouve les types d’arbres suivants : l’épinette noire (Picea mariana), 
l’épinette blanche (Picea glauca) et le mélèze (Larix laricina).  La limite des arbres constitue la 
démarcation entre la zone boréale et la zone arctique. 
 La taïga 
Elle est dominée par des forêts conifériennes ouvertes sur un tapis de lichens. 
 La forêt boréale continue 
Cette sous-zone, composée de peuplements relativement denses, renferme principalement des 
espèces résineuses boréales et des feuillus de lumière. Elle renferme presque uniquement des 
sapins baumiers (Abies balsamea), des épinettes noires et blanches, des pins gris (Pinus 
banksiana) et des mélèzes. Les seuls feuillus qui y croissent sont le bouleau à papier (Betula 
Papyrifera), le peuplier faux-tremble (Populus tremuloides) et le peuplier baumier (Populus 
trichocarpa).  
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1.1.3. La zone tempérée nordique 
Cette zone de 209 000 km2 se subdivise en deux sous-zones : la forêt mélangée et la forêt 
décidue. 
 La forêt mélangée 
Le domaine de la sapinière à bouleau jaune représente une zone de transition entre la forêt 
boréale et la forêt feuillue. Des peuplements mélangés de bouleau jaune (Betula alleghaniensis) 
et de résineux, comme le sapin baumier, l’épinette blanche et le thuya occidental (Thuja 
occidentalis), occupent les sites mésiques. 
 La forêt décidue 
Il s’agit de la forêt méridionale de bois franc, dominée par des feuillus. Les plus abondants sont 
l'érable à sucre (Acer saccharum), le bouleau jaune et le hêtre (Fagus grandifolia); on y trouve 
aussi des cerisiers tardifs (Prunus spp), des tilleuls (Tilia americana), des chênes (Quercus spp), 
des frênes (Fraxinus americana), des caryers (Carya, spp), trois autres espèces d'érables et deux 
de peupliers. Les forêts du sud renferment aussi certaines essences résineuses, tels les pins 
blancs (Pinus strobus) et rouges (Pinus resinosa), la pruche (Tsuga canadensis) et le thuya 
occidental. Les espèces qui croissent dans cette zone ont une longévité plus grande que les 
essences caractéristiques de la forêt boréale et elles atteignent de plus grandes dimensions.  
 
Figure 1. Les sous-zones de végétation du Québec 
 
9 
  
 
 
 
SOURCE : ADAPTE DE BUREAU DU FORESTIER EN CHEF (2010) ET MRNF (2010A) 
La limite nordique des attributions forestières sépare la sous-zone de la forêt boréale continue en 
deux parties. Cette limite vise à assurer la protection des pessières nordiques, où les conditions 
de croissance sont plus difficiles et où les risques associés aux méthodes actuelles de récolte 
sont plus importants. Son tracé est basé sur une analyse des contraintes relatives à 
l’aménagement, à la croissance des forêts et au maintien de la biodiversité (MRN, 2000a). 
1.2. Production de la matière ligneuse 
L’activité principale sur les terres forestières du Québec, tant publiques que privées, demeure 
l’aménagement à des fins de récolte et de transformation du bois. Environ 40% de la superficie 
continentale du territoire, soit 59,2 millions d’hectares, est située au sud de la limite nordique des 
forêts attribuables pour la récolte de la matière ligneuse, par conséquent aménageable 
conformément au principe du rendement soutenu (Commission Coulombe, 2004).  
Selon le Conseil de l’industrie forestière (Conseil de l'industrie forestière du Québec, 2010a), le 
Québec occupe une place importante dans les parts canadiennes de la production de bois 
d’œuvre et de papiers. En 2010, dans les sous-secteurs de la fabrication des produits en bois, en 
particulier celui de la production du bois d’œuvre résineux, le Québec avec 10,9 millions de m3, 
occupait la deuxième place derrière la Colombie-Britannique qui totalisait 27,1 millions de m3 
(tableau 1).  
Tableau 1. Production canadienne de bois d’œuvre résineux 
Provinces Volume (Mm3) Part de production 
(%) 
Colombie-Britannique 27,1 52 
Québec 10,9 21 
Alberta 7,5 14 
Ontario 3,4 6 
Nouveau-Brunswick 2,3 5 
Nouvelle-Écosse 0,9 2 
Saskatchewan - - 
Manitoba - - 
Canada 52,1 100 
SOURCE : CONSEIL DE L’INDUSTRIE FORESTIÈRE (2010A) 
Dans le sous-secteur de la fabrication du papier, le Québec avec 7 millions de tonnes, occupait 
la première place dans la production de pâtes, de papiers et de cartons, devant la Colombie-
 
10 
  
 
 
 
Britannique (5,8 millions de tonnes) et l’Ontario (3,2 millions de tonnes). Les autres provinces du 
Canada totalisaient 5,3 millions de tonnes (tableau 2).  
Tableau 2. Répartition canadienne des parts dans la production de pâte, de papier et de carton 
Provinces Parts de marché (%) 
Québec 33 
Colombie-Britannique 27 
Ontario 15 
Autres provinces 25 
SOURCE : CONSEIL DE L’INDUSTRIE FORESTIÈRE (2010A) 
La production de matière ligneuse connaît des baisses régulières qui sont la résultante d’une 
crise économique profonde vécue dans le secteur forestier. Entre 2004 et 2012, la production de 
bois a baissé de 44 % (MRN, 2013a; MRNF, 2010a). Cette baisse s’explique surtout par la 
conjoncture économique difficile que l’industrie forestière traverse. La conjoncture s’est traduite 
par la fermeture de plusieurs entreprises. Entre avril 2005 et décembre 2013, 253 usines des 
secteurs du bois, des pâtes, du papier et des meubles ont connu une fermeture permanente et 
36 autres ont connu une fermeture temporaire (MRN, 2013b). Cette situation explique dans une 
large mesure la baisse continue des capacités productives de l’industrie (Figure 2). En 2012, le 
nombre d’usines recensées au Québec s’établissait à 253 pour le sciage, 25 pour les pâtes, 
papiers et 21 pour les panneaux, placages et contreplaqués (MRN, 2013a). 
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Figure 2. Production québécoise de bois, de pâte de papier et de carton 
SOURCE : MRNF (2010A) ET MRN (2013A) 
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Les raisons qui expliquent cette baisse de la production québécoise de matière ligneuse sont 
nombreuses. La baisse de la demande américaine de bois d’œuvre et du papier suite à la crise 
économique que traverse ce pays, la chute induite des prix de la matière ligneuse, l’appréciation 
du dollar canadien, le conflit du bois d’œuvre entre les États-Unis et le Canada et la concurrence 
internationale expliquent en partie la chute de l’offre de matière ligneuse (Asselin, 2007; Bureau 
du forestier en chef, 2010). Cette contre-performance est aussi attribuable au retard 
technologique de l’industrie qui a du mal à moderniser son équipement, mais aussi à des coûts 
de production élevés qui réduisent la compétitivité des entreprises québécoises. Ces éléments 
sont davantage développés à la section 1.5 de ce chapitre. 
1.3. Produits forestiers non ligneux, faune, récréotourisme, éducation et autres 
services environnementaux 
1.3.1. Les produits forestiers non ligneux 
Les produits forestiers non ligneux sont des produits d'origine biologique, autres que le bois, 
dérivés des forêts, d'autres terres boisées et d'arbres hors forêts. Ils peuvent être récoltés dans 
la nature, ou produits dans des plantations forestières ou des périmètres d'agroforesterie, ou par 
des arbres hors forêt (FAO, 2003).  
Au Québec, les produits forestiers non ligneux sont nombreux et concernent diverses ressources 
de la forêt : les champignons forestiers, les petits fruits, certaines plantes médicinales comme l’if 
du Canada (Taxus canadensis), les huiles essentielles de résineux, etc. En plus de leur apport à 
l’économie, plusieurs de ces produits occupent une place importante dans la vie des populations 
autochtones en contribuant à leurs valeurs culturelles et à leurs activités de subsistance (United 
States Department of Agriculture, 2011) (tableau 3). 
Pour ce marché émergent, très souvent, la demande est supérieure à l’offre. Sur le marché 
international, la demande de ces produits est en pleine croissance (Lamérant et al., 2008). Au 
Québec, à l’exception de quelques produits comme le bleuet, le sirop d’érable et les arbres de 
Noël, la filière de production des produits forestiers non ligneux est peu développée. Toutefois, 
en raison de l’intérêt grandissant de certaines entreprises pour les produits à valeur ajoutée, les 
produits forestiers non ligneux représentent une avenue intéressante de diversification de la 
production en milieu forestier. Il s’avère donc important que des normes de récolte durable soient 
adoptées sur les terres forestières pour accompagner cette croissance. À l’exception de quelques 
rares produits (exemple, l’If du Canada) pour lesquels un permis d’intervention est requis (Morin, 
2006), les produits forestiers non ligneux ne font pas l’objet d’un plan de gestion au Québec.  
  
 
12 
  
 
 
 
 
Tableau 3. Valeur de quelques produits forestiers non ligneux en 2008 
Produits Quantité Valeur (M$) 
Sirop d’érable 26 671 kilogrammes 186 
Bleuet 29 937 tonnes 45 
arbres de 
Noël 
13 100 000 unités 29 
SOURCE : MRNF (2010A) 
L’utilisation de la biomasse forestière permet également de développer la filière du bioraffinage. 
Il s’agit d’une série de procédés industriels qui transforment la matière ligneuse en une variété 
de produits chimiques commerciaux : cellulose, hémicellulose, lignine, etc. (MRNF, 2009b). Ces 
composés servent à la fabrication de produits à valeur ajoutée tels que des combustibles, des 
produits chimiques spéciaux et des matières plastiques qui peuvent servir de matière première à 
certaines usines. Par exemple, dans ce domaine, les industries alimentaire, forestière, 
pharmaceutique et cosmétique réutilisent les sous-produits de fabrication des pâtes et papiers 
dans leurs différents procédés de fabrication (MRNF, 2009b). 
1.3.2. La faune 
La chasse pratiquée dans plusieurs régions du Québec contribue à l’essor économique de la 
faune. Par exemple, la chasse au cerf de Virginie (Odocoielus virginianus) engendre des 
dépenses annuelles estimées à 114 millions de dollars (MRNF, 2010b). Pour certaines espèces 
vedettes comme l’orignal (Alces americanus), l’ours noir (Ursus americanus) et le cerf de Virginie, 
des plans de gestion ont été mis en œuvre par le ministère des Ressources naturelles et de la 
Faune (MRNF, 2010b). Toutefois, la faune va au-delà des espèces vedettes; elle compte environ  
25 000 espèces d’insectes, 650 espèces de vertébrés (poissons, amphibiens, reptiles et 
mammifères), dont 325 espèces d’oiseaux (Gagnon, 2004). 
1.3.3. Le récréotourisme, les loisirs et l’éducation 
Les activités liées à la nature et à la faune procurent du bien-être aux populations du Québec. 
Ces activités génèrent des revenus et des emplois pour plusieurs régions. Le tourisme lié à la 
chasse, à la pêche, au piégeage, aux activités de plein air et aux déplacements d’intérêt faunique, 
pratiqué par plus de 4 millions de Québécois, concourt à la création ou au maintien de plus de 
32 000 emplois à temps complet, engendre 3 milliards de dépenses annuelles et contribue à 
l’économie pour plus d’un milliard de dollars en termes de valeur ajoutée (MRN, 2013a). Par 
ailleurs, le gouvernement provincial et le gouvernement fédéral tirent des revenus fiscaux de ces 
activités : 452 millions pour le Québec et 283 millions pour le Canada. 
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Tableau 4. Principales activités liées à la nature et à la faune en 2012 
Activités 
Participants 
(n) 
Dépenses 
(M$) 
Emplois 
ETC 
(n) 
Valeur 
ajoutée 
(M$) 
Revenus 
gouvernementaux 
Québec 
(M$) 
Canada 
(M$) 
Pêche 711 610 1 102,5 9 035 572,5 117,0 43,3 
Chasse 308 008 503,2 4 636 308,9 59,6 22,5 
Piégeage 7 276 33,6 192 12,9 3,1 1,2 
Activités de 
plein air 
2 350 600 1 269,5 15 656 700,7 226,0 180,0 
Déplacement 
d’intérêt 
faunique 
1 211 800 303,4 3 379 162,6 47,0 36,0 
Total 4 589 294 3 212,20 32 898 1 757,6 452,7 283 
SOURCE : MRNF (2013A) 
 
En plus des activités récréatives, des initiatives sont entreprises au Québec pour informer, 
éduquer et sensibiliser le public à l’égard des forêts. Plusieurs associations forestières régionales, 
soutenues en partie par l’État, s’activent dans les régions en réalisant des activités éducatives en 
milieu scolaire, en organisant des colloques et en produisant des publications. Toutefois, la 
plupart de ces associations forestières régionales se plaignent régulièrement de la faiblesse des 
financements publics pour soutenir l’éducation forestière (Regroupement des associations 
forestières régionales du Québec, 2008). Ces financements sont la plupart du temps non 
récurrents et sont laborieux à obtenir.  
1.3.4. Les services environnementaux 
Les fonctions environnementales déterminent la capacité des processus naturels et de leurs 
composantes à fournir des services environnementaux nécessaires à la satisfaction des besoins 
humains (Jean-Marc Douguet & O'Connor, 2003). Ces fonctions sont de cinq types et chacune 
d’elles fournit des services nécessaires au bien-être humain.  
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Table 5. Classification des fonctions et services environnementaux 
Fonctions environnementales Services fournis 
Source  Ressources naturelles exploitables 
 Stock disponible de ressources non renouvelables 
 Flux de ressources non biologiques (géothermie, cycles 
hydrologiques, etc.) 
 Régénération et production de ressources biologiques : 
biomasse, pollinisation, etc. 
Puits  Réception des déchets 
 Purification et détoxification de l’eau, de l’air et des sols 
Support de vie  Support de vie pour l’espèce humaine et toutes les autres 
(habitat, réservoir du patrimoine génétique, etc.) 
 Cycles biogéochimiques, formation des sols 
 Régulation et stabilisation : contrôle des épidémies, régulation 
du climat (régulation des crues, tempêtes, etc.) 
Appréciation cognitive  Cinq sens de la vie : toucher, sentir, entendre, goûter, voir 
SOURCE : ADAPTE DE NOEL & O'CONNOR (1998); DALY (1997); DE GROOT (1992); DE GROOT, 
WILSON & BOUMANS (2002); DOUGUET & O’CONNOR (2003) ; DOUGUET ET AL. (2014) 
Si certains de ces services fournis par les fonctions environnementales peuvent être évalués sur 
des marchés existants, la majorité demeure encore méconnue ou sous-évaluée en raison d’une 
inexistence de marché où leurs valeurs peuvent être révélées.  
Plusieurs de ces services environnementaux proviennent des forêts du Québec (tableau 5). La 
biodiversité des forêts sous-tend une large gamme de services nécessaire au bien-être humain. 
En opérant une énumération de ces services environnementaux par fonction, on se rend compte 
du potentiel de la forêt à en produire une diversité.  
1. La fonction source : Tel que développé précédemment, la production de matière ligneuse 
demeure la principale vocation de l’aménagement des forêts au Québec. La survie de plusieurs 
régions en dépend. Aussi, les bassins hydrographiques de la forêt capturent et emmagasinent de 
l’eau. Leurs services contribuent à la quantité d’eau disponible et aux flux saisonniers de l’eau. 
Ils aident aussi à purifier l’eau en stabilisant les sols et en filtrant les impuretés par la rétention 
des sédiments (Anielski & Wilson, 2009). Ainsi, une quantité importante des services fournis par 
la forêt aux collectivités locales du Québec leur permet d’approvisionner leurs populations en eau 
potable. La disposition d’une eau suffisante sert également à la production de l’hydroélectricité à 
l’échelle de la province. 
2. La fonction puits : Les arbres de la forêt ont également la capacité de stocker une quantité 
importante de carbone. Toutefois, en climat nordique, la plus grande partie du carbone est 
stockée dans les sols forestiers à l'intérieur de l'humus, des racines, de la litière végétale et 
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d'organismes autres que des plantes (Campagna, 1996). Les sols forestiers et les tourbières de 
la forêt boréale sont les plus importantes réserves de carbone au monde et ces réserves sont 
plus importantes que celles des forêts tropicales humides (Anielski & Wilson, 2009). 
3. La fonction support de vie : Les sols forestiers jouent un rôle important au niveau de la 
productivité, car ils sont la source des éléments nutritifs nécessaires à la croissance des végétaux 
et leurs caractéristiques vont aussi influencer les apports en eau (Gagnon, 2004). La forêt 
représente également l’habitat de plusieurs espèces de la faune dont la survie dépend du 
maintien des écosystèmes forestiers. Elle aide aussi à atténuer les catastrophes naturelles telles 
que les sécheresses et les inondations. 
4. La fonction d’appréciation cognitive : Il s’agit de la fonction de base pour l’humain et la 
biodiversité et qui a trait aux cinq sens de la vie : toucher, sentir, entendre, goûter et voir. Cette 
fonction met en avant l’idée que le maintien en qualité de l’environnement est fondamental pour 
maintenir la vie terrestre.  
1.4. Les forêts québécoises : territoire, ressources et usages 
1.4.1. Régimes de propriété des terres forestières 
L'immense majorité des forêts du Québec est une propriété publique, soit 92 % du territoire. Les 
Québécois en sont donc les propriétaires (MRNF, 2009a). Toutefois, lorsqu’on considère la forêt 
commerciale, celle qui est considérée comme productive s’établit à 42,4 millions d’hectares, dont 
35,5 millions d’hectares (84 %) se situent en forêt publique, 6,6 millions d’hectares (15 %) en forêt 
privée et 0,3 million d’hectares (1 %) sont de propriété fédérale (MRNF, 2010a). Ce territoire se 
divise en 71 unités d’aménagement (UA). L'unité d'aménagement est la principale unité de 
référence du domaine de l'État pour la gestion des ressources forestières. Toutes les unités 
d’aménagement sont situées au sud du 52e parallèle Nord. Leurs superficies sont très variables : 
de 148 km² pour la plus petite, à 19 628 km² pour la plus grande (MRNF, 2011a). L’État y attribue 
les volumes de bois disponibles à des entreprises ou à des organisations sous forme de contrat. 
Pour chacune de ces unités, le Bureau du forestier en chef détermine les possibilités annuelles 
de coupe à rendement soutenu sur la base desquelles le ministère des Ressources naturelles et 
de la Faune attribue le bois. De plus, le Ministère fixe les objectifs de protection et de mise en 
valeur qu'il faut y poursuivre.  
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Figure 3. Les 71 unités d'aménagement (UA) du Québec 
SOURCE : BUREAU DU FORESTIER EN CHEF 
1.4.2. La terre forestière : un patrimoine culturel des autochtones 
Depuis des millénaires, les peuples autochtones ont exploité la forêt pour leur subsistance, en 
relation avec leurs expériences traditionnelles acquises dans le temps. Pour ces autochtones, la 
gestion de la terre forestière repose sur des fondements de pérennisation de la ressource.  
La majorité des communautés autochtones (soit 35 communautés sur 41) sont localisées dans 
des régions forestières productives, c’est-à-dire dans les forêts boréales et tempérées (Bureau 
du forestier en chef, 2010). Ces populations ont assuré leur survie en adoptant un mode de vie 
basé sur la chasse, le piégeage et la pêche. Il s’agit d’activités de subsistance qui contribuent à 
une économie familiale (St-Arnaud, 2009).   
Plusieurs conflits d’usage opposent les autochtones du Québec à différentes parties intéressées 
du milieu forestier, notamment les industriels et les différents échelons de gouvernement. Ces 
conflits portent souvent sur des revendications territoriales et sont au cœur de plusieurs 
négociations entre le Canada et les peuples autochtones.  
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1.5. Situation économique de la forêt 
En plus de fournir de la matière ligneuse,  la forêt assure la pérennité des régions du Québec. 
Elle fournit des emplois à plusieurs municipalités et contribue à la création de richesse globale 
dont l’effet peut être mesuré par sa contribution au Produit intérieur brut. Ces dernières années, 
la capacité du secteur forestier à soutenir le développement économique a été réduite par les 
effets de la crise financière et économique mondiale, notamment celle des États-Unis d’Amérique. 
Dans ce pays, elle s’est traduite par une baisse de la demande de matière ligneuse, ce qui a 
entrainé une baisse des exportations québécoises et canadiennes. Au cours des dernières 
années, la crise a été exacerbée par un conflit du bois d’œuvre entre les États-Unis et le Canada, 
mais aussi par une compétition internationale très agressive qui réduit les parts de marché 
canadiennes. 
1.5.1. La contribution des produits forestiers ligneux 
Les produits forestiers ligneux contribuent au développement de plusieurs municipalités du 
Québec. Les statistiques révèlent que 245 municipalités du Québec se sont développées autour 
de la transformation du bois. Pour 153 de ces municipalités, la transformation du bois représente 
plus de 90 % des activités manufacturières alors que 119 d’entre elles n’ont pas d’autres activités 
manufacturières (Commission Coulombe, 2004). L’industrie forestière se subdivise en cinq sous-
secteurs selon le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) : la 
foresterie et l’exploitation forestière, l’impression et activités connexes de soutien, la fabrication 
de meubles et produits connexes, la fabrication des produits en bois et la fabrication du papier. 
Parmi les cinq industries du secteur qui se partagent le marché, les industries de la fabrication du 
papier et de produits en bois occupent 56 % de l’activité économique (MRN, 2013a)(tableau 6).  
Tableau 6. Répartition des parts de marché selon de PIB au prix de base en 2012 
Secteurs industriels Parts de marché 
(%) 
Fabrication du papier (SCIAN 322) 29 
Fabrication de produits en bois (SCIAN 321) 27 
Fabrication des meubles et produits connexes (SCIAN 337) 16 
Foresterie et exploitation forestière (SCIAN 113) 13 
Impression et activités connexes de soutien (SCIAN 323) 15 
SOURCE : MRN (2013A) 
En raison de forte crise économique, le poids du secteur industriel forestier ne cesse de baisser 
dans l’économie. La part du PIB forestier dans le PIB global de l’économie est passée de 3,4 % 
à 2,7 % entre 2007 et 2012 (MRN, 2013a). Durant cette période, les exportations cumulées de 
produits forestiers ont baissé de plus de 3 milliards de dollars (MRN, 2013a) 
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1.5.2. Les emplois et la problématique de la relève 
De tous les impacts connus de la crise forestière, c’est certainement les pertes d’emplois et les 
fermetures d’usines qui ont été les plus spectaculaires. Or, la création et le maintien des emplois 
forestiers sont un enjeu majeur de la survie de plusieurs municipalités du Québec. C’est la raison 
pour laquelle la presse en a largement fait échos ces dernières années. Aucun sous-secteur de 
l’industrie forestière n’a été épargné par la tendance baissière des emplois. Depuis 2000, plus de 
7000 emplois ont été perdus en forêt, 21 000 dans la première transformation et 13 000 dans la 
2e et 3e transformation (Figure 4). De ces 41 000 emplois perdus au Québec, 95 % l’ont été entre 
2003 et 2009. La crise économique et la rationalisation de la capacité productive des entreprises 
ont surtout aggravé les problèmes économiques des régions du Québec, surtout celles qui vivent 
et dépendent de la forêt, particulièrement les régions monoindustrielles.  
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Figure 4. Évolution des emplois au Québec 
SOURCE : MRNF (2010C) 
Les problèmes inhérents à l’emploi dans le secteur forestier ne se limitent pas à la conjoncture 
économique vécue dans le secteur. Certains secteurs en aménagement forestier peinent à attirer 
la main d’œuvre ainsi qu’à garder leurs travailleurs. Plusieurs facteurs expliquent cette situation : 
la saisonnalité des emplois, l’éloignement du lieu de travail, la pénibilité du travail, les risques 
élevés d’accidents et le manque de valorisation du métier, surtout auprès des jeunes. Les 
inscriptions diminuent dans les programmes spécialisés en lien direct avec l’industrie forestière 
(Conseil de l'industrie forestière du Québec, 2009a). Par ailleurs, le vieillissement de la population 
représente une autre source d’inquiétude pour la relève, car plus de 46 % des travailleurs 
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recensés dans les travaux d’aménagement forestier ont plus de 45 ans (Comité sectoriel de la 
main d'oeuvre en aménagement forestier, nd). 
1.5.3. Les raisons de la crise 
Plusieurs facteurs d’ordre structurels et conjoncturels affectent l’industrie forestière dont plusieurs 
indicateurs économiques affichent une baisse. Si la crise conjoncturelle affecte les ventes des 
entreprises forestières, les déficiences structurelles ont un effet qui accroît leurs coûts de 
production et réduit leurs avantages concurrentiels. De par sa nature, la conjoncture économique 
dépendant des cycles économiques est non influençable par les politiques publiques ou 
industrielles. Par contre, les éléments structurels sont inhérents à l’organisation interne de 
l’entreprise et sont plus influençables si l’entreprise adopte une politique qui vise à améliorer sa 
compétitivité. 
1.5.4. Raisons structurelles 
La crise forestière est d’une part liée à des déficiences structurelles qui sont à l’origine de la 
sévérité de la crise. Parmi les facteurs, qui constituent des composantes significatives de leur 
compétitivité internationale, on peut citer : 1) l’augmentation du coût de l’énergie, 2) le coût élevé 
de la fibre au Québec, 3) le manque d’investissement et d’innovation technologique. 
 Augmentation du coût de l’énergie 
L’industrie forestière est une grande consommatrice d’énergie. C’est pourquoi la hausse du prix 
du baril de pétrole a joué un rôle déterminant dans l’augmentation des coûts de production de la 
matière ligneuse, surtout par le biais d’une augmentation du coût du transport. Au cours de la 
dernière décennie, le baril de pétrole a connu une hausse importante. Entre janvier 2000 et 
décembre 2010, le prix du baril de pétrole sur le marché international a plus que triplé, passant 
de 23,17 $ US à 84,16 $ US (U.S. Energy Information Administration, 2011)  
 Coût élevé de la fibre au Québec 
Au Canada, c’est au Québec que le bois rond est le plus coûteux pour les industries de la 
première transformation. Avec un coût qui s’établit à 29 $/m3, le Québec se classe derrière 
l’Ontario (25 $/m3), la Colombie-Britannique (19 $/m3) et l’Alberta (18 $/m3) (Mouvement des 
caisses Desjardins, 2008; PriceWaterhouseCoopers, 2007). Cette situation s’explique par trois 
raisons principales : le nombre élevé des usines québécoises, leur  petite taille ne leur permettant 
pas de connaître des économies d’échelle et la faible grosseur des tiges (Conseil de l'industrie 
forestière du Québec, 2011a; Mouvement des caisses Desjardins, 2008). Mis à part les 
Maritimes, le Québec compte les usines les plus petites au Canada (Mouvement des caisses 
Desjardins, 2008). Par exemple, la taille moyenne des usines de la Colombie-Britannique est le 
triple de celle des usines du Québec (Mouvement des caisses des Desjardins, 2008). L’intérêt 
des installations de grande capacité c’est qu’elles permettent de répartir les coûts fixes de 
production (frais financiers, assurances, administration, etc.) sur un plus gros volume, ce qui 
représente un avantage concurrentiel.   Dans un marché où les provinces sont en concurrence 
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pour desservir les marchés canadien et américain en bois d’œuvre et en papier, le Québec est 
défavorisé en raison de ses coûts de production plus élevés.     
 Manque d’investissement et d’innovation de l’industrie 
Les entreprises font face à une baisse drastique de leur rendement sur le capital investi et cela 
se traduit par une difficulté croissante à obtenir des investissements supplémentaires. Entre 2000 
et 2007, les investissements ont connu une baisse de 38 %, passant de 2,9 milliards à 1,8 milliard 
de dollars (MRNF, 2010a). Ceci met en évidence le fait que la faiblesse des retours sur 
l’investissement ne suscite guère l’intérêt des prêteurs et des institutions financières. Ces derniers 
sont plus hésitants en raison de la crise économique et des incertitudes qui planent sur l’avenir 
du secteur. Plusieurs types de projets, par exemple dans le secteur papetier, n’offrent pas des 
rendements suffisants pour attirer du capital, ressource pour laquelle l’industrie est en compétition 
avec les autres secteurs de l’économie (Conseil de l'industrie forestière du Québec, 2009b). De 
ce fait, l’industrie forestière voit sa capacité d’innovation limitée par la faiblesse de ses moyens 
financiers. Cette innovation vers des produits à plus forte valeur ajoutée offre des opportunités 
de différenciation devant une clientèle de plus en exigeante face à une diversité de choix offerte 
par la concurrence.  
1.5.5. Raisons conjoncturelles 
La conjoncture internationale, douloureusement ressentie par l’industrie forestière, s’est traduite 
par plusieurs facteurs qui ont été des signaux défavorables du marché : 1) la baisse de la 
demande américaine du bois d’œuvre et du papier; 2) la baisse des prix du bois; 3) l’appréciation 
du taux de change; et 4) la concurrence internationale. 
 La baisse de la demande américaine 
Les produits ligneux québécois sont largement dépendants du marché américain qui absorbe 
77 % des exportations (MRNF, 2010a). De ce fait, l’incidence du marché de l’habitation aux États-
Unis sur le sort des producteurs québécois et canadiens a représenté un des plus importants 
facteurs de crise à faire surface au cours de ces dernières années. L’effet des restrictions de 
crédit sur le marché hypothécaire américain s’est traduit par une faiblesse des mises en chantier 
et une faible demande de bois d’œuvre canadien. Entre 2000 et 2012, les mises en chantier aux 
États-Unis sont passées de 1 568 700 unités à 781 000 unités, soit une baisse de 50 % (MRN, 
2003, 2013a).  
Sur le marché de la fabrication du papier, la consommation de papier journal par les Américains 
a connu une baisse substantielle. Entre 2006 et 2012, les exportations québécoises de papier 
journal vers les États-Unis se sont réduites de plus de 43 % en volume, passant de 2,3 millions 
de tonnes à 1 million de tonnes (MRN, 2013a). De manière générale, la demande pour le papier 
journal est en importante régression en Amérique du Nord, particulièrement au cours des 
dernières années (Parlement du Canada, 2009). La principale cause de cette baisse réside dans 
l’émergence de l’Internet et des publications électroniques (Ressources naturelles Canada, 
2008). La réduction de tirage des journaux s’est reflétée sur la demande de papier journal et a 
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généré d’énormes difficultés pour les compagnies et les travailleurs de ce secteur dans plusieurs 
provinces du Canada. 
 Baisse des prix et leur effet sur le profit des entreprises 
La baisse des prix du bois d’œuvre occupe une place importante dans les facteurs qui ont entrainé 
l’effritement de la marge bénéficiaire de l’industrie forestière. Le prix composite du bois de 
charpente de Random Lengths, un indicateur du comportement des prix du bois canadien vendu 
sur le marché américain, est passé 407 $ US les mille pieds-planche en 1996 à 284 $ US les 
mille pieds-planche en 2010 (Random Lengths, 2011).  En l’espace de 14 ans, le prix du bois a 
chuté de 30 %. L’effondrement du marché de l’habitation américain a été déterminant dans cette 
baisse. Toutefois, la faiblesse de la demande pour le bois de construction n’est pas le seul facteur 
responsable de cette situation. Le conflit du bois d’œuvre a rendu plus difficile l’accès du marché 
américain aux producteurs canadiens, ce qui a facilité l’entrée des concurrents internationaux, 
notamment les pays de l’Amérique du Sud et de l’Europe (Mouvement des caisses Desjardins, 
2008). Par ailleurs, les dommages causés par les insectes ravageurs, comme le Dendroctone du 
pin ponderosa en Colombie-Britannique, ont entrainé une récolte du bois à grande échelle et une 
inondation du marché nord-américain. L’excès d’offre engendré par cette situation a fait infléchir 
les prix. Dans ce contexte, plusieurs usines du Québec se sont trouvées en dessous de leur seuil 
de rentabilité principalement en raison de leur petite taille (Mouvement des caisses Desjardins, 
2008).  
La baisse des prix entraine également celle des profits. Entre 1998 et 2008, ce taux de profit est 
passé de 1,9 % à -0,1 % (MRNF, 2010a). Les fluctuations des profits des industriels forestiers 
dépendent principalement de leur compétitivité sur le marché international et ceci passe par une 
maîtrise de leurs coûts de production. 
 Appréciation du taux de change 
Au cours des dernières années, la hausse de la devise canadienne par rapport au dollar 
américain a aggravé les problèmes de l’industrie forestière et a pris de l’importance dans la liste 
de ses obstacles (Parlement du Canada, 2009). Les prix des produits de base étant déterminés 
aux États-Unis en dollar américain, toute augmentation de la valeur de la devise canadienne par 
rapport à la devise américaine entraine une diminution de prix de facto pour les producteurs 
canadiens. Or, certains coûts souvent incompressibles comme les salaires  ne sont pas 
influencés par les fluctuations du taux de change. Cette situation fait que la marge bénéficiaire 
des entreprises canadiennes a été négativement affectée par l’appréciation de la devise 
canadienne et les coûts d’opérations courantes.   
 Concurrence internationale 
Beaucoup d’industriels forestiers s’entendent pour dire que leur secteur d’activité n’est 
actuellement pas compétitif si l’on prend en compte la structure de leur coût de production et la 
valeur du panier de leurs produits offerts sur le marché (Conseil de l'industrie forestière du 
Québec, 2009a). Pendant ce temps, la concurrence des États-Unis, des pays de l’Amérique du 
 
22 
  
 
 
 
Sud et de l’Europe continue de s’accentuer. Sur le marché du bois d’œuvre, les producteurs du 
sud des États-Unis sont compétitifs, disposant d’une ressource abondante, de bonne qualité et à 
faible prix (Conseil de l'industrie forestière du Québec, 2009a). Sur le segment de la fabrication 
du papier (industrie des pâtes et papiers), le problème des producteurs canadiens s’explique 
surtout par la concurrence accrue des pays en développement. Par exemple, le Brésil a 
augmenté sa production de pâtes de bois de près de 190 % entre 1989 et 2008 (Brazilian Pulp 
and Paper Association, nd). La production de pâtes dans les économies en développement est 
souvent faite à partir de plantations d’arbres à croissance rapide telle que l’eucalyptus situées à 
proximité de grandes unités de production. Aussi, l’eucalyptus possède une impressionnante 
productivité à l’hectare au Brésil, soit 44 m3 par hectare, contre 2 m3 par hectare3 pour l’épinette 
noire de l’Est du Canada (Brazilian Pulp and Paper Association, nd). Par ailleurs, la période de 
révolution de l’eucalyptus du Brésil est complète en 7 ans tandis que l’épinette noire de l’Est du 
Canada prend 90 ans. Cette croissance rapide permet aux usines brésiliennes d’éviter le 
phénomène de l’éloignement progressif des sources d’approvisionnement qui afflige les 
entreprises de l’Est du Canada.  Des systèmes de production performants ainsi que d’importantes 
innovations technologiques font de certains pays en développement de sérieux concurrents à 
prendre en considération dans les stratégies de développement des producteurs nord-
américains. 
                                               
 
 
3 Pour l’épinette noire, il est important de noter qu’une productivité de 2m3/ha/an correspond à une situation 
idéale de rendement en forêt naturelle. 
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Figure 5. Évolution de la production de la pâte de bois au Québec, au Brésil et au Canada 
SOURCE : BRAZILIAN PULP AND PAPER ASSOCIATION (ND); MRNF (2010A); RESSOURCES 
NATURELLES CANADA (2010B) 
L’industrie de la deuxième transformation, en particulier celle de la fabrication du meuble, voit 
également la montée grandissante de la concurrence asiatique. La Chine est devenue en un court 
laps de temps le plus grand fabricant et exportateur de meubles au monde. Ainsi, entre 2000 et 
2010, elle a augmenté ses parts de marché dans les importations de meubles aux États-Unis de 
plus de 30 %, tandis que le Canada en perdait environ 18 % (U.S. International Trade 
Administration, nd). Sur ce segment de marché, les Asiatiques occupent également 50 % des 
parts de marché du Canada (Parlement du Canada, 2009). Cette situation a des effets induits sur 
le sous-secteur de la fabrication du bois. L’industrie de la fabrication du meuble (armoires, 
fenêtres, etc.) est un gros consommateur de panneaux et de placages; donc tout problème de 
débouché qui s’y manifeste se répercute sur les industries de première transformation. 
 Conflit du bois d’œuvre   
Le litige commercial sur le bois d’œuvre entre les États-Unis et le Canada a eu un impact crucial 
sur l’industrie forestière canadienne qui a dû faire face à des réductions de capacité, à des 
fermetures en cascades et à des suppressions massives d’emplois. Pourtant, la forte demande 
en bois d’œuvre du marché américain et l’excès d’offre sur le marché canadien sont une 
opportunité dont les deux pays pouvaient pleinement profiter pour développer leur commerce si 
leurs intérêts étaient moins contradictoires.  
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Depuis 1982, plusieurs conflits à rebondissements empêchaient la stabilité du commerce entre 
les deux pays (Bourdages, 1998; Hajdu, 2010). Ces conflits portent tous sur l’accusation 
américaine d’une subvention déguisée du bois d’œuvre canadien. Ainsi, des taxes 
supplémentaires furent imposées aux Canadiens par les Américains pour, disent-ils, permettre 
un commerce plus juste à l’endroit de leur industrie forestière. Après plusieurs procès, les deux 
pays se sont retrouvés plusieurs fois autour d’une table de négociation pour aplanir leurs 
divergences. En 2006, une entente de 7 ans fut conclue entre les deux pays. Cette nouvelle 
entente est fondée sur l’instauration optionnelle par les Canadiens de quotas et/ou de taxes à 
l’exportation en fonction des prix offerts de leur bois d’œuvre sur le marché américain. L’accord 
a été étendu à 9 ans en janvier 2012 à la suite de nouvelles négociations entre les deux parties.  
2. Politique forestière du Québec et son évolution 
Le régime forestier québécois a fait l’objet de plusieurs examens et débats publics depuis 
l’époque coloniale. Au fil des années, ceux-ci ont conduit à la reconnaissance de nouveaux 
enjeux forestiers (d’ordre social, environnemental et économique) et à de nouvelles formes de 
gouvernance. Ainsi, le régime forestier a été régulièrement modifié pour s’adapter à l’évolution 
de la demande de la sociale.  
2.1. La gestion forestière pendant la période coloniale 
L’exploitation de la forêt québécoise date du début de la colonisation française dans les années 
1600. Pendant cette période, la volonté du roi de France, Louis XIV et de son ministre Jean Louis 
Colbert était de doter la France d’une marine royale puissante capable de rivaliser avec 
l’Angleterre et la Hollande (Lessard et al.2008). Il s’en est suivi un approvisionnement régulier de 
la France en bois, ce qui contribua au renforcement de la flotte navale française. Toutefois, en 
1755, le roi de France retire son soutien à l’industrie du bois à cause de la montée constante des 
coûts de production et la qualité du bois jugée inférieure en comparaison des bois provenant de 
la France et de la mer Baltique. 
En 1808, lorsque Napoléon décréta un blocus continental contre l’Angleterre, le commerce des 
pins blancs et rouges s’intensifia, et l’exploitation forestière prit une envergure industrielle 
(Gauthier & Saucier, 1999). La situation obligea l’Angleterre à se rabattre sur ses colonies pour 
satisfaire aux besoins de sa marine royale (Lortie, 1979). 
La véritable exploitation commerciale de la forêt a débuté au XIXe siècle avec la conquête 
anglaise (Gauthier & Saucier, 1999; Lortie, 1979; MRNFP, 2003). Ainsi, vers 1860, le bois de 
sciage occupait une place importante dans le commerce de bois. Le plus souvent, les volumes 
récoltés étaient exportés vers l’Angleterre ou les États-Unis sans transformation. Le bois de 
sciage sera à son tour supplanté par la pâte de bois en raison du succès enregistré par le 
commerce de journaux partout en Amérique du Nord.  La forte demande en papier entraîna la 
construction d’usines de pâtes et papiers partout au Québec. Cette nouvelle donne valorisa 
l’épinette et le sapin dont les fibres se prêtent bien à la fabrication de la pâte à papier.   
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2.2. Le régime des concessions forestières 
La fin du XIXe siècle fut marquée par celle des concessions forestières. Il s’agit d’un arrangement 
dans lequel les pouvoirs publics donnent des droits exclusifs aux détenteurs de permis sur les 
territoires mis à leur disposition, ce qui constitue en soi une délégation de pouvoirs de gestion (L. 
Bouthillier, 2001). Cette concession forestière donnait annuellement à son détenteur un droit de 
propriété sur tous les bois à l’intérieur d’un territoire défini, à charge pour le concessionnaire 
d’aménager sa concession selon des principes reconnus (Paille & Deffrasnes, 1988).  
Le droit de concession laissait plusieurs industriels du sciage sous la dépendance des 
concessionnaires pour leur approvisionnement et pour le prix de la matière ligneuse qu’ils 
devaient payer (Brochu, 1990). Cette situation créait souvent des conflits entre les 
concessionnaires et l’industrie du sciage (Paille & Deffrasnes, 1988). Ainsi, ce mode de gestion 
soulevait des critiques d’incohérence par rapport à une politique sur  la récolte maximale du bois 
pour deux raisons : 1) plusieurs essences forestières n’étaient jamais récoltées ; 2) il ne favorisait 
pas  non plus un aménagement intensif du milieu forestier (Ministère des terres et forêts, 1971).  
C’est en 1972 que le gouvernement du Québec adopte sa première politique forestière, et la Loi 
sur les terres et sur les forêts fut révisée afin de permettre à l’État de pouvoir révoquer les 
concessions, de mieux assurer le développement de l’industrie forestière et de garantir 
l’approvisionnement nécessaire à l’industrie du sciage (MRNF, 2008a). Entre 1972 et 1986, le 
gouvernement révoque 30 % des concessions forestières et se réapproprie les territoires libérés 
sur lesquels il attribue désormais le bois sur la base de contrats d’approvisionnement pour une 
durée de 5 ou 10 ans. Les bénéficiaires de ces nouveaux contrats furent surtout les scieurs 
(MRNF, 2008a). 
Malgré cette réforme, le risque existait quant au maintien continu de l’approvisionnement des 
usines en bois (Paille & Deffrasnes, 1988). L’industrie du sciage faisait face à une demande 
croissante et cherche les moyens d’assurer son expansion alors que, en même temps, l’industrie 
papetière sous-utilisait le bois. Par ailleurs, les plans de gestion de la forêt publique préparés par 
le gouvernement mettaient le doigt sur une demande industrielle en progression constante avec 
possibilité que le niveau de récolte dépasse la possibilité naturelle des forêts dans le temps.  
En 1986, la Loi sur les terres et sur les forêts fut abolie pour laisser la place à la Loi sur les forêts, 
qui entre en vigueur en 1987 (MRNF, 2008a). Cette Loi fut précédée par la publication par le 
gouvernement du document intitulé « Bâtir une forêt pour l’avenir ». 
2.3. Loi sur les forêts de 1986  
Le régime forestier de 1986 constitue le socle d’un ensemble de modifications législatives de la 
gestion forestière au Québec. Il introduit un nouveau type de contrat en aménagement forestier 
(le CAAF) et préconise l’utilisation polyvalente du milieu forestier, le respect de la possibilité 
annuelle de coupe à rendement soutenu et la protection des ressources du milieu forestier.  
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2.3.1. L’avènement des CAAF 
L’une des modifications introduites par la Loi sur les forêts fut l’instauration des Contrats 
d’approvisionnement et d’aménagement forestier (CAAF). C’est un contrat d’une durée de 25 
ans, révisable tous les 5 ans, qui donne au bénéficiaire le droit de récolter la matière ligneuse et 
l’obligation de remettre en production les sites récoltés (MRNF, 2012b).  Désormais, plusieurs 
bénéficiaires de CAAF peuvent coexister sur une même unité d’aménagement (Loi sur les forêts, 
article 35.9). Ainsi, contrairement aux concessions forestières, l’exclusivité territoriale de la 
disposition de la matière ligneuse disparaît. Toutefois, le constat reste que la matière ligneuse 
reste détenue par une catégorie d’acteur en position dominante : l’industriel forestier. 
Au fil du temps, la Loi sur les forêts a fait une ouverture timide à d’autres acteurs de la forêt pour 
leur permettre l’accès à la ressource ligneuse (tableau 7). Les municipalités, les communautés 
autochtones, les coopératives forestières et d'autres organismes ou individus peuvent désormais 
bénéficier de contrats ou de conventions d'aménagement forestier (MRNF, 2012c). Ceci leur 
permet de récolter le bois, de le vendre aux usines de transformation et d’effectuer des travaux 
de remise en production des aires de coupe. 
Tableau 7. Répartition des droits consentis au Québec en 2009 
Droits consentis Nombre 
Volume accordé 
(m3 / an) 
Part de marché 
Contrats d’approvisionnement et 
d’aménagement forestier (CAAF) 
179 27 358 300 95 % 
Contrats d’aménagement forestier 
(CtAF) 
8 593 500 2 % 
Conventions d’aménagement forestier 
(CvAF) 
89 845 328 3 % 
Total 276 28 797 128 100 % 
SOURCE : MRNF (2012C) 
2.3.2. L’utilisation polyvalente du milieu forestier 
La responsabilité de préparer le plan d’affectation des terres du domaine public fut assignée au 
gouvernement par la Loi sur les forêts (Paille & Deffrasnes, 1988). Ainsi, le gouvernement identifie 
le potentiel des territoires forestiers ainsi que leur vocation. À cet effet, il établit une carte 
d’affectation du territoire en autorisant que d’autres types d’activités comme les aménagements 
fauniques et récréatifs puissent s’exercer sur le territoire (Loi sur les forêts, article 22). Par ailleurs, 
il incombe aux industriels d’assurer la protection de l’ensemble des ressources du milieu forestier 
en adaptant leurs modes d’opération (Loi sur les forêts, article 25).  
Même si le concept de la polyvalence du milieu forestier est souvent affirmé comme une ligne 
forte des politiques publiques, il demeure que la matière ligneuse occupe toujours une place 
prépondérante par rapport aux autres ressources. Ainsi, la demande est assez forte pour une 
gestion plus adaptée aux usages multiples et au maintien de la biodiversité (Chaire Industrielle 
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CRSNG-UQAT-UQAM en aménagement forestier durable et du Groupe de recherche en écologie 
forestière interuniversitaire, 2004). Ceci rend primordiale la nécessité d’une analyse économique 
pour évaluer les valeurs de l’ensemble des ressources plutôt que de se limiter au seul calcul des 
possibilités forestières (Chaire Industrielle CRSNG-UQAT-UQAM en aménagement forestier 
durable et du Groupe de recherche en écologie forestière interuniversitaire, 2004). Ce type 
d’évaluation est de nature à aider les décideurs publics à faire un arbitrage sur les meilleures 
options d’investissement destinées à accroître la richesse collective pour la société. 
2.3.3. Le respect de la possibilité annuelle de coupe à rendement soutenu 
La Loi sur les forêts a introduit la notion de rendement soutenu. Ce principe cherche à matérialiser 
l’idée que les prélèvements en forêt ne dépasseront pas la possibilité de production de cette forêt. 
Ainsi, le rendement soutenu est défini dans la Loi en même temps que son moyen d’application 
qui est le calcul de la possibilité annuelle de coupe. La Loi précise que : « la possibilité annuelle 
de coupe à rendement soutenu correspond au volume maximum des récoltes annuelles de bois 
par essence ou groupe d'essences que l'on peut prélever à perpétuité dans une unité 
d'aménagement donnée sans diminuer la capacité productive du milieu forestier » (Loi sur les 
forêts, article 35.5).  Deux éléments clés apparaissent dans cette définition, c’est la possibilité de 
pouvoir prélever le bois à perpétuité selon le principe du rendement soutenu, mais également 
l’impératif de maintenir la capacité productive du milieu forestier.  
Dans la pratique, la notion de rendement soutenu correspond à ce que doit produire un hectare 
de forêt si on lui applique les traitements sylvicoles appropriés de façon à bénéficier 
immédiatement de l’effet maximal de possibilité compte tenu des caractéristiques biophysiques 
de la de la superficie traitée (Paille & Deffrasnes, 1988). Il se traduit par le maintien d’un volume 
constant de l’offre de matière ligneuse et par des activités d’aménagement qui permettent la 
régénération dans les sites récoltés.  
2.3.4. Le principe de résidualité 
Pour élargir la portée de l’offre de matière ligneuse, la Loi astreint l’attribution du bois en forêt 
publique à la prise en compte d’autres sources d’approvisionnement disponibles telles que le bois 
en provenance des forêts privées et des importations (Loi sur les forêts, article 43). À cet effet, la 
loi précise que « le volume annuel de bois ronds provenant des forêts du domaine de l’État est 
un volume réel que détermine le Ministre en tenant compte notamment…des autres sources 
d'approvisionnement disponibles, tels les bois des forêts privées, les volumes de bois attribués 
par contrats d'aménagement forestier, les volumes qui peuvent être récoltés par les bénéficiaires 
de conventions d'aménagement forestier,...,les bois provenant de l’extérieur du Québec et les 
fibres de bois provenant du recyclage ». Toutefois, certaines critiques se focalisent sur le fait que 
l’application de ce principe n’a pas réellement fonctionné depuis sa mise en place, car le bois de 
la forêt privée a été souvent négligé au profit du bois en provenance des terres publiques (CRE 
et CRNNT du Centre-du-Québec, 2009).  
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2.3.5. La protection des ressources du milieu forestier 
Pour assurer une gestion adéquate du milieu forestier, la Loi oblige les entreprises détentrices de 
CAAF à remettre en production tous les sites récoltés  (Loi sur les forêts, article 42). Ces dernières 
doivent respecter les normes d'intervention prescrites pour protéger l'environnement forestier et 
effectuer les traitements sylvicoles requis pour atteindre les rendements fixés par le ministre. Par 
ailleurs, dans leur plan d’aménagement, les entreprises devront protéger l’ensemble des 
ressources du milieu comme les lacs, les cours d’eau, les habitats fauniques et les paysages (Loi 
sur les forêts, article 25).  
Toutefois, certains constats dénotent la portée limitée des normes d’intervention en milieu 
forestier dans leur ambition de protéger l’ensemble des ressources de ce milieu. Le rapport de la 
Commission d’étude sur la gestion des forêts publiques québécoises (2004) précisait que ces 
normes ont été introduites non pas dans le but de protéger l’ensemble des ressources forestières, 
mais plutôt de contrôler et de limiter certains problèmes observés ou potentiels. Ainsi, la 
Commission constatait que la moitié des dispositions du RNI visent la protection du milieu 
aquatique. Un élargissement de la portée de ces normes s’avère donc nécessaire pour mieux 
prendre en compte les multiples facettes de l’aménagement durable des forêts. 
2.3.6. Le financement de l’aménagement forestier  
La Loi sur les forêts a modifié le mode de financement des activités d’aménagement. Le 
gouvernement finance les travaux sylvicoles sous forme de crédit en déduisant les frais 
d'exécution de ces travaux des redevances versées par les bénéficiaires. Le calcul des 
redevances en forêt publique est fondé sur la valeur marchande du bois sur pied (Loi sur les 
forêts, article 43). Cette valeur marchande est établie par la technique de parité, laquelle s'appuie 
sur la valeur marchande des bois sur pied vendus sur le marché des forêts privées (MRNF, 
2012d). La valeur est fixée en fonction de l’essence, de la qualité du bois, de la zone de récolte 
et du prix des produits finis (bois d’œuvre, pâtes et papiers, panneaux, etc.).  
2.4. L’évolution du régime forestier 
Depuis 1986, la Loi sur les forêts a évolué dans le but de s’adapter à la demande sociale des 
Québécois. En 1988, le Québec adopte le Règlement sur les normes d’intervention dans les 
forêts du domaine de l’État (RNI). Ce règlement définit les modalités auxquelles doivent se 
soumettre les titulaires de permis d’intervention forestière en territoire public (Gouvernement du 
Québec, 2012). Il vise à garantir le maintien et la reconstitution du couvert forestier, à protéger 
les ressources (cours d’eau, lacs, faune, etc.) et à assurer une gestion intégrée en milieu forestier. 
Plusieurs mises à jour du RNI ont permis la prise en compte de certaines attentes de la société 
en termes de protection des forêts.   
Entre 1986 et 1996, la Loi sur les forêts a connu plusieurs modifications dont (MRNF, 2008a) : 
 L’apparition des conventions d’aménagement forestier à partir des réserves forestières de 
l’État; 
 L’adoption de la Stratégie de protection des forêts, à la suite d’une vaste consultation 
publique lancée par le Bureau d’audience publique sur l’environnement en 1991; 
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 L’inscription des six critères d’aménagement forestier dans les dispositions préliminaires 
de la Loi; 
 La mise en place du Programme de mise en valeur des ressources du milieu forestier. 
D’autres modifications conduisent à la mise à jour de la Loi sur les forêts pour une gestion plus 
efficace de l’aménagement forestier et pour une participation plus importante du public  à la 
gestion des forêts publiques. 
2.4.1. Mise à jour de la Loi sur les forêts en 2001 
De 1996 à 2001, le gouvernement du Québec a entrepris la refonte de son régime forestier. Cette 
démarche a conduit à la publication d’un bilan en 1998 et à l’adoption d’une loi qui modifie la Loi 
sur les forêts en 2001.  
Cette période a connu également un événement historique qui a beaucoup marqué la conscience 
collective des populations sur la manière dont les forêts publiques sont gérées au Québec. En 
1999, le film documentaire L’Erreur boréale de Richard Desjardins et de Robert Monderie montrait 
qu’au Québec, de vastes superficies forestières étaient coupées à blanc par l’industrie et suscitait 
des interrogations sur les conséquences de tels modes de gestion sur la forêt et sur la société. 
Par ailleurs, le film rendait visible le fait que les intérêts financiers des industriels s’éloignaient 
des préoccupations d’une saine gestion des forêts publiques. Il a beaucoup influencé les 
décisions publiques qui suivront dans les années 2000 et au-delà. 
Dans la foulée des réformes initiées par le gouvernement en 2001, les Objectifs de protection et 
de mise en valeur des ressources du milieu forestier (OPMV) furent introduits ainsi que l’obligation 
pour les détenteurs de CAAF de consulter les populations sur leurs plans généraux 
d’aménagement forestier. On peut donc noter la prise en compte de deux dimensions importantes 
d’un aménagement forestier durable : la gestion par résultat et la participation publique.  
2.4.2. La gestion par résultat  
Les plans généraux d’aménagement forestier intègrent désormais 11 objectifs de protection et de 
mise en valeur des ressources du milieu forestier (MRNFP, 2004a) (tableau 8). Ces objectifs ont 
fait l’objet de consultations publiques et seront révisés tous les cinq ans. Il s’agit de bien assurer 
la prise en compte adéquate des dimensions suivantes : 
1. la conservation des sols et de l’eau; 
2. la conservation de la biodiversité; 
3. les exigences sociales et économiques. 
En outre, en vertu de la Loi modifiée, les bénéficiaires doivent définir dans leurs plans les moyens 
d’atteindre les objectifs assignés par le ministre et les mettre en œuvre (Stein & Lavoie, 2003). 
Les attributions sont désormais conditionnées par les performances environnementales et 
socioéconomiques des bénéficiaires.  
Ce qui est recherché avec cette approche par objectif c’est le passage à une forme de gestion 
davantage axée sur les résultats (MRNFP, 2004a). Dans les orientations du Ministère, au moment 
de faire les attributions, les performances réalisées sur les objectifs sont censées primer sur 
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toutes les autres considérations. Toutefois, l’effectivité de ce principe comme facteur critique des 
attributions reste encore à démontrer par le gouvernement.   
Tableau 8. Les objectifs de protection et de mise en valeur des ressources du 
milieu forestier 
Conservation des sols et de l’eau 
1. Réduire l'orniérage ; 
2. Minimiser les pertes de superficie forestière productive ; 
3. Protéger l'habitat aquatique en évitant l'apport de sédiments. 
Conservation de la biodiversité 
4. Maintenir en permanence une quantité de forêts mûres et surannées en fonction de 
l’écologie régionale; 
5. Développer et appliquer des patrons de répartition spatiale des coupes adaptées à 
l’écologie régionale et socialement acceptables; 
6. Protéger l’habitat des espèces menacées ou vulnérables; 
7. Encadrer la pratique de l’éclaircie précommerciale; 
8. Conserver du bois mort dans les forêts aménagées. 
Exigences sociales et économiques 
9. Maintenir la qualité visuelle des paysages en milieu forestier. 
10. Favoriser l’harmonisation des usages en forêt  
11. Maintenir ou améliorer l’habitat d’espèces fauniques importantes pour les Cris et 
faciliter l’harmonisation des diverses utilisations du territoire afin de favoriser des 
conditions environnementales propices à la poursuite des activités traditionnelles des 
Cris. 
SOURCE : MRNF (2004A) 
Comparativement au RNI qui doit être appliqué uniformément à l’ensemble du territoire forestier, 
les OPMV sont spécifiques à chaque unité d’aménagement, donc ils peuvent s’adapter aux 
particularités régionales et locales. Par ailleurs, la mise en œuvre des OPMV constitue une 
obligation contractuelle et légale (MRNFP, 2004a). Les détenteurs de permis d’intervention 
doivent identifier les actions qui leur permettent d’être efficaces sur les objectifs souhaités.  
2.4.3. La participation publique 
La Loi sur les forêts modifiée affirme l’objectif d’accroître la participation du public dans la gestion 
forestière (Gouvernement du Québec, 2001). Cette disposition introduit l’obligation pour les 
bénéficiaires de CAAF d’inviter les autres acteurs du milieu forestier à participer à la préparation 
du plan général d’aménagement forestier. Ces acteurs dont les activités s’exercent également 
sur le territoire sont : les municipalités régionales de comté, les communautés autochtones, les 
gestionnaires de zones d’exploitation contrôlées et de réserves fauniques, les titulaires de permis 
de pourvoirie et les titulaires de permis d’exploitation d’érablière. Plusieurs arguments soutiennent 
que la décentralisation des politiques forestières au Québec se fera par une ouverture plus 
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importante d’acteurs non industriels à l’aménagement des forêts publiques (Chiasson & Labelle, 
2007). Même si la consultation publique sur la gestion forestière est devenue une pratique bien 
ancrée au Québec, des questions subsistent quant à son efficacité. Les procédures de débat 
public débouchent-elles toujours sur un intérêt général construit ? (Chiasson & Labelle, 2007). 
Les nombreuses préoccupations du public sont-elles toujours intégrées de manière efficace ? 
Les réponses à ces questions sont loin d’être tranchées dans les démarches d’approche 
participative.  
2.4.4. Rapport du Vérificateur Général en 2002 
Le rapport du vérificateur général du Québec paru en 2002 fait plusieurs constats sur le régime 
forestier du Québec (Vérificateur Général du Québec, 2002). Il notait plusieurs lacunes dans les 
calculs servant à établir les volumes de bois attribuables aux industriels, notamment la 
méconnaissance par le Ministère de plusieurs éléments entrant dans ces calculs. De ces lacunes 
plusieurs risques ont été identifiés : la méconnaissance du rendement escompté en vue des 
prochains calculs de possibilité forestière, la dégradation des sols, de l’eau et de la régénération 
de la matière ligneuse, le non-maintien de la biodiversité, etc. Par ailleurs, le rapport soulignait 
que certaines hypothèses utilisées n’étaient pas à jour et que l’information sur l’inventaire forestier 
était déficiente. En outre, le Vérificateur Général constatait que le ministère n’avait pas 
l’assurance de percevoir l’ensemble des revenus des droits de coupe et n’exerçait pas davantage 
de contrôle sur les demandes de crédits sylvicoles au regard des travaux admissibles. Il avait 
également noté de nombreuses déficiences dans les contrôles et les procédés de vérification 
appliqués de sorte que le Ministère n’avait pas l’assurance que les activités prévues dans les 
plans d’aménagement forestier sont effectuées, qu’elles donnent les résultats escomptés et que 
les normes d’intervention forestières sont respectées. De ces constats, le Vérificateur Général 
signalait que le Ministère n’était pas en mesure de déterminer s’il y a surévaluation de la 
possibilité forestière, et ce qui peut en découler, s’il y a surexploitation du bois de la forêt publique. 
2.4.5. Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise 
En 2003, le gouvernement du Québec a mandaté la Commission d’étude sur la gestion de la forêt 
publique québécoise (Commission Coulombe) pour dresser un état de la situation de la gestion 
des forêts publiques et pour recommander des améliorations (Commission Coulombe, 2004). Le 
rapport publié par cette Commission a identifié plusieurs lacunes du régime forestier et préconisé 
des réformes afin de répondre aux attentes de la population.  
 Protection des ressources, décentralisation et transparence 
La Commission a mis en évidence la nécessité d’une plus grande protection des ressources 
forestières, un meilleur partage des responsabilités entre l’État et les milieux régionaux ainsi 
qu’une plus grande transparence de la gestion des ressources forestières. La Commission 
identifiait également les grands virages à opérer et formulait plus de 80 recommandations sur la 
gestion forestière. Le rapport produit reposait principalement sur des consultations publiques 
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tenues dans 16 villes et quatre communautés autochtones à travers le Québec. Dans ce 
processus, 303 mémoires ont été déposés.   
 Prise en compte de l’analyse économique dans le calcul des possibilités forestières 
Pour ce qui a trait au calcul des possibilités forestières, le rapport notait l’absence d’une analyse 
économique pour évaluer la rentabilité des scénarios sylvicoles. Ce qui fut identifié comme lacune 
était que le calcul de la possibilité ligneuse devrait viser « le rendement soutenu des valeurs » 
plutôt que celui des volumes des bois. Pour ce faire, des paramètres économiques et financiers, 
comme la valeur actualisée nette, devaient être utilisés à priori ou à postériori. 
 Surexploitation de la matière ligneuse 
La Commission d’étude sur la gestion de la forêt publique québécoise précisait : « En conclusion 
de l’analyse de la quantité, de la qualité et de l’accessibilité de la matière ligneuse, la Commission 
est d’avis qu’on assiste à une surexploitation ligneuse des forêts du Québec, compte tenu de 
toutes les autres pressions auxquelles ces forêts sont assujetties, et que cette surexploitation est 
directement associée au fait que les aménagements sylvicoles, pour une large part, ne sont pas 
faits de façon adéquate. » (CEGFPQ, p.148). Pour la forêt feuillue par exemple, la Commission 
soulignait que l’accessibilité économique du bois posait problème. Les volumes de bois de qualité 
pour approvisionner les usines se faisaient rares. Elle précisait également que la problématique 
existait en forêt résineuse où les volumes disponibles sont éparpillés sur le territoire, les volumes 
les plus proches ayant été coupés en priorité. Ainsi, la Commission soulignait que cette situation 
était de nature à affecter la rentabilité des usines qui doivent donc faire face à des coûts de 
production de plus en plus élevés. En outre, elle précisait que dans certains cas, la récolte 
engendrait une transformation des peuplements résineux en peuplements mixtes ou feuillus, ce 
qui rendait encore plus critique la question de l’accessibilité à moindre coût.  
Les analyses de la Commission (2004, p.98-99) indiquaient qu’entre le deuxième inventaire 
décennal (1978-1989) et le troisième inventaire décennal (1992-2002), le volume total des 
essences résineuses a diminué de 7 %, alors que celui des essences feuillues a augmenté de 
2,5 %. Pour les résineux, la baisse était constatée autant pour les peuplements jeunes que pour 
les vieux peuplements. La Commission notait aussi une baisse importante des superficies 
régénérées après feu. 
 Création du poste de Forestier en chef 
Pour assurer la transparence et la reddition de comptes en aménagement forestier durable, la 
Commission Coulombe recommandait la création d’un poste de Forestier en chef dans un cadre 
institutionnel reflétant les caractéristiques d’autonomie, de neutralité et d’intégrité scientifique. 
Suite à cette recommandation, le projet de loi no 94 crée en 2005 le poste du Forestier en chef 
(Gouvernement du Québec, 2005b). Ce dernier possède désormais trois mandats principaux : 1) 
il effectue le calcul des possibilités annuelles de coupe à rendement soutenu; 2) il transmet au 
ministre un bilan quinquennal de l’état des forêts du domaine de l’État et des résultats obtenus 
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en matière d’aménagement durable de la forêt; et enfin 3) il prépare un Manuel d’aménagement 
forestier. 
2.4.6. Évolutions après le rapport de la Commission Coulombe 
Entre 2007 et 2008, d’autres événements ont vu le jour. Le Sommet sur l’avenir du secteur 
forestier a réuni à Québec plusieurs participants du milieu forestier afin de bâtir ensemble une 
réflexion sur les orientations futures du secteur  (Université Laval, 2007). Dans la même foulée, 
en 2008, le gouvernement dépose son livre vert et le soumet à une consultation publique (MRNF, 
2008a).  
Tableau 9. Historique d’évolution du régime forestier 
  Historique de l'évolution du régime forestier 
1894 Mise en place des premiers organismes de protection des forêts 
1972 Adoption de la politique forestière du Québec et révision de la  
Loi sur les terres et sur les forêts pour révoquer les concessions  
forestières 
1986 Adoption de la Loi sur les forêts 
1988 Adoption du Règlement sur les normes d’intervention dans les  
forêts du domaine de l’État (RNI) 
1994 Mise en place de la Stratégie de protection des forêts à la suite  
d'une vaste consultation lancée par le BAPE en 1991 
1995 Avènement du Programme de mise en valeur des ressources  
du milieu forestier 
1996 Introduction des six critères d'aménagement forestier durable dans  
les prédispositions préliminaires de la Loi sur les forêts 
1998 Publication du bilan du régime forestier 
2004 Sortie du rapport de la Commission d'étude sur la gestion des  
forêts publiques québécoises 
2005 Création du poste du Forestier en chef 
2007 Tenue du sommet sur l'avenir du secteur forestier 
2008 Publication du livre vert - La forêt, pour construire le Québec de  
demain 
2010 Publication par le Forestier en chef du Bilan d'aménagement forestier 
durable du Québec pour la période 2000-2008 
2010 Adoption de la Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier 
2015 
Publication par le Forestier en chef de l’État de la forêt publique et de son 
aménagement durable pour la période 2008-2013 
2015 Publication de la Stratégie d’aménagement durable des forêts 
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2.4.7. Le livre vert sur la forêt : une nouvelle révision du régime forestier  
Depuis l’adoption de la Loi sur les forêts en 1986, la situation du monde forestier a beaucoup 
évolué. L’acquisition de nouvelles connaissances, les nouvelles orientations en matière de 
conservation, de gestion intégrée des ressources et de régionalisation ainsi que le contexte de 
crise forestière ont amené le gouvernement à adapter son régime forestier.  
Ainsi, en 2008,  le gouvernement du Québec dévoilait son Livre vert sur la forêt, intitulé La forêt 
pour construire le Québec de demain (MRNF, 2008a) . Ce document présentait la vision 
gouvernementale des changements à effectuer dans le nouveau régime forestier.  Pour ce faire, 
neuf orientations ont été suggérées :  
1.  Favoriser la mise en valeur des ressources par l'implantation d'un zonage du territoire.  
2. Recentrer le rôle du ministère des Ressources naturelles et de la Faune sur ses 
responsabilités fondamentales.  
3. Confier à des acteurs régionaux des responsabilités en matière de gestion des forêts du 
domaine de l'État.  
4. Confier à des entreprises d'aménagement certifiées la réalisation des interventions 
forestières.  
5. Promouvoir une gestion axée sur l'atteinte de résultats durables et sur la 
responsabilisation des gestionnaires et des aménagistes.  
6. Favoriser un approvisionnement stable de matière ligneuse en instaurant un droit de 
premier preneur.  
7. Établir un marché concurrentiel des bois provenant des forêts du domaine de l'État.  
8. Créer un fonds d'investissement sylvicole pour la sylviculture intensive.  
9. Se doter d'une stratégie de développement industriel axée sur les produits du bois à 
forte valeur ajoutée. 
À travers ces orientations, le Livre vert présentait les éléments devant constituer un nouveau 
régime. Il se fonde sur la responsabilisation des régions dans la gestion de leur territoire, la 
valorisation du milieu forestier, la sauvegarde et l’amélioration du capital naturel et la mise en 
place d’un marché qui assure la compétition entre les entreprises ainsi que leur rentabilité.  
2.5. La Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier de 2010 
La Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier fut adoptée par l’Assemblée nationale en 
mars 2010. Issue des recommandations du Livre vert, elle remplacera la Loi sur les forêts de 
1986 et régira à partir du 1er avril 2013 l’ensemble des activités forestières au Québec. À l’échelle 
nationale, la nouvelle loi requiert de la part du gouvernement l’élaboration d’une Stratégie 
d’aménagement durable des forêts (SADF) ainsi qu’un Règlement d’aménagement durable des 
forêts (RADF) destinées à quiconque exerce une activité d’aménagement dans une forêt du 
domaine de l’État. La Stratégie consigne les orientations, les objectifs et les actions que le 
Ministère propose pour tendre vers un aménagement durable des forêts. Cette Stratégie est 
ensuite soumise à une consultation publique pour recueillir l’opinion de la population sur le 
devenir de la forêt. Quant au Règlement, il précise les modalités techniques d’application de la 
Loi. 
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Les rôles et les responsabilités des différents intervenants du milieu forestier sont également 
modifiés, notamment en matière de planification forestière. Désormais, le ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune, qui est l’intendant de la gestion forestière au nom de la 
population québécoise, assure l’aménagement et la gestion du territoire forestier (LADTF, art.52). 
Ainsi, les entreprises n’ont plus la responsabilité de planifier les terres sur lesquelles leurs 
activités s’exercent. D’autres modifications balisent les orientations de la Loi : 1) la mise aux 
enchères de la matière ligneuse, 2) la régionalisation de la gestion forestière, 3) l’implantation de 
l’aménagement écosystémique sur une proportion importante du territoire forestier, 4) le 
renforcement de la certification forestière et 5) la mise en place de forêts de proximité.  
2.5.1. Avènement des garanties d’approvisionnement  
La modification des modes de tenure de la gestion des forêts publiques du Québec est l’un des 
changements importants introduits par la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier. 
Les CAAF seront désormais remplacés par des garanties d’approvisionnement sur une proportion 
importante de la matière ligneuse. Ces garanties d’approvisionnement, d’une durée de cinq ans, 
donnent droit au bénéficiaire d’acheter annuellement un volume de bois en terre publique en vue 
d’approvisionner une usine de transformation du bois (LADTF, art.90 & art.104). Elles sont 
renouvelées à chaque période quinquennale si le bénéficiaire s'est conformé à ses obligations 
légales durant la période précédente. La nouveauté introduite par la garantie 
d’approvisionnement réside dans le fait que le bénéficiaire possède un « droit d’achat » et non 
une propriété sur la ressource comme ce fut le cas avec l’ancien régime.   
À travers ce mode de tenure, le gouvernement affiche sa volonté d’élargir l’accès à la matière 
ligneuse ainsi qu’à maintenir la sécurité des approvisionnements pour les usines de 
transformation existantes. Toutefois, l’industrie forestière, à qui 75 % des garanties 
d’approvisionnement sont destinées, reste encore l’acteur dominant du milieu forestier en termes 
de répartition.  
2.5.2. Mise aux enchères de la matière ligneuse  
La création d’un marché libre et compétitif de matière ligneuse a été également un des piliers 
importants de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (LADTF, art.119 & art.120). 
Pour y arriver, le ministère des Ressources naturelles et de la Faune a mis en place le Bureau 
de mise en marché des bois (BMMB), dont le mandat est de mettre en place, sur un marché libre, 
la vente de 20 à 25 % du bois issu des forêts publiques (Bureau de mise en marché des bois, 
nd). Le Bureau de mise en marché des bois a la responsabilité de veiller aussi bien à la mise en 
marché des bois en forêt publique qu’à faire respecter les normes de libre marché auxquelles les 
compétiteurs sont assujettis.  
À travers ce mécanisme de marché, le gouvernement entend fixer la valeur marchande de la 
matière ligneuse en plus de favoriser l’approvisionnement des usines de transformation du bois 
(Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, article 1). Afin d’obtenir à un prix qui 
respecte les conditions d’allocation optimale du bois, les ventes sont ouvertes à un maximum 
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d’enchérisseurs : individus, entreprises, personnes morales (Bureau de mise en marché des bois, 
2011a).  
La spécificité de ce marché réside également dans le fait qu’un marché secondaire de la matière 
ligneuse est permis. Une fois qu’un soumissionnaire a remporté un marché, il pourra revendre 
son bois à d’autres entreprises de transformations (LADTF, art.92). Toutefois, quel que soit le 
marché sur lequel le bois est offert, les entreprises ont l’obligation de l’ouvrer entièrement au 
Québec (LADTF, art.117). 
Malgré l’enthousiasme affiché par le gouvernement pour la mise aux enchères d’une portion de 
la matière ligneuse, les exemples tirés de la Colombie-Britannique montrent que, depuis la mise 
en place d’un tel système, la valeur marchande du bois n’a pas fluctué à la hausse, ce qui peut 
maintenir le prix du bois à niveau relativement bas (MRNF, 2008b). Un tel scénario ne donnerait 
pas un niveau plus élevé à la valeur espérée des redevances forestières. Donc, la panoplie 
d’effets vertueux de la vente aux enchères est à considérer avec modération, le temps de voir 
comment le marché se comporterait réellement.  
2.5.3. Régionalisation de la gestion forestière 
Afin de réformer l’approche antérieure d’une gestion centralisée de la forêt publique québécoise, 
l’une des modifications introduites dans la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier 
consiste à partager les responsabilités entre l'État et des milieux régionaux (LADTF, art.1). Pour 
arriver à cette fin, le Ministère a confié aux Commissions régionales sur les ressources naturelles 
et le territoire (CRRNT) la responsabilité de mettre en place des tables de Gestion intégrée des 
ressources et du territoire (GIRT).  
Dans ce mode de gouvernance, les tables GIRT devront désormais jouer un rôle central. Elles 
ont pour mission d'assurer la prise en compte des intérêts et des préoccupations des personnes 
et des organismes concernés par les activités d'aménagement forestier planifiées, de fixer des 
objectifs locaux d'aménagement durable des forêts et de convenir des mesures d'harmonisation 
des usages (LADTF, art.55). Leur fonctionnement relève des organismes régionaux 
responsables de leur mise en place (LADTF, art.57). Ces derniers doivent cependant s'assurer 
d'inviter à participer à la table toute partie concernée par l’aménagement durable des forêts. Les 
tables GIRT, qui sont associées à des unités d’aménagement, collaborent avec le ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune à la réalisation des Plans d’aménagement forestier intégrés 
(PAFI) (LADTF, art.58). Ces Plans doivent faire l’objet d’une consultation pour recueillir les avis 
publics (LADTF, art.57). Le Ministère a la responsabilité de la planification tactique et 
opérationnelle4. 
                                               
 
 
4 Le plan tactique contient plusieurs éléments : les possibilités forestières de l'unité d’aménagement 
forestier, les objectifs d'aménagement durable des forêts, les stratégies d'aménagement forestier retenues 
pour assurer le respect des possibilités forestières et l'atteinte de ses objectifs ainsi que les endroits où se 
situent les infrastructures principales et les aires d'intensification de la production ligneuse. Il est réalisé 
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Figure 6. La gouvernance élargie de la stratégie d’aménagement durable des forêts 
SOURCE : ADAPTE DE MRNF (2010E) 
 
2.5.4. L’implantation de l’aménagement écosystémique  
La mise en place d’un aménagement basé sur le maintien à la fois de la diversité des 
écosystèmes forestiers et de leur productivité à long terme fut l’une des recommandations fortes 
de la Commission Coulombe. La loi sur l’aménagement durable du territoire forestier affirme 
l’orientation de gérer les forêts selon le principe de l’aménagement écosystémique qu’elle définit 
comme : « un aménagement qui consiste à assurer le maintien de la biodiversité et la viabilité 
des écosystèmes en diminuant les écarts entre la forêt aménagée et la forêt naturelle » (Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier, article 4). La prise en compte des enjeux 
écologiques se fait donc à partir des écarts observables entre les paysages forestiers naturels et 
les paysages forestiers aménagés. Toutefois, le Manuel d’aménagement écosystémique du 
                                               
 
 
pour une période de cinq ans. Quant au plan opérationnel, il contient principalement les secteurs 
d'intervention où sont planifiées, conformément au plan tactique, la récolte de bois ou la réalisation d'autres 
activités d'aménagement forestier. Il contient également les mesures d'harmonisation des usages retenues 
par le ministre. 
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ministère des Ressources naturelles et de la Faune élargit la notion pour ajouter à sa définition 
d’autres dimensions de durabilité : «…Elle vise, en même temps, à répondre à des besoins socio-
économiques, dans le respect des valeurs sociales liées au milieu forestier » (MRNF, 2009c). 
Ceci montre bien que l’aménagement écosystémique comme vision de durabilité du milieu 
forestier ne saurait se faire sans le support économique et social nécessaire à son succès. 
L’environnement forestier étant caractérisé par sa complexité, il ne saurait se suffire du seul 
critère écologique pour assurer sa pérennité5.  
Par ailleurs, dans l’esprit de régionalisation du nouveau régime forestier, la mise en œuvre de 
l’aménagement écosystémique est conçue pour  prendre en considération les particularités 
forestières de chacune des régions du Québec (MRNF, 2009c).  Les Plans régionaux de 
développement intégré des ressources et du territoire (PRDIRT) doivent inclure une description 
régionale des principaux enjeux écologiques afin de contribuer à la réalisation de l’aménagement 
écosystémique des forêts. 
L’un des défis majeurs qui se posent à l’application l’aménagement écosystémique réside dans 
l’estimation adéquate des seuils d’alerte considérés critiques par rapport à la variabilité naturelle 
(Centre d'enseignement et de recherche en foresterie, 2010). La détermination de ces seuils est 
souvent difficile et requiert l’application du principe de précaution pour parer aux erreurs 
d’estimation scientifique.   
2.5.5. Le renforcement de la certification forestière 
En vertu de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, le Ministère sera responsable 
de la certification forestière des territoires publics sous aménagement à compter du 1er avril 2013 
(MRNF, 2010d). En partenariat avec les détenteurs de permis de récolte du bois et en 
collaboration avec les divers intervenants concernés, le Ministère établira la nécessité de certifier 
une partie ou la totalité des forêts publiques. Il devra également garantir aux acheteurs potentiels 
la disponibilité de bois certifié selon les besoins du marché (MRNF, 2010d). Cette tâche lui revient 
en raison de sa responsabilité nouvelle dans la planification des forêts publiques.  
Avec l’ancien régime forestier, la responsabilité de la certification revenait aux entreprises 
puisque ces derniers devaient aménager les territoires sur lesquels leurs activités s’exercent. Au 
Québec, trois systèmes de certification forestière sont utilisés pour l'aménagement forestier 
durable: celui de l’Association canadienne de normalisation (CSA), celui du Forest Stewardship 
Council (FSC) et celui du Sustainable Forestry Initiative (SFI).  
2.5.6. Mise place de forêts de proximité 
Le nouveau régime forestier consacre l’avènement d’une politique de gestion forestière fondée 
sur le concept de forêts de proximité. Le document d’orientation de cette politique, soumis à la 
                                               
 
 
5 Au chapitre II de cette thèse, les multiples facettes à prendre en considération dans la mise en œuvre efficace de 
l’aménagement écosystémique seront démontrées. 
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consultation publique précise (MRNF, 2011b) : « La gestion d’une forêt de proximité implique une 
prise en charge d’un territoire forestier public et de certaines de ses ressources par les 
communautés qui vivent à proximité. Le territoire est aménagé selon leurs valeurs et elles en 
retirent directement des avantages socioéconomiques répondant davantage à leurs besoins. La 
forêt de proximité doit également être gérée dans un esprit de développement économique et 
dans le respect de l’aménagement durable des forêts ». Il émerge de cette définition la nécessité 
d’impliquer directement les communautés locales dans la gestion de leur territoire, mais 
également, dans la prise en compte des valeurs de ces populations en relation avec les 
ressources. Quoique la notion concilie les communautés et leur territoire, ses contours restent 
encore à définir, en termes de délimitation géographique et de précisions sur les responsabilités 
des communautés concernées pour la rendre opérationnelle dans les régions. 
Conclusion 
À la lumière de ce chapitre, il ressort que le concept d’aménagement forestier durable est une 
préoccupation forte des différents régimes forestiers du Québec. Dans la gouvernance forestière, 
différentes initiatives portant sur la protection et la mise en valeur du milieu forestier en font 
référence. Ainsi, la présence prépondérante du rendement soutenu dans l’armature 
institutionnelle québécoise traduit cette volonté double de maintenir l’activité économique en 
milieu forestier, mais également de maintenir le capital forestier à un niveau acceptable d’un point 
de vue environnemental. On comprend alors bien l’idée maîtresse qui fait du concept un argument 
refuge pour plusieurs acteurs du milieu qui prônent son maintien comme un bon représentant du 
concept de durabilité, surtout après le débat social des années 1990 sur l’acceptabilité des 
méthodes de récolte du bois par l’industrie. Toutefois, comme nous le verrons au chapitre suivant, 
même si l’argument rendement soutenu s’est durablement enraciné en foresterie, il est loin d’y 
faire l’unanimité, notamment en raison de sa faible capacité à considérer d’autres valeurs que la 
matière ligneuse.  
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Chapitre II. De la durabilité forte conservationniste à la 
durabilité forte multidimensionnelle 
 
Introduction 
Ce chapitre fait un tour d’horizon sur la notion de « durabilité » en milieu forestier en faisant une 
revue de littérature sur le concept global de développement durable et ses implications en milieu 
forestier. Il s’agit donc de confronter différentes constructions de notion de durabilité tout en 
montrant leur portée et leurs limites dans leur application au contexte de la foresterie. Le chapitre 
essaie également de voir dans quelle mesure le concept de rendement soutenu s’inscrit dans 
une logique de durabilité socialement acceptable. Par la suite, l’analyse se penchera sur la 
manière dont les politiques publiques du Québec opérationnalisent la notion dans la production 
de volumes de bois jugés durables pour la société. À ce niveau également, nous montrerons 
également la portée et les limites de la démarche technique utilisée dans son ambition de prendre 
en charge toutes les préoccupations de la société dans le calcul des volumes de bois effectués. 
1. Le concept de durabilité et ses implications théoriques en milieu forestier 
1.1. Conflits autour des notions de gestion durable de la forêt 
En milieu forestier québécois, il arrive souvent que les intérêts des acteurs entrent en 
contradiction du fait de la multiplicité de valeurs, chaque acteur accordant une priorité à la 
valorisation d’une ressource particulière. Les usages économiques de la forêt, à travers une 
activité de production continue de la matière ligneuse, s’opposent parfois à d’autres usages de 
nature environnementale et sociale. Par exemple, la valorisation d’un territoire à travers le 
développement de l’activité touristique peut requérir une conservation du paysage alors que 
l’activité de récolte modifie la composition de ce paysage. Par ailleurs, l’objectif de préservation 
des habitats fauniques de certaines espèces ainsi que l’implantation d’aires protégées peut entrer 
en contradiction avec un objectif d’accroissement ou d’intensification de la production ligneuse. 
En outre, les ressources forestières sont intimement liées aux modes de vie des populations 
autochtones qui y accomplissent leurs activités culturelles et de subsistance. Les ressources 
forestières sont aussi dans l’esprit d’une partie importante de la population une valeur 
patrimoniale à transférer aux générations futures. Donc, une activité de production et de 
valorisation qui ne tiendrait pas compte de ces valeurs, souvent plus abstraites et moins 
explicites, peut engendrer des conflits d’usage ou des difficultés à concevoir des actions 
collectives réussies par les usagers. Il vient alors, que l’idée d’une activité de production continue 
à travers le rendement soutenu devrait s’intégrer dans un espace de valeurs plus large et plus 
complexe pour répondre à la demande de la société. De ce fait, la durabilité apparaît comme une 
construction sociale dans laquelle la production d’un volume constant de matière ligneuse est un 
argument de valeur parmi plusieurs. Ainsi, il nous paraît important d’explorer dans la littérature 
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les différentes formes de durabilité pour analyser la question de la gestion forestière telle qu’elle 
est pratiquée au Québec. 
1.2. Débat sur les formes de durabilité 
Les conflits d’usage en milieu forestier amènent à se poser la question de savoir s’il existe une 
manière unanime de poser la problématique de la durabilité de manière à satisfaire les 
nombreuses attentes de la société à l’égard de la gestion forestière. Au regard de la diversité et 
de l’antagonisme des intérêts qui se manifestent dans ce domaine, il serait également pertinent 
de se poser la question de savoir s’il n’existerait pas diverses formes de durabilité autour 
desquelles la société se reconnaît à travers ses valeurs. Répondre à de telles interrogations 
reviendrait à explorer la diversité des approches qui pourraient s’appliquer à un milieu forestier 
aux valeurs multiples. Il s'agit donc de répondre à deux questions fondamentales : 1) la durabilité 
pour qui? et 2) La durabilité pour quoi? Pour ce faire, il s’avère opportun de faire un tour d’horizon 
sur la notion de durabilité depuis ses origines ainsi que  son évolution dans le temps. 
1.2.1. Durabilité, gestion durable et conventions internationales 
Depuis la publication du rapport Brundtland, « Notre avenir à tous » (CMED, 1987), le concept de 
développement durable a acquis une popularité comme nouveau paradigme du développement, 
mais plusieurs incertitudes existent encore sur la manière de le rendre opérationnel. En 
économie, ce débat a émergé dans les années 1960 avec plusieurs tentatives de donner un 
contenu à la notion de développement (Perroux, 1961; Sachs, 1980). En foresterie, le principe de 
durabilité a été accepté depuis le 18e siècle (Wiersum, 1995). Dans ce domaine, les expériences 
de son application ont eu pour finalité de fournir une panoplie d’outils opérationnels à l’aménagiste 
forestier. Par ailleurs, la notion de rendement soutenu, considérée comme un principe 
fondamental de durabilité en milieu forestier, a été avec le temps, jugé insuffisant pour prendre 
en charge une demande sociale qui se complexifie de plus en plus. Ainsi, des pistes de son 
élargissement ont été proposées pour le rendre plus inclusif par l’intégration d’autres dimensions. 
Toutefois, de manière globale, dans le domaine de l’économie des ressources naturelles, une 
littérature abondante s’intéresse à la manière de définir « la durabilité », « le développement 
durable » et les concepts qui leur sont rattachés (CMED, 1987; Costanza, 1991; Pezzey, 1989) 
1.2.2. Les approches conceptuelles de la durabilité 
Même s’il n’existe pas consensus autour de la signification précise de la notion de durabilité, il 
est toutefois admis que trois concepts fondamentaux devraient être pris en compte dans les 
mesures visant à atteindre le développement durable : 1) vivre dans les limites de la capacité de 
charge de la terre pour maintenir la vie, 2) comprendre les interconnections entre l’économie, la 
société et l’environnement, et 3) maintenir une distribution équitable des ressources et des 
opportunités pour notre génération et les générations à venir (Mensah & Castro, 2004). Au-delà 
de ces considérations, la dimension temporelle joue également un rôle prépondérant en matière 
de durabilité, car les actes posés aujourd’hui ont des impacts sur plusieurs générations (Lozano, 
2008). 
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Pour mieux traduire la complexité qui sous-tend la durabilité, une schématisation usuelle consiste 
à présenter un triangle dont les sommets représentent les dimensions du développement durable 
(Figure 7). Ce schéma implique la mise en œuvre de normes qui donne la même importance 
relative de toutes les dimensions de la durabilité (Munasinghe 1993; Munasinghe 2001a). Dans 
cette logique, l’économie est gérée principalement dans le but d’améliorer le bien-être humain, à 
travers une augmentation de la consommation des biens et services. Le domaine 
environnemental se focalise sur la protection des écosystèmes ainsi que sur la sauvegarde de la 
biodiversité. Enfin, le système social cherche à enrichir les relations humaines et à permettre 
l’atteinte des aspirations individuelles et collectives. 
 
 
 
Figure 7. La durabilité selon la même importance relative des dimensions 
SOURCE : MUNASINGHE (2001A) 
 
D’autres réflexions mettent l’accent sur les interactions entre les différentes sphères de durabilité 
avec une intersection qui représente la zone de durabilité (Figure 8). Cette zone de durabilité est 
une reconnaissance des interdépendances entre l’environnement, l’économie et la société. Dans 
cette configuration, les dimensions de durabilité entretiennent entre elles des intégrations 
partielles, à l’exception de la zone de durabilité où cette intégration est complète (Lozano, 2008). 
En milieu forestier, la considération de l’interdépendance entre de multiples valeurs qui y 
cohabitent aboutit à l’aménagement forestier durable où l’intégration de ces valeurs est complète.  
 
 
43 
  
 
 
 
 
Figure 8. Les dimensions de durabilité et leur intégration 
SOURCE : ADAPTE DE LOZANO (2008) 
Une autre approche de la durabilité accorde la primauté à l’environnement comme le socle de 
toute activité provenant de la société et de l’économie. À ce titre, Passet (1979) précisait trois 
règles fondamentales de la manière dont les sphères de durabilité se tiennent : 1) si les activités 
économiques n’ont de sens que par rapport aux hommes, c’est dans la sphère des relations 
humaines et non en elles-mêmes qu’elles trouvent leur finalité : le bien-être social ne se réduit 
pas à une simple accumulation de biens et de services ; 2) la reproduction de chacune des 
sphères de durabilité passe par celle des deux autres : l’économique et l’humain ne sauraient 
subsister dans le temps sans la nature qui leur sert de support ; 3) les éléments de la sphère 
économique appartiennent à la biosphère et obéissent à ses lois, mais tous les éléments de la 
biosphère n’appartiennent pas à l’économique et ne se plient pas à ses régulations. Cette 
présentation laisse paraître que l’économie est bien inscrite dans la sphère sociale, qui elle-même 
appartient à la nature (Figure 9).  
Cette conception du développement durable, qui s’intéresse aux interdépendances entre les 
sociétés humaines et les écosystèmes dans l’espace et dans le temps, constitue le fondement 
de l’économie écologique. Cette école incarnée par des auteurs comme Daly (1990a) et Costanza 
(1991) s’inscrit dans la perspective de non-dégradation de l’environnement. Elle se pose comme 
une voie alternative à une industrialisation excessive qui a dégradé l’environnement mondial. 
Quatre prémices de base sont considérées dans ce courant de pensée, en l’occurrence : 1) le 
constat que plusieurs ressources naturelles autrefois abondantes sont devenues rares ; 2) le fait 
que les niveaux de consommation dans les pays industrialisés ne puissent être soutenables à 
long terme ; 3) le respect de la règle voulant que l’exploitation des ressources ne dépasse pas la 
capacité de charge des milieux ; et 4) le non-déclin du capital naturel dans le temps. 
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Figure 9. Les sphères de durabilité par niveau d’inclusion 
SOURCE : ADAPTE DE PASSET (1979) 
Une autre manière d’aborder la question de la durabilité consiste à faire une hiérarchie entre les 
moyens et les finalités de la vie. Ainsi, le triangle de Daly (1973) illustre cette hiérarchie en 
montrant que les ressources naturelles fournissent les moyens ultimes de la société au travers 
du capital naturel qu’elles procurent. Ce capital naturel fournit des moyens intermédiaires (le 
capital construit et le capital humain) par le biais de la technologie (Figure 10). Par le canal de 
l’économie politique, ces moyens intermédiaires produisent des finalités intermédiaires, en 
procurant à la société du capital humain et du capital social. Enfin, cette finalité intermédiaire 
donne ultimement à la société le bien-être, qui est la finalité de la vie. Cette finalité s’accomplit 
selon Daly à l’aide d’une démarche éthique ou théologique.  
 
Figure 10. Triangle de Daly : hiérarchie entre les moyens et les finalités 
SOURCE : ADAPTE DE DALY (1973) 
 
Économie 
Société 
Environnement 
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1.2.3. La durabilité selon une finalité souhaitable 
Le concept de durabilité a des fondations profondes dans l’histoire de la pensée politique et 
économique. Il est apparu comme une alternative au paradigme économique dominant de 
l’économie libérale néoclassique (Lozano, 2008). Depuis le courant des années 1970, plusieurs 
définitions ont vu le jour pour mieux définir l’objet des politiques devant mener à une meilleure 
prise en charge de la demande évolutive de nos sociétés. Certaines analyses mettent l’accent 
sur la durabilité environnementale, principalement dans l’usage des ressources naturelles, en 
édictant le principe selon lequel le rythme d’exploitation des ressources naturelles ne doit pas 
excéder leur rythme de renouvellement (Daly,1990a; S. Faucheux & Noël, 1995);  d’autres 
soutiennent dans la même logique le principe du respect de l’équité entre les générations par une 
meilleure sauvegarde de la ressource  (Duerr & Duerr, 1975; Howard & Norgaard, 1993; Pinchot, 
1910). Par ailleurs, d’autres courants de la durabilité mettent l’accent sur les communautés en 
privilégiant des normes qui maintiennent l’équilibre et le bien-être des communautés humaines 
(Lemaster & Beuter, 1989; Walter, 2002). Enfin, certaines écoles de pensée se focalisent sur les 
institutions et leur évolution pour juger du caractère durable de la gestion des ressources 
naturelles (Common & Perrings, 1992; North, 1990; North, 1994). 
1.2.4. La durabilité comme une conservation du capital naturel 
Depuis la réflexion libérale du 18e siècle prônée par les physiocrates, l’économie considérait les 
ressources naturelles comme des « dons de la nature » à la disposition de l’homme pour son 
usage (Njomgang, 2009). On peut bien s’imaginer qu’à cette époque où les ressources naturelles 
étaient abondantes et semblaient intarissables, la question centrale résidait dans la possession 
de la rente issue de ces ressources et dans leur capacité à supporter un niveau donné de 
population, compte tenu de la technologie disponible (S. Faucheux & O'Connor, 2002).   
Toutefois, depuis les années 1970, on admet que les ressources et les services issus de la nature 
ne sont considérés comme ni abondants ni indestructibles, ni sans coût d’opportunité dans leur 
appropriation à finalité humaine (Boulding, 1966; Hueting, 1980; O'Connor, 1994; Passet, 1979). 
Cette rareté est en même temps de nature physique (Malthus) et économique (Ricardo). Le 
développement de l’industrialisation et les effets négatifs infligés à l’environnement ont conduit à 
remettre en question la durabilité intertemporelle de la croissance économique considérée par 
l’économie néoclassique comme un phénomène continu (S. Faucheux & O'Connor, 2002). Sur 
ce sujet, Daly (1990a) soulignait qu’aucune croissance économique n’est durable à long terme. Il 
part du postulat qu’à partir du moment où l’économie est un sous-système d’un écosystème 
global qui est lui-même fini, même si l’économie se développait, il ne pourrait s’inscrire dans la 
durabilité à long terme. De ce fait, le concept « croissance durable » devrait être rejeté, car c’est 
une idée qui se contredit d’elle-même. À la place, Daly propose le terme « développement 
durable » qui serait plus apte à traduire une évolution qualitative qui s’inscrirait dans la durée. 
Ainsi, il note que pendant de longues périodes des systèmes non soumis à la croissance 
quantitative ont connu un développement qualitatif.  
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Avec le développement d’un riche débat sur les fondements de la durabilité, les chercheurs se 
sont penchés sur les normes de durabilité à établir pour que l’exploitation du « capital naturel » 
n’atteigne pas son seuil d’irréversibilité. Par le terme « capital naturel », la littérature rend 
désormais courant de considérer les biens et les services écologiques comme des flux issus de 
stocks existants de « capital naturel ». En partant du fait que les systèmes environnementaux et 
les stocks de ressources naturelles fournissent des flux de bénéfices à la société, le concept 
comptable d’actif a été étendu à ces derniers. C’est ainsi que Daly (1990a) décrivait le capital 
naturel dans les termes qui sont les suivants :  
« Le capital naturel est le stock qui produit le flux de ressources naturelles : la population de 
poissons dans l’océan qui génère le flux de pêche allant sur le marché; la forêt sur pied à l’origine 
du flux d’arbres coupés; les réserves de pétrole dans le sol dont l’exploitation fournit le flux de 
pétrole à la pompe ». 
Quelle que soit l’approche théorique adoptée, la condition de durabilité est qu’il faudrait maintenir 
ces flux dans le temps (O’Connor et Faucheux, 2002). Ils sont assimilables au rendement obtenu 
sur le placement d’un capital financier. La balise consiste donc à consommer le gain produit par 
le capital sans entamer le capital lui-même. À partir du moment où le maintien des flux 
économiques devient une condition préalable de durabilité, la question des règles ou des critères 
qui pourraient signaler la mauvaise ou la bonne gestion du « capital naturel » s’avère 
incontournable.  
Dans cette réflexion sur les critères de durabilité à retenir, Daly (1990a) a largement contribué à 
faire rebondir le principe de « l’état stationnaire » (Steady State Economy), une doctrine selon 
laquelle le développement ne se limite pas à une simple accumulation de biens matériels. On 
pourrait alors, selon cette pensée, concevoir un modèle de développement où la finalité ne serait 
pas d’accroître les ressources produites dans le temps, mais de rester sur un niveau constant de 
production et de consommation. Ainsi, Daly (1990a) présente le développement durable à travers 
six principes fondamentaux : 
1. Maintenir le taux d’exploitation de la ressource à un niveau égal à son taux de 
renouvellement (principe de rendement soutenu) ; 
2. Garantir que le taux d’émission des déchets sera maintenu à un niveau équivalent à la 
capacité d’assimilation des écosystèmes dans lesquels ces déchets sont émis ; 
3. Maintenir intacts le capital naturel et le capital humain à leur niveau optimal ; 
4. Faire en sorte que les investissements dans l’exploitation des ressources non 
renouvelables aillent de pair avec des investissements compensatoires dans les 
ressources renouvelables ; 
5. Miser sur les technologies qui augmentent la productivité, la valeur extraite par unité de 
ressource, plutôt que des technologies qui augmentent l’extrant de la ressource (la 
croissance) ; 
6. Veiller à ce que la limite totale de l’échelle de production des extrants économiques 
s’inscrive dans la capacité de charge du milieu, en évitant la surconsommation du capital. 
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Sous cet éclairage, le développement durable suppose donc un équilibre entre les ressources 
économiques et les ressources biologiques à travers une croissance à taux constant (« steady 
state growth »). En milieu forestier, la notion de rendement soutenu s’inscrit également dans cette 
forme d’équilibre stationnaire puisqu’elle suppose une égalité entre le taux d’exploitation de la 
matière ligneuse et le taux de renouvellement de la forêt (Luckert & Williamson, 2005). Dans cette 
perspective, le développement durable est perçu comme un équilibre dynamique qui s’articule 
autour du « maintien » ou de la « restauration » des ressources forestières (Weber, 1995). C’est 
cette logique qui est souvent entretenue dans les programmes de gestion de la biodiversité 
comme les politiques d’aires protégées. 
1.2.5. La durabilité comme une équité intergénérationnelle dans l’usage des 
ressources naturelles 
Dans les développements littéraires du courant des années 1970, plusieurs théories portant sur 
une meilleure considération de l’environnement et de la dimension humaine ont vu le jour. Dans 
ce sillage, Ignacy Sachs (1978, 1980) s’est intéressé au concept novateur 
d’« écodéveloppement ». Il rappelait qu’à l’origine ce concept correspondait aux modes de 
développement rural des pays du tiers-monde et reposait sur une utilisation ingénieuse des 
ressources naturelles et des connaissances locales. Ainsi, il définit l’« écodéveloppement » 
comme « un développement endogène et dépendant de ses propres forces, soumis à la logique 
des besoins de la population entière et non de la production érigée en une fin en soi, enfin 
conscient de sa dimension écologique et recherchant une symbiose entre l'homme et la nature » 
(Sachs, 1978). À partir de ce principe de base qui recherche à créer une harmonie entre l’humain 
et son environnement, l’auteur souligne que les politiques d’aménagement doivent tenir compte 
de plusieurs paramètres tels que la technologie, la consommation, les ressources rares, les 
ressources abondantes, l’énergie et l’environnement global. Il s’agit donc de développer une 
approche systémique du développement en insistant sur les relations d’interdépendance entre 
les différentes variables précitées. La notion d’« écodéveloppement » met également en avant 
l’existence d’une diversité de valeurs sociétales fondées sur les réalités de terrain et sur la 
multiplicité des solutions envisageables dans une approche participative. Cette participation met 
l’accent sur la nécessité de rééquilibrer les pouvoirs entre la société civile, l’État et les entreprises, 
tout en veillant à une bonne articulation entre les échelons territoriaux locaux, nationaux et 
internationaux. 
Les discussions sur la notion de durabilité ont pris de l’ampleur avec la définition du 
« développement durable » par la Commission Brundtland. En 1983, la Commission mondiale 
pour l’Environnement et le Développement (CMED) fut mise en place, présidée par la 
Norvégienne Gro Harlem Brundtland. Les conclusions de son rapport « Notre avenir à tous », 
paru en 1987, donnent une définition, devenue célèbre, de la notion de développement durable :  
« un développement qui répond aux besoins présents sans compromettre la capacité des 
générations futures à satisfaire leurs propres besoins » (CMED, 1987 p.43).  
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Quand la Commission Brundtland énonce donc le principe de durabilité auquel le monde devrait 
faire face, elle reprend l’idée centrale d’une longue et vieille réflexion de la manière dont les 
ressources naturelles devraient être gérées en conformité avec les aspirations de la société.  
Les conclusions de la Commission ont alimenté les débats de la Conférence des Nations unies 
pour l’environnement et le développement, tenue en 1992 à Rio de Janeiro du Brésil, et plus 
connue sous l’appellation « Sommet de la Terre ». Le « Principe 3 » de la Déclaration de Rio met 
également le concept de développement durable en évidence dans une optique 
intergénérationnelle :  
« le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les besoins 
relatifs au développement et à l’environnement des générations présentes et futures » (PNUE, 
1992).  
Cette autre orientation met en évidence la nécessité de concilier le développement à 
l’environnement, mais également elle précise la responsabilité sociétale d’une répartition 
équitable des ressources entre les générations. 
Bien après le rapport Brundtland et le sommet de Rio, les réflexions ont continué sur la question 
de l’équité entre les générations dans l’utilisation des ressources offertes par la nature. Howart & 
Norgaard (1993), dans leur logique de solidarité intergénérationnelle, soulignaient une logique 
similaire à celle du rapport Brundtland. Ils soulignent, en effet, que « l’atteinte d’un sentier de 
développement durable passerait par une disponibilité suffisamment importante de la part de 
chaque génération à fournir une richesse à l’avenir ».  
Il émerge alors l’idée que la génération actuelle a par-devers elle un devoir moral et éthique 
d’assurer que les opportunités de la vie humaine soient réparties équitablement entre les 
générations (Shearman, 1990). Ce principe peut être analysé comme une satisfaction des 
besoins des générations futures par le maintien d’une fonction d’utilité ou le maintien d’une 
production jointe de biens et services économiques et écologiques concomitante à la reproduction 
et au renouvellement de services et de supports naturels (Brouwer, O'Connor, & Radermacher, 
1999). La satisfaction des besoins de la génération future inclut également une question de justice 
dans la relation homme-nature avec la prise en compte du long terme et des incertitudes 
(Baumgärtner & Quaas, 2010) .  
Comme résultat de cette éthique intergénérationnelle, le maintien des opportunités de vie des 
générations futures requiert d’une part la conservation et la protection des ressources 
naturelles et d’autre part, des politiques qui assurent que les générations futures soient prises en 
compte dans le partage équitable et proportionnel des bénéfices nets qui s'accumulent, surtout 
lorsque les stocks de ressources sont épuisés ou dégradés (Howarth, 2007). Il s’agit donc 
d’assurer une gestion des ressources économiques et écologiques de manière à ce qu’elles 
puissent remplir deux fonctions complémentaires : d’une part, assurer le maintien des services 
écologiques pour le bien-être humain et d’autre part, assurer le bien-être économique par la 
production de biens et services (S. Faucheux & O'Connor, 2002). À cet égard, Hueting (1980) 
soulignait que si une aménité environnementale est endommagée de façon irréversible, la perte 
de bien-être qui en résulte concerne toutes les générations futures. 
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1.2.6. La durabilité comme une stabilité des communautés dépendantes 
 L’économie, dans sa vision la plus orthodoxe, a souvent favorisé une industrialisation a-spatiale  
qui s’intéresse aux intérêts et aux politiques de la nation sans prendre en compte les aspirations 
des communautés dans leurs régions (Walter, 2002). Très souvent, les communautés locales 
souffrent de leur faible niveau de performance économique, une condition qu’elles vivent dans un 
espace régional dans lequel elles sont noyées. Elles produisent des produits primaires fondés 
sur l’écologie de leur milieu de vie et, très souvent, elles sont conscientes des contraintes 
économiques et écologiques de ce milieu. Un autre facteur qui caractérise les communautés 
dépendantes de leurs ressources naturelles, c’est leur sentiment d’impuissance vis-à-vis des 
forces externes qui concourent à l’exploitation de ces ressources (Walter, 2002). Dans ces 
conditions, les mesures de politique économique permettant la résilience communautaire résident 
dans la dotation en capacités permettant aux communautés de développer leurs modes de 
fonctionnement (A. K. Sen, 1993). À partir de ce constat, il émerge qu’un aspect important de la 
durabilité réside dans la prise en compte des réalités locales en matière de gestion des 
ressources naturelles.  
En milieu forestier, la recherche de la stabilité des communautés dépendantes est une raison 
souvent évoquée pour justifier la nécessité de maintenir un niveau stable de la production de bois 
dans le temps (Luckert & Williamson, 2005). La théorie sous-jacente part de l’idée que le contrôle 
des flux de matière ligneuse provenant de la forêt permet de donner une stabilité aux 
communautés dépendantes de la forêt (Lemaster & Beuter, 1989). Toutefois, plusieurs critiques 
tentent de démontrer qu’une politique forestière qui chercherait à stabiliser la communauté par le 
contrôle d’une seule ressource n’en réussirait pas davantage (Pearse, 1976). Les gains de 
productivité nécessaires au maintien de la compétitivité et à la création d’emplois d’une entreprise 
imposent une diminution constante du coût des facteurs employés pour transformer la matière 
ligneuse. Conséquemment, un flux constant de bois crée de moins en moins de richesse avec le 
temps s’il existe une rigidité à la baisse du coût des facteurs, à moins qu’une stratégie locale de 
création de valeur accrue avec ce bois ne soit appliquée. Par ailleurs, la stabilité des 
communautés forestières est liée à la disponibilité continue de retombées économiques telles 
que la création d’emplois et/ou la disponibilité de revenus. Ces bénéfices dépendent largement 
d’un usage multiple des ressources forestières. À ce titre, Byron (1978) notait que le maintien 
d’un niveau de production n’est ni nécessaire ni suffisant à stabiliser les communautés 
forestières ; c’est plutôt la diversification de l’économie locale qui est cruciale à la durabilité 
sociale.  
1.2.7. La durabilité comme une évolution désirable des institutions  
Pour les acteurs qui s'intéressent à la gestion durable des ressources naturelles, l'importance de 
comprendre la dynamique des changements institutionnels sur la durabilité revêt une importance 
capitale.  
North (1991) définit les institutions comme « des contraintes humainement réparties qui 
structurent l’interaction politique, économique et sociale ».  
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Dans le même ordre d’idée, North (1994), ainsi que  Common et Perring (1992) trouvent qu’il y a 
de fortes corrélations entre le développement des institutions et la performance historique des 
systèmes économiques. De ces constats, on peut déduire que les problèmes inhérents à la 
durabilité découlent de l’échec des institutions à fournir des incitatifs pour le développement du 
système socioéconomique. Ainsi, les efforts visant à atteindre des résultats durables dans un 
contexte de mutations institutionnelles rapides représentent un enjeu important du monde 
moderne. 
En gouvernance des ressources forestières, la dynamique du changement joue un rôle essentiel 
dans la compréhension de l’efficacité des politiques publiques. Les milieux forestiers étant en 
pleine mutation aux échelons national et international, la diversification des structures de 
gouvernance prend toute son importance. Dépendamment de la posture théorique adoptée, la 
manière d’appliquer la norme institutionnelle dans la gestion des ressources naturelles change.  
Selon les institutionnalistes du choix rationnel6, les changements dans la société sont déterminés 
par la force relative de négociation entre les décideurs politiques et les entrepreneurs 
économiques. L’effort concerté de ces acteurs pour améliorer l’efficacité économique, réduit les 
coûts de transaction et permet l’obtention d’un optimum (North, 1990; North, 1994). Dans ce cas 
de figure, la demande pour le changement institutionnel est vue comme le résultat de 
négociations devant mener à la capture de gains potentiels pour la société (North, 1990). Ainsi, 
le changement institutionnel crée des incitatifs qui feront en sorte que les acteurs économiques 
vont adopter des positions d’interdépendance ou de compétition. Donc, au cœur de ce modèle 
se trouve l’idée que la perception des individus sur les coûts et les bénéfices sont la source des 
actions qui mènent au changement institutionnel.  
Dans cette même lancée, l’approche historique des institutions donne un poids important aux 
évolutions passées pour comprendre les changements institutionnels. Ainsi, North (1990) 
souligne que « nous ne pouvons pas comprendre les choix d’aujourd’hui…sans retracer 
l’évolution marginale des institutions ».  
Cette évolution proviendrait des processus du marché par une accumulation de changements 
marginaux graduels. Même si cette approche donne de l’importance aux transformations 
historiques, elle repose également sur la logique d’action collective issue de négociations entre 
les acteurs du marché et le changement des préférences dans le temps. 
Toutefois, une des limites que l’on peut noter dans ces types d’approche institutionnelle (choix 
rationnels et historiques), c’est que les acteurs impliqués adopteront très souvent des normes 
institutionnelles qui augmentent les retombées pour leurs partisans et resteront résistants aux 
changements futurs (Fréchette & Lewis, 2011).  
                                               
 
 
6 Cette approche considère les institutions au regard des contraintes ou des occasions qu’elles offrent aux 
acteurs de la société. Les phénomènes découlant de ces institutions sont analysés non pas en fonction 
des structures institutionnelles, mais comme le résultat des décisions individuelles et collectives. 
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Dans le domaine de la gestion forestière, il y a une demande que les décisions institutionnelles 
soient établies sur la base des normes de durabilité définies pour une gestion adéquate des 
ressources et des services impliqués. Ainsi, analyser le développement durable sous l’angle 
institutionnel revient à questionner les décisions institutionnelles les plus adéquates pour 
atteindre des objectifs d’aménagement durable des forêts. Cela ne peut se faire que si les 
institutions établissent la responsabilité à long terme de la génération présente à tous les 
échelons de gestion territoriale. Ainsi, le principe de subsidiarité voudrait que les solutions 
institutionnelles soient appliquées à l’échelon le plus bas possible dans la philosophie globale du 
« penser global et agir local »7. À ce titre, certaines analyses soutiennent que la priorité devrait 
être accordée à la décentralisation des solutions (Fréchette & Lewis, 2011). De ce point de vue, 
toute décision de nature centralisée doit avoir de bonnes raisons d’être prise sur les échelons 
territoriaux inférieurs.  
Malgré une prise de conscience mondiale pour changer les modes de régulation de la gestion 
des ressources naturelles en général et des ressources forestières en particulier, il faudrait 
reconnaître que la modification des pratiques non durables de la société requiert un travail de 
fond. Ces pratiques sont enracinées dans les modes de production et de consommation des 
acteurs de la société ainsi que dans les types de gouvernance adoptée. En outre, ces modes de 
vie prennent leur source dans le temps et sont résistants au changement (Dovers, 2001). Partant 
de ce constat, Dovers (2001) souligne qu’en matière de gestion durable il arrive bien des 
situations où les arrangements institutionnels avec les parties intéressées s’avèrent plus efficaces 
que la mise en place de contraintes environnementales. Ainsi, la durabilité apparaît comme une 
entente sociale négociée pour atteindre des objectifs désirés au sein de la société. 
1.2.8. Le développement durable et son évolution historique 
En économie, le concept de développement durable a suivi un long processus de débat théorique 
sur le contenu à donner à la notion de développement. Perroux (1961) définissait le concept de 
développement comme  « une combinaison des changements mentaux et sociaux d’une 
population qui la rend apte à faire croître, cumulativement et durablement, son produit réel 
global ».  
Par rapport à la littérature économique de cette époque qui s’intéressait principalement à la 
croissance économique, le développement apparaissait donc comme un concept dont l’acception 
est plus large que celle de la croissance, qui demeurait purement quantitative.  
Dans le sillage de cette définition plus qualitative, Pearce et Turner (1990) appréhendaient le 
développement dans un sens globalisant comme « un changement sociétal positif ». 
                                               
 
 
7 Cette formule fut prononcée pour la première fois par René Dubos à la première Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement à Stockholm en 1972 
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Au courant des années 1970, toujours dans l’élargissement du concept de développement, Sachs 
(1980) propose la notion d’ « écodéveloppement » qu’il définit comme :  
« un développement endogène et dépendant de ses propres forces, soumis à la logique des 
besoins de la population entière, conscient de sa dimension écologique et recherchant une 
harmonie entre l’homme et la nature ».  
Cet éclaircissement traduit la volonté de créer une forme de développement où les besoins 
humains préservent l’environnement de la dégradation à travers un équilibre entre l’activité 
humaine et l’environnement. Le souci de donner une importance aux aspects écologiques est 
d’autant plus important que le contexte des années 1970 fut marqué par la recherche effrénée de 
la croissance économique avec peu de souci pour les autres dimensions de durabilité. 
Cette période de prise de conscience croissante de l’environnement fait ressortir également que 
la croissance économique ne peut se poursuivre de manière indéfinie (Passet, 1979, 2011) et 
qu’il faudrait construire la question environnementale sous son aspect multidimensionnel.  
C’est dans ce contexte que le rapport intitulé « The Limits to Growth », paru en 1972, va fortement 
influencer les débats de la Conférence des Nations-Unies sur l’Environnement humain, plus 
connue sous sa dénomination de Conférence de Stockholm. Ce rapport rédigé par des 
scientifiques du  Massachusetts Institute of Technologie (MIT), encore appelé « rapport 
Meadows », souligne que l’avenir de la planète et de l’espèce humaine est menacé par le maintien 
du rythme de croissance économique et démographique (Meadows et al., 1972). À travers son 
principe de la « croissance zéro », le document sonne l’alarme sur la situation de l’environnement 
mondial en constatant que seul « un état d’équilibre, qui signifie de maintenir un niveau constant 
de population et de capital » peut permettre d’éviter la catastrophe. On peut donc dire que le 
fondement d’une économie de « l’état stationnaire » ou du « rendement soutenu » est posé 
comme devant gouverner l’économie. De vives critiques suivront pour s’opposer à cette vision 
alarmiste de la relation entre l’économie et l’environnement. Ainsi, certains auteurs ont trouvé que 
ces conclusions étaient exagérées et soutiendront que la croissance économique a des effets 
neutres, voire positifs sur l’environnement en raison d’effets de substitution provenant des 
avancées technologiques, l’innovation et les changements institutionnels (Lomborg, 2001, 2004; 
Simon, 1980; Simon, 1981).  
En jetant un regard critique sur la relation entre l’économie et l’environnement, Weber et al. 
(1990), à partir des travaux sur la dynamique des systèmes, souligne que l’équilibre est un 
concept ancré dans les esprits, mais qu’il n’existe guère d’équilibre instantané dans la nature 
comme dans l’économie. L’intrusion de la variabilité, de l’incertitude et de l’irréversibilité dans les 
dynamiques des systèmes, conduit à poser la question du développement en termes de gestion 
des interactions entre des variabilités socioéconomiques et des variabilités naturelles, tant dans 
l’espace que dans le temps. Ainsi, le développement se traduit par des changements structurels 
qui surviennent au sein d’une réalité socio-économique complexe (Ballet et al., 2004). Il est 
associé à une vision globale de la réalité qui tient compte simultanément du contexte 
économique, social, culturel et écologique dans lequel les gens vivent. 
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Partant de cette complexité, plusieurs auteurs qui ont travaillé à élucider le concept de 
développement durable en sont venus à la conclusion suivante :  
« la durabilité est toujours utilisée pour décrire un objectif qui, du moins en apparence, est 
incontestablement souhaitable. Cependant, après un examen approfondi, il se trouve que le 
concept est défini de façon large au point d'être ouvert à des interprétations très disparates, ce 
qui crée des malentendus potentiels » (Dixon & Fallon, 1989).  
Ainsi, même si on fait face à une situation, qui de plus en plus, assimile le concept de durabilité 
comme un principe éthique dans l’utilisation des ressources naturelles (Shearman, 1990), il 
demeure difficile de l’opérationnaliser comme un outil d’aide à la décision publique dans des 
contextes spécifiques.  
Dans ce long cheminement conceptuel, c’est surtout le rapport de la Commission mondiale pour 
l’Environnement et le Développement (CMED) qui a rendu célèbre la notion de développement 
durable en mettant l’accent sur le principe de l’équité intra et intergénérationnelle (CMED, 1987). 
Ce rapport précise que la croissance économique n’est pas indéfinie et qu’elle serait limitée par 
les contraintes environnementales. L’idée n’est pas de limiter la croissance ou de la faire reculer, 
mais de l’infléchir dans le sens d’un développement durable. On cherche donc à concilier 
développement et environnement. Cette conciliation s’établit en créant une harmonie entre le 
développement économique, le bien-être social et la protection de l’environnement.  
Des conclusions du rapport Brundtland, on peut retenir que le développement durable s’articule 
autour de deux volets dont l’un est le souci des « besoins actuels » et l’autre, celui des besoins 
des « générations futures ». Chaque volet a trois aspects essentiels : un aspect écologique, un 
aspect économique et un aspect social. Pour les aspects « écologiques », le développement 
durable est fondé sur la durabilité environnementale, ce qui signifie un développement qui 
maintient l’intégrité de la biosphère et des écosystèmes. Quant à la « durabilité économique », 
elle a recours à un indicateur de bien-être : par exemple, le niveau de consommation par tête qui 
doit être non-décroissant. Enfin, la « durabilité sociale » réside dans un principe éthique qui veut 
que la génération actuelle préserve le bien-être de la génération future par des mesures de 
sauvegarde de la ressource et de renforcement de la résilience des communautés dépendantes. 
On peut donc retenir de ce long processus de construction de la notion de durabilité que plusieurs 
pistes se dégagent pour servir de cadre d’analyse à ce que l’on pourrait considérer comme 
durable en milieu forestier. De Daly (1990a) à Weber et al. (1990), jusqu’au rapport de la 
Commission Brundtland (CMED, 1987), il émerge l’idée que l’environnement et l’économie 
entretiennent une relation d’interdépendance dont l’analyse nous permettra de mieux cerner 
différents enjeux de durabilité.  
1.2.9. D’une durabilité faible à la durabilité forte 
La priorité donnée à la dimension sur laquelle la durabilité devrait s’appliquer ainsi que la manière 
dont les différentes formes de capitaux peuvent se substituer les uns aux autres a donné 
naissance à deux courants en économie des ressources naturelles : l’école de la durabilité faible 
et celle de la durabilité forte. Ces dénominations, loin de représenter une nouveauté dans la 
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littérature économique, traduisent le clivage existant entre les tenants d’une économie 
néoclassique où le marché trouve la solution à l’allocation optimale du capital naturel par la 
possibilité de lui substituer du capital manufacturé, et les défenseurs d’une économie où le capital 
naturel est le facteur limitant de l’économie en raison de la faible possibilité de lui substituer 
d’autres formes de capitaux (Ekins et al., 2003; S. Faucheux & O'connor, 1998; S. Faucheux & 
O’Connor, 1999). 
1.2.9.1. La durabilité faible comme fondement d’une gestion durable 
Entre le milieu des années 1970 et le début des années 1980, la littérature économique a foisonné 
sur la crainte de raréfaction des ressources naturelles. À cette époque, on traitait plus 
particulièrement des sentiers de croissance dits « optimaux » et de leur durabilité. Le niveau de 
consommation dérive du critère d’optimisation de la valeur présente de l’utilité ou d’une fonction 
de bien-être intergénérationnel. La fonction d’utilité intertemporelle ( )U t  qui est optimisée est 
conçue comme celle qui permet la consommation d’une diversité de biens et services 
1 2 3( ( ), ( ), ( ),..., ( ))nc t c t c t c t sous la contrainte du revenu disponible R . Si nous représentons 
1 2 3( , , ,... )nP P P P  comme le vecteur des prix de ces biens et services. 
1 2 3
( )
1 1 2 2 3 3
( ) ( ( ), ( ), ( ),..., ( ))
( )
. ( ) ( ) ( ) ... ( )
n
c t
n n
U t U c t c t c t c t
MaxU t
s c R Pc t P c t Pc t P c t


      
La valeur monétaire de la consommation optimale, issue de l’achat des biens et services sur le 
marché, représente de ce fait un indicateur de bien-être économique. Ainsi, les analyses se 
focalisaient sur les moyens à mettre en œuvre pour atteindre le niveau de consommation 
désirable en pratique. Le fondement de cette orientation de l’économie reposait principalement 
sur le non-déclin du niveau de consommation par tête et sur le principe que les effets positifs du 
progrès technique et de l’accumulation du capital économique sont supérieurs aux effets négatifs 
de l’exploitation directe du stock de capital naturel (Faucheux et al., 1997; S. Faucheux & Noël, 
1995). 
Selon cette optique, le développement durable repose donc sur la production, les choix de 
consommation, l’investissement ainsi que sur la substituabilité entre différents stocks de capitaux.  
La production crée de la richesse ; une partie de cette richesse est consommée, alors qu'une 
autre partie est investie pour créer du capital. Ce capital peut à son tour être utilisé pour créer de 
la richesse dans le futur. L’ensemble des capitaux engagés ainsi que le niveau de consommation, 
qui déterminent la capacité productive de l'économie, sont donc les éléments clés qui affectent le 
bien-être social au fil du temps.   
Deux règles majeures ont influencé cette réflexion. La première, dite règle de Hartwick (1977), 
établit une condition qui assure le maintien du stock de capital naturel dans le temps. Ainsi, la 
consommation représente le rendement du stock de capital naturel dans le temps. Alors, il suffit 
que l’épargne du capital économique, c'est-à-dire l’investissement, soit au moins aussi importante 
que la dépréciation du capital le long du sentier  pour que la condition de durabilité soit assurée.  
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Pour formaliser cette idée, nous allons essayer d’établir le lien existant entre le niveau de capital 
naturel (K), le niveau d’épargne (S), le niveau d’investissement (I) et la dépréciation du capital 
naturel δ. 
0
dK
K
dt

 
  (1) 
L’investissement s’établit sous la formulation suivante : 
I K K

    (2) 
Or, l’équilibre est atteint quand l’épargne est égale à l’investissement 
S I S K K K S K 
 
        (3) 
On peut donc transcrire la condition établie à l’équation (1) comme suit : 
0 0K S K S K 

        (4) 
Et si l’on considère que le capital total de l’économie est constitué du capital manufacturé ( mK ) 
et du capital naturel ( nK ), alors la règle de Hartwick devient : 
m m n nS K K    (5) ou encore, 
m m n nI K K    (6)  
Cette règle signifie que l’investissement (l’accumulation de toutes les formes de capitaux) doit 
être au moins aussi important que la dépréciation du capital global pour que l’on se situe sur le 
sentier de durabilité.  
De manière plus spécifique, si l’on considère que tout le capital est constitué du capital naturel, 
la condition devient alors : 
n n nI K  (7)  
Cette règle, similaire à la précédente, exprime l’idée que l’accumulation du capital naturel doit 
être plus importante que sa dépréciation (donc un prélèvement qui n’entame pas le stock) pour 
que l’on se situe dans un mode de production durable. Appliquée au milieu forestier, la règle 
signifie que la récolte de la matière ligneuse doit faire en sorte que le bois résiduel sur pied 
permette le renouvellement et la pérennisation de la forêt.   
La seconde règle de Hartwick est similaire à la démonstration par Solow (1986) ; elle suggère 
qu’un niveau optimal de consommation provenant des ressources naturelles soit maintenu dans 
le temps. Ainsi, les tenants de la durabilité faible mettent en avant l’idée que les rentes issues de 
l’usage du capital naturel par la génération présente doivent être réinvesties sous forme de capital 
économique reproductible qui sera transmis aux générations futures dans des proportions 
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permettant de maintenir les niveaux de consommation réels au cours du temps (S. Faucheux & 
O'Connor, 2002).  
Toutefois, l’idée de la durabilité faible du capital naturel fait l’objet de critiques dont plusieurs ont 
trait à la considération utilitariste de la notion de capital naturel et à la possibilité de l’évaluer en 
des termes monétaires. De toutes les critiques, la plus persistante réside dans le présupposé de 
substituabilité parfaite qui existe entre le capital naturel et le capital économique. En foresterie, la 
substituabilité des formes de capitaux renvoie à l’idée qu’une insuffisance de la matière ligneuse 
pourrait être compensée par une technologie qui donnerait plus de valeur à la deuxième et la 
troisième transformation, ce qui aura pour effet d’augmenter la valeur du produit avec moins de 
ressource. Créer plus de richesse avec moins de matière ligneuse résout donc la question de la 
rareté en termes de maintien ou d’augmentation des opportunités de la société. 
Plusieurs auteurs (Daly,1990a; Hueting, 1980) remettent en cause ce postulat du point de vue de 
la production de la richesse individuelle et collective. Ils soutiennent que les différentes formes 
de capitaux ne sont pas indéfiniment substituables. À ce titre, Daly (1990a) soulignait qu’il serait 
bien paradoxal de penser qu’un moyen de production (exemple, la machine) soit entièrement 
substituable au produit qu’il transforme (exemple, le bois) au cas où ce dernier devenait rare. 
Toutefois, il conçoit qu’on puisse envisager une faible substituabilité entre le capital et les 
ressources dans des cas limités comme l’allongement de la vie des produits par le recyclage. De 
ce fait, l’élasticité de substitution entre le capital naturel et le capital manufacturé devrait être 
inférieure à l’unité, contrairement à la substituabilité parfaite du modèle néoclassique. Dans cette 
même logique, Daly (1990a) soutient que la relation entre le capital naturel et le capital produit 
par l’homme ne peut se comprendre que dans une relation de complémentarité dans laquelle le 
capital naturel serait le facteur limitant à la production de biens économiques.  
1.2.9.2.  La durabilité forte et la primauté du capital naturel  
La durabilité forte part du principe que le capital naturel est un facteur limitant de la croissance 
économique, et par conséquent le bien-être de l’homme (Daly,1990a; S. Faucheux & O'Connor, 
2002). Elle nécessite donc la non-décroissance du stock de capital naturel dans le temps et 
partant, elle met en avant le caractère écologique de la durabilité en opposition avec la dominante 
économique de la durabilité faible. Pour les adeptes de la durabilité forte, une non-décroissance 
du capital naturel se justifie par les limites aux possibilités de substitution entre capital naturel et 
capital physique et par le risque non négligeable d’irréversibilités et d’incertitudes. Ils préconisent 
alors une politique liée au principe de précaution en cas d’exploitation intense des ressources 
naturelles. 
La position selon laquelle les biens et les services environnementaux sont non substituables 
trouve son fondement dans l’idée que lorsqu’une ressource environnementale est endommagée 
de façon irréversible, elle ne peut être entièrement remplacée par une autre forme ressource 
fabriquée par l’homme (Hueting, 1980). Certains systèmes environnementaux peuvent être 
uniques et irremplaçables en tant qu’intrant du système productif. En foresterie durable 
également, il existe des attributs forestiers qu’on cherche à pérenniser et pour lesquels le 
coefficient d’élasticité de substitution est très faible. Par exemple, la filtration des eaux par le sol 
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forestier ainsi que la séquestration du carbone sont des fonctions essentielles que la technologie 
ne pourrait rétablir une fois qu’elles sont détériorées de façon irréversible. 
Dans cette perspective, la durabilité se conçoit comme une contrainte de non-diminution du 
capital naturel et peut donc s’énoncer sous la règle suivante : 
0naturel
dK
dt

 
Cette règle de conservation du capital naturel peut se comprendre à travers deux possibilités : la 
première préconise une augmentation du capital naturel dans le temps ( natureldK dt   ) ; et la 
seconde, qui établit la nécessité de constance du capital naturel ( natureldK dt   ). Cette dernière 
règle est au cœur du concept de rendement soutenu. C’est donc une règle qui trouve ses racines 
dans l’analyse économique des ressources naturelles, en particulier en économie des ressources 
forestières. L’idée sous-jacente est que le développement économique doit respecter la capacité 
du milieu naturel et permettre son développement. 
Selon Ciriacy-Wantrup (1952), le capital naturel est soumis à une norme minimale de sauvegarde 
qu’il faudra respecter. Ceci revient à dire que le développement économique devrait respecter les 
contraintes écologiques pour que sa viabilité puisse être assurée. Cette perspective conduit à la 
règle institutionnelle suivante de conservation des seuils écologiques : 
ncK
 
 
Les règles de durabilité soumettent alors le capital naturel critique ( ncK

) à des normes 
institutionnelles qui fixent le seuil ( ) à ne pas franchir. En milieu forestier, de telles contraintes 
permettent de fixer les balises à l’objectif de production de la matière ligneuse afin de conserver 
le capital forestier. 
1.2.10.  La durabilité comme une démarche multidimensionnelle 
L’analyse de la notion de durabilité ne se limite pas à établir des critères dans chacune des 
dimensions du développement durable, mais plutôt à bien examiner les interdépendances qui 
existent entre ces dimensions. Ainsi, l’analyse de la durabilité à travers une approche systémique 
trouve toute son importance dans le courant de l’économie écologique (O'Connor, 2006; Passet, 
1979). À ce titre, O’Connor (2006), souligne que même si l’économie a souvent occupé une place 
dominante dans les politiques de développement économique, la viabilité de celle-ci dépend des 
sphères sociales et environnementales. Il est donc courant de considérer que les actifs 
environnementaux, encore appelés « capital naturel », impliqués dans le processus de production 
sont à la fois limités et fragiles, représentant ainsi un facteur limitant du développement 
économique (Barbier et al., 1990 ; Daly, 1990a). Par ailleurs, les institutions communautaires 
permettent à la société de progresser dans un sens qui favorise la performance économique 
(Emery & Flora, 2006; Putnam, 1995). Il devient ainsi possible de concevoir des institutions à 
l’échelle des communautés permettant à des acteurs créatifs de diversifier l’économie locale ou 
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de développer une résilience communautaire quand la conjoncture économique devient difficile. 
De ces constats, il devient clair que l’activité économique figure dans un système dans lequel la 
synergie avec les autres sphères conditionne son développement. 
On peut donc établir que dans tout système où l’activité économique néglige ou ne considère pas 
les réalités environnementales et sociales, sa durabilité à long terme est compromise. Ainsi, il 
apparaît qu’un élément important de gouvernance de la durabilité réside dans la régulation de 
l’économie en concomitance avec les deux autres sphères dont il faut assurer l’intégrité. L’atteinte 
de la durabilité signifie alors l’accomplissement d’une coévolution qui respecte la triple 
performance, ce qui veut dire le respect simultané des normes de performance qui sous-tendent 
chacune des dimensions de la durabilité (Howard & Norgaard, 1993; O'Connor, 2006).  
Regarder la durabilité sous l’angle de la triple performance revient à dire que la réalisation de 
l’activité économique doit se faire en considérant les valeurs de la société et en protégeant notre 
environnement. La durabilité pose également comme postulat de base que l’environnement 
biophysique possède des potentialités qui assurent la survie à long terme de la société et de 
l’économie. À partir de ces constats d’interdépendance, il devient désormais dépassé de définir 
les normes de durabilité en vase clos pour chaque dimension sans tenir compte de la dynamique 
d’ensemble de ces dimensions. 
Ainsi, la prise en compte des questions de durabilité ne consiste donc pas à proposer uniquement 
la caractérisation de la qualité des sphères à travers des normes, mais devrait plutôt chercher à 
réguler les interactions entre les sphères (O'Connor, 2006). La plupart des conflits d’usage qui 
surviennent dans la gestion des ressources naturelles ont trait au rôle qu’une des sphères pourrait 
jouer en relation avec les autres sphères. Par exemple, une extraction de la matière ligneuse au-
delà d’un certain seuil peut entrer en conflit avec les valeurs d’une société pour laquelle le 
maintien du capital forestier est une valeur fondamentale. Ce type de conflit rentre dans le cadre 
de que l’on pourrait appeler un conflit de choix social.  Il devient donc nécessaire d’initier une 
approche participative pour trouver un espace de confrontation des intérêts et des valeurs des 
acteurs impliqués par le dialogue social. Cette question sera davantage examinée dans la 
section 2 de ce chapitre. 
1.3. Évolution de la durabilité en milieu forestier 
Dans le domaine de la foresterie, le concept de durabilité a été un principe accepté depuis le 18e 
siècle (Wiersum, 1995). Les expériences de son application ont eu pour finalité de fournir une 
pluralité d’outils opérationnels à l’aménagiste forestier.  Dans ce contexte, le principe originel du 
rendement soutenu s’est ouvert pour devenir plus inclusif par l’intégration d’autres principes 
d’aménagement forestier. Ainsi, l’évaluation des ressources forestières a régulièrement évolué 
pour prendre en charge plusieurs attentes de la société reliées à l’opérationnalisation du concept 
de durabilité. De ces attentes, trois principes fondamentaux peuvent être retenus comme une 
expression tangible de la demande sociale (Wiersum, 1995) : 1) la nécessité de reconnaître la 
différence entre les limites écologiques et les dynamiques sociales; 2) la reconnaissance de 
l’évolution des valeurs sociales dans la gestion des ressources forestières; et 3) l’importance 
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accordée aux expériences opérationnelles dans la recherche de l’atteinte de la durabilité dans un 
univers forestier complexe.  
Avant d’aborder la question de la durabilité forestière, examinons d’abord le contenu du concept 
d’aménagement auquel l’adjectif « durable » est souvent ajouté pour qualifier les états désirables 
du milieu forestier. 
1.3.1. Clarification du concept d’aménagement forestier dans un contexte de 
durabilité 
En foresterie, l’aménagement forestier est une approche intégrative qui comprend une diversité 
d’activités en milieu forestier. Ceci comprend des activités liées à la faune, au récréotourisme, 
aux bassins versants, aux ressources ligneuses, aux ressources génétiques, etc. Il consiste donc 
à gérer le milieu naturel des forêts tout en tenant compte du contexte économique et social 
(Dubourdieu, 1997). Les principaux défis existants pour l’émergence d’une science de la 
durabilité en milieu forestier, surtout en ce début du 21e siècle, sont une complexification 
croissante des interactions entre les dimensions de la durabilité aux niveaux épistémologiques et 
politiques, appelant à une science intégrée qui va bien au-delà d'un style de recherche 
interdisciplinaire (Gallopin et al., 2001). L'exigence nouvelle consiste à  adopter et à diffuser de 
nouveaux modèles de recherche scientifique sur les systèmes complexes. Les systèmes 
socioécologiques et économiques complexes partagent un certain nombre de propriétés 
fondamentales qui nécessitent des changements dans les méthodes scientifiques, les critères de 
qualité et les cadres conceptuels. Ces propriétés comprennent la non-linéarité des relations, la 
pluralité des points de vue, la multiplicité des échelles et le niveau d’incertitude (Gallopin et al., 
2001). Ainsi, certaines implications d’une analyse intégrée sont mises en évidence, souvent sous 
la forme de recommandations pratiques. C’est la raison pour laquelle plusieurs auteurs des temps 
modernes plaident pour la participation conjointe des sciences naturelles et des sciences sociales 
dans les recherches sur les mesures nécessaires au développement d’une science de la 
durabilité, notamment pour une meilleure définition de l’aménagement forestier durable.  
D’un point de vue de la gouvernance, au Québec les composantes de l’aménagement forestier 
sont fixées par la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier.  La notion englobe 
plusieurs activités qui ont des effets sur les ressources du milieu forestier. La Loi le définit 
comme : 
« une activité reliée à l'abattage et à la récolte de bois, à la culture et à l'exploitation d'une érablière 
à des fins acéricoles, à la construction, à l'amélioration, à la réfection, à l'entretien et à la fermeture 
d'infrastructures, à l'exécution de traitements sylvicoles, y compris le reboisement et l'usage du 
feu ainsi que le contrôle des incendies, des épidémies d'insectes, des maladies cryptogamiques 
et de la végétation concurrente, de même que toute autre activité de même nature ayant un effet 
tangible sur les ressources du milieu forestier. » (LADTF, art. 4). 
Depuis ses origines au XVe siècle, le terme « aménagement » se réfère au mot « ménage » dans 
sa volonté de décrire le milieu forestier comme un espace que l’on peut habiter (Laroussine & 
Bergonzini, 1999). Il s’agissait donc d’établir un lien entre la notion « aménager » et celle 
consistant à rendre le milieu « habitable ». Dans une compréhension plus globale, il fallait donc 
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« organiser le milieu forestier à des fins d’activités humaines » (Laroussine & Bergonzini, 1999). 
On comprend donc mieux, que si le ménage devait être géré de manière responsable, il faudrait 
le faire de manière à pouvoir le préserver et le transférer aux générations à venir. La philosophie 
initiale de l’aménagement forestier n’est donc pas bien loin de celle de sa formulation 
contemporaine d’aménagement forestier durable. Il s’agit de mener des activités en milieu 
forestier tout en le préservant dans un état viable et vivable. Même si avec le temps, la vocation 
principale du territoire forestier a été dédiée à la récolte de bois pour les besoins des ménages et 
des entreprises, on ne devrait pas perdre de vue que ces activités doivent se faire dans les règles 
de l’art en se fondant sur la référence du « bon père de famille » ou de la « bonne mère de 
famille ». 
1.3.2. La durabilité et ses origines forestières  
La foresterie peut être considérée comme la première science à avoir incorporé les 
préoccupations relatives à la sauvegarde de ressources naturelles finies pour les futures 
générations (Duerr & Duerr, 1975; Wiersum, 1995). Elle avait offert par le passé des informations 
empiriques de l’application des normes de durabilité en contexte spécifique. Les expériences de 
cette application contribueront davantage aux éclairages dans ses implications plus générales.  
Le concept de durabilité fut déjà explicitement formulé sous le nom de « Nachhaltigkeitsprinzip » 
dans la littérature forestière allemande du 18e siècle (Peters & Wiebecke, 1983). Cette doctrine, 
fondée sur le rendement soutenu, énonçait clairement à cette époque ce qui est considéré 
aujourd’hui comme le principe central de l’équité intergénérationnelle :  
« Pour remplir nos obligations à l’endroit de nos descendants et stabiliser nos communautés, ch
aque génération devrait préserver ses ressources et les maintenir à un niveau non déclinant. Le 
rendement soutenu de la matière ligneuse est un aspect du besoin le plus fondamental de 
l’humain : soutenir la vie elle-même » (Duerr & Duerr, 1975).  
Dans cette vaste réflexion, Pinchot (1910), un forestier formé en Allemagne et en France, qui a 
fondé le Yale School of  Forestry et qui a servi comme premier chef du U.S Forest Service, donnait 
également le ton. Dans son ouvrage intitulé Fight for conservation, il énonce son approche de 
conservation des ressources naturelles dans des termes qui sont les suivants :  
« La gestion des ressources naturelles doit reconnaître pleinement le droit de la génération 
actuelle d'utiliser ce dont il a besoin des ressources naturelles aujourd'hui disponibles, mais 
[aussi] reconnaître également notre obligation d’utiliser ces ressources de sorte que nos 
descendants ne soient pas privés de ce dont ils ont besoin. » (Pinchot, 1910 p.80)  
À travers cette définition, il apparaît également que la durabilité est rattachée à un principe de 
gestion qui maintient la ressource d’une génération à l’autre de manière à assurer la pérennité 
du bien-être entre ces générations. Cette approche de Pinchot fut un tournant important dans la 
gestion des ressources naturelles dans la mesure où elle a guidé la gestion des forêts 
américaines, des terres et des pêcheries jusqu’à la fin du 20e siècle (Howarth, 2007). Elle peut 
être considérée comme une prémisse importante du débat sur la notion de durabilité qui a suivi 
dans les décennies suivantes.  
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Une autre contribution importante de Pinchot (1910) dans le débat sur la durabilité fut son 
approche de gestion scientifique de la forêt à long terme basée sur la conservation selon le 
principe utilitariste du « maximum de bonheur pour le plus grand nombre ».  Ainsi, dans la gestion 
des ressources forestières, il met en valeur la vision néoclassique de l’efficacité économique 
basée sur l’allocation optimale des ressources pour la société et la réduction du gaspillage. 
Avec le temps, le concept de durabilité va s’enrichir de différentes visions de la foresterie 
souhaitable. Dans ce sillage, le concept de rendement soutenu a pendant longtemps dominé la 
réflexion forestière sur la manière d’appréhender la durabilité même si plusieurs limites ont été 
notées dans cette approche principalement fondée sur la ressource ligneuse. 
1.3.3. Le rendement soutenu comme forme de durabilité  
Le terme « rendement soutenu » est né de forestiers européens au 18e et au 19e siècle. À cette 
époque, une grande partie du territoire européen avait été déboisée, et les acteurs du milieu 
forestier sont devenus de plus en plus préoccupés parce que le bois était devenu une des forces 
motrices de l'économie. Ce bois était utilisé pour le chauffage et était également devenu un intrant 
nécessaire pour construire des maisons et des usines. Ensuite, le bois a été transformé pour la 
fabrication de meubles et d’autres articles. Les forêts qui ont fourni cette matière première étaient 
au cœur du développement économique et des préoccupations avaient émergé au sujet de la 
disparition des forêts primaires. C’est ainsi que les idées de « rendement soutenu » et de 
« durabilité »  étaient devenues populaires et ont fait leur introduction en Amérique du Nord, 
d’abord aux États-Unis, pour y être popularisées par les forestiers comme Fernow, Pinchot et 
Schenck. 
1.3.3.1. Le concept de rendement soutenu 
En gestion forestière, le développement durable et le rendement soutenu ont des éléments 
communs. Pour approcher ce concept de rendement soutenu, la majorité des définitions tendent 
à se focaliser sur la continuité de la croissance de la forêt, mais aussi sur une récolte permanente 
de la matière ligneuse (Baskerville, 1990; Haley, 1966b; Luckert, 1997). Quand ces deux idées 
se rejoignent, la notion de rendement soutenu est parfois définie comme une adéquation entre le 
taux de récolte et la croissance de la matière ligneuse (Luckert & Williamson, 2005; Walker, 
1990). Toutefois, « la récolte courante n’égale pas nécessairement la croissance courante de la 
matière ligneuse, même si dans le long terme et en moyenne cette situation peut se produire » 
(Davis, 1966).  
Le concept de rendement soutenu est devenu un élément important des politiques publiques de 
foresterie et de conservation. Ses défenseurs lui accordent de nombreux avantages et le 
positionnent comme une alternative à la liquidation des forêts quand celles-ci ne sont pas bien 
règlementées.  Toutefois, plusieurs critiques la qualifient d’être plus politique que conceptuel 
(Behan, 1978). Dans cette mouvance, Duerr & Duerr (1975) placent le rendement soutenu dans 
la catégorie d’une profession de foi qui peut se décliner en quatre doctrines qui ont cours en 
milieu forestier: 
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 La doctrine de la primauté du bois : le bois reste ainsi le roi des produits en milieu 
forestier, et tout autre produit qui viendrait de la forêt ne serait qu’un produit dérivé. Ainsi, 
selon cette doctrine, la matière ligneuse restera toujours une nécessité et ne pourrait avoir 
aucun autre substitut sérieux. Ses consommateurs sont acquis à priori; et avec le risque 
de pénurie, toute politique cohérente devrait assurer une gestion biologique et d’ingénierie 
en faisant croître plus de bois; 
 La doctrine du rendement soutenu : pour assurer l’équité intergénérationnelle, chaque 
génération doit maintenir le volume de bois à un niveau élevé et non déclinant. Donc le 
rendement soutenu est au cœur du besoin humain et du soutien à la vie; 
 La doctrine du long terme : Les évolutions qui interviennent dans la nature sont très 
lentes. De ce fait, la nature prend un temps assez long pour accomplir sa fonction de faire 
croître la matière ligneuse; la société devrait donc s’adapter à cette réalité. Il faudrait donc 
y freiner l’égoïsme et les intérêts privés de court terme. On y assume également que le 
futur ressemblera au passé; 
 La doctrine des normes absolues : La forêt est une chose vivante qui assure ses 
propres finalités et ses propres moyens selon les lois de la nature. Donc le bon 
gestionnaire de la forêt trouve ses principes directeurs à l’intérieur du milieu forestier en 
écoutant ce que lui dicte cet environnement.  
Dans une formulation simple, si l’on considère que la ressource forestière tS se reconstitue 
naturellement à un taux ( )tG S et qu’elle est extraite à un taux h , la règle d’accumulation du capital 
forestier s’établit : / ( )t tdS dt G S h  , et le rendement soutenu correspond à un équilibre 
stationnaire où la taille de ce capital forestier reste constante au cours du temps : / 0tdS dt  , 
donc ( )tG S h . Il apparaît bien dans ce résultat que le taux de reconstitution du capital forestier 
doive égaler son taux d’extraction pour qu’on se situe dans une condition d’équilibre stationnaire. 
Cette règle, qui est la philosophie de base du rendement soutenu, correspond à de la « durabilité 
forte conservationniste » dans le sens où elle permet la conservation du capital naturel dans le 
temps. 
Dans la formulation du rendement soutenu, l’engagement de production « à perpétuité » est 
important à plusieurs égards. En premier lieu, elle reflète une conviction que l'avenir ressemblera 
au passé, et que nos besoins futurs ressembleront à nos besoins présents. En second lieu, elle 
traduit aussi l’idée que la continuité et la perpétuité ont une signification symbolique importante. 
Toutefois, au vu d’une approche plus systémique de la durabilité, la question de la foresterie à 
rendement soutenu est plus restreinte que celle du développement durable.  Elle contient 
néanmoins les deux éléments clés du développement durable (Daly, 1990a; Wiersum, 1995) : 
1) elle est axée sur les besoins des personnes, et 2) elle reconnaît les limites de la capacité 
biophysique.  
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La foresterie à rendement soutenu a évolué dans le temps pour incarner une variété de 
significations. À travers son utilisation, les forestiers ont tenté de la façonner pour répondre aux 
besoins de la société. Son fondement est que nous devrions organiser la forêt et nos actions en 
aménagement forestier afin de nous assurer que nous serons en mesure de continuer à obtenir 
la ressource ligneuse que nous voulons de la forêt à perpétuité. C’est pourquoi l’aménagement 
forestier à rendement soutenu exige que la production annuelle de ressource ligneuse se 
maintienne à perpétuité. Cette manière de voir la foresterie a été historiquement justifiée par la 
déduction que si l’on maintient des peuplements désirés pour soutenir dans le temps l’activité de 
production ligneuse, les autres produits forestiers non ligneux seront également maintenus de fait 
(Bouthillier, 1991; Luckert,1997) 
Une autre compréhension forestière de la notion de rendement soutenu repose sur l’idée que la 
politique d’aménagement régulera la forêt de manière à ce que l’on tende vers une structure 
normale (Bergeron, 2007), et cette dernière se matérialise par un équilibre entre différentes 
classes d’âge (Walker, 1990). Cela implique que des règles précises soient mises dans les plans 
de gestion afin qu’un niveau de récolte maximum puisse être déterminé sans pouvoir altérer les 
structures d’âge et sans pouvoir entraîner des ruptures de stock de la matière première 
(Baskerville, 1990). Ces règles préciseront également comment la forêt doit être menée à un 
équilibre stationnaire du développement et organisée pour une localisation géographique de la 
production future. L’égalité des productions annuelles et leur maintien à perpétuité sont une règle 
qui traduit ces réalités, mais elle est loin d’être suffisante. 
1.3.3.2.  Les avantages prêtés au rendement soutenu 
Nous examinerons ici plusieurs avantages prêtés au concept de rendement soutenu pour essayer 
d’analyser leur portée et leurs limites dans la prise en charge des multiples préoccupations ayant 
cours dans le milieu forestier. 
1.3.3.2.1. La préservation de la forêt pour les générations futures  
L’argument consistant à transmettre la forêt dans un état semblable ou meilleur de la génération 
présente à la génération future est certainement l’une des plus grandes motivations à l’adoption 
de la notion de rendement soutenu. C’est donc avant tout un argument éthique fondé sur la notion 
de l’équité intergénérationnelle comme nous en avons largement débattu dans ce travail 
(Baumgärtner & Quaas, 2010; Shearman, 1990). La sauvegarde de la valeur d’existence de la 
forêt est donc la pierre angulaire de cette philosophie conservationniste. Une autre motivation, 
cette fois-ci plus économique, serait que la matière ligneuse étant une ressource épuisable, sa 
diminution par la présente génération entraînerait également une diminution de la capacité 
productive et du bien-être de la génération future (Howarth, 2007). Ce point de vue fait l’objet de 
plusieurs critiques en économie, car comme nous l’avions déjà développé, le bien-être de la 
société dépend de plusieurs autres facteurs comme la diversification des activités productives, 
une meilleure allocation des ressources et une capacité du système économique à créer de la 
croissance (Byron, 1978; Samuelson, 1976). Ainsi, la plupart des remarques sur l’équité 
intergénérationnelle mettent en avant notre faible maîtrise de la préférence des générations 
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futures que l’on présume statique (Castle, Berrens, & Polasky, 1996; Haley, 1966a). Selon les 
tenants de la durabilité faible par exemple, la rareté de la matière ligneuse va engendrer dans la 
société un esprit créatif qui développera le transport de la commodité à un plus bas coût. Au 
Québec, cette position est à nuancer dans la mesure où le coût de la fibre de bois s’est 
régulièrement accru, le bois économiquement rentable se trouvant de plus en plus éloigné des 
sites de production. Une politique économique appropriée serait donc de se fixer à priori des 
objectifs de qualité à atteindre sur la matière première et de la produire à proximité des unités 
industrielles.   
1.3.3.2.2.  La gestion du risque et de l’incertitude en milieu forestier   
En matière de foresterie, un approvisionnement régulier de l’industrie forestière est souvent 
invoqué pour minimiser le risque de rupture de stock (Luckert & Williamson, 2005). Cette stabilité 
des approvisionnements est sensée favoriser les investissements en milieu forestier et rassurer 
les prêteurs que la ressource sera disponible sur le long terme. Toutefois, il existe souvent une 
incertitude quant à la nature fluctuante de la demande à long terme et le rendement soutenu 
accroît cette incertitude. Une prévision économique qui prend simultanément en charge l’offre, la 
demande et les mécanismes de prix est souvent plus incertaine, surtout en présence de cycles 
économiques.  
Une autre source d’incertitudes concerne la durée des prévisions. Au Québec par exemple, 
l’horizon de planification forestière est fixé à 150 ans alors qu’en économie tout horizon qui 
dépasse 30 ans est souvent considéré comme flou en matière de prévision. Les préférences du 
consommateur sont considérées comme assez fluctuantes dans le temps pour prétendre les 
prévoir correctement en considérant une durée qui s’étend sur plusieurs décennies. Cette 
situation sur les durées souvent incompatibles entre la planification forestière et la planification 
économique est également de nature à amplifier les incertitudes (Haley, 1966a). Toutefois, 
lorsqu’on raisonne sur le terrain de l’économie, un aménagiste rationnel faisant face à l’incertitude 
devrait actualiser ses revenus et ses coûts de manière à refléter le poids de l’incertitude sur le 
futur. Le compromis de durabilité entre l’économie et la foresterie serait de maintenir les attributs 
écologiques à long terme et permettre une offre de matière ligneuse qui fluctue en fonction de la 
demande, des prix et taux d’actualisation (Behan, 1978; Ciriacy-Wantrup, 1952; Luckert & 
Williamson, 2005). Par ailleurs, lorsqu’on déplace le raisonnement qu’implique la notion de 
rendement soutenu sur les marchés, on peut dire que l’aménagiste est moins enclin à prendre le 
risque de perdre des parts de marché, mais serait plutôt prêt à risquer la baisse de sa demande. 
La deuxième option a un impact direct sur la première et ceci fait que la décision de ne pas suivre 
la demande est sous-optimale.  
1.3.3.2.3.  La stabilité des revenus forestiers 
La fourniture régulière de ressources ligneuses et la stabilité des revenus forestiers sont des 
raisons souvent invoquées pour justifier l’application de la politique de rendement soutenu (Haley, 
1966a; Luckert & Williamson, 2005). L’une des idées sous-jacentes serait qu’un retour sur 
investissement régulier serait préférable à un retour sur investissement incertain dans un univers 
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mouvant des marchés. Cette analyse est partielle dans la mesure où elle ne tient compte que 
d’une seule partie des revenus nets : les recettes probables de vente de bois. Une analyse du 
revenu net par la considération des coûts et de l’incertitude future (par le taux d’actualisation) 
serait un meilleur indicateur pour refléter la nature réelle du retour sur investissement. Par ailleurs, 
ce revenu futur étant relié à la demande, il n’y a aucune raison de penser que le rendement 
soutenu stabilise les revenus mieux que d’autres opportunités d’investissement où l’offre suivrait 
la demande de plus près.   
1.3.3.2.4.  Le maintien des valeurs sociales  
Le milieu forestier est caractérisé par la possibilité d’y retrouver des usages multiples qui servent 
au bien-être de la société. Ce motif est également souvent mis de l'avant pour justifier l’application 
de la politique de rendement soutenu. Par ailleurs, lorsqu’on analyse la question de l’optimisation 
du profit sous l’angle de la durabilité faible, les critiques mettent en avant l’idée que la firme 
tendrait à satisfaire un intérêt individuel alors que le rendement soutenu viserait un optimum social 
(Daly, 1990a). Donc selon ce point de vue, il serait bien normal que le gouvernement applique 
une politique de régulation qui protège l’intérêt public. La surexploitation des forêts de l’Europe 
du 19e siècle, qui a introduit la notion de rendement soutenu en Amérique du Nord, montre en 
effet que l’intérêt privé et l’intérêt de la société peuvent entrer en conflit, mais la question à se 
poser est de savoir si le rendement soutenu résout ce conflit. Très souvent, la difficulté des 
politiques publiques est de savoir quelles valeurs exprimées par la société sont à protéger. Le 
rendement soutenu gère des volumes de bois, mais ne s’intéresse pas nécessairement à la 
valeur économique de ce bois ni aux autres usages possibles du milieu forestier (Luckert & 
Williamson, 2005).   
1.3.3.2.5.  La stabilité des communautés   
L’implantation d’une industrie performante par une fourniture régulière de volumes de bois et la 
création d’emplois dans les communautés forestières est certainement l’un des arguments les 
plus utilisés pour justifier l’implantation d’une politique de rendement soutenu (Le Master & 
Beuter, 1989).  L’idée sous-jacente est que la construction et le maintien d’un tissu industriel 
proche des communautés forestières fournissent des emplois directs, indirects et induits qui 
engendrent une certaine vitalité des communautés forestières. À cet effet, le but souvent visé par 
les politiques publiques est d’implanter une filière longue de la foresterie, de la première à la 
deuxième et troisième transformation dans les régions. Ainsi, l’une des retombées éventuelles 
serait l’installation de communautés permanentes dans des régions souvent peu développées et 
très dépendantes de l’exploitation de la matière ligneuse (Haley, 1966a). Cette philosophie est 
encore plus présente dans les régions du Québec où l’insuffisance de revenu des populations 
rurales est plus prégnante. Toutefois, l’utilisation du rendement soutenu ne crée pas toujours ces 
effets recherchés souvent mis en avant par les pouvoirs publics. Comme plusieurs auteurs le 
soulignent (Byron, 1978; Haley, 1966a), la stabilité des communautés dépend plutôt de la 
diversification des activités, qui permet une mobilité intersectorielle de la main-d’œuvre et de 
l’existence d’une industrie performante capable de mieux anticiper la demande du marché en 
offrant des produits de qualité.  
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1.3.3.3.  Les limites du concept de rendement soutenu  
Depuis que la foresterie a émergé comme profession en Amérique du Nord, une idée centrale a 
émergé : si les marchés de matière ligneuse ne sont pas régulés, ils conduiront à la dévastation 
des forêts (Walker, 1990). Cette croyance est largement entretenue et demeure la base des 
régimes forestiers mis en place au Canada et aux États-Unis. Ainsi, le concept de rendement 
soutenu a été le modèle philosophique sur la base duquel la gestion des forêts a été entreprise 
pour contrôler la matière première que représente le bois. Toutefois, beaucoup d’analyses 
mettent en lumière les limites économiques d’un tel modèle, car il ne tient pas compte du 
mécanisme de régulation des prix sur un marché concurrentiel pour une meilleure allocation des 
ressources (Behan, 1978; Walker, 1990). En plus, ces analyses mettent l’accent sur les coûts 
d’opportunité associés au rendement soutenu qui résultent d’une déviation des choix de 
maximiser le bénéfice social au regard de l’utilisation du territoire et de l’investissement.  
1.3.3.3.1.  L’innovation de Faustmann 
Quand l’analyse économique a commencé à être appliquée en foresterie au début du 19e siècle, 
Martin Faustmann  (1849), un jeune forestier allemand, critique les procédures usuelles 
d’évaluation de la forêt et propose des changements majeurs. Il suggérait d'abord de calculer 
l’âge d’exploitabilité de la matière ligneuse en définissant ce dernier comme celui qui maximise 
la valeur actuelle nette de la récolte sur la période : c’est l’âge d’exploitabilité financière. L’âge 
d’exploitabilité forestière ne correspond donc pas à l’âge d’exploitabilité économique l’objectif de 
la maximisation n’étant pas identique.  
La valeur actuelle nette des flux monétaires issus du peuplement en fonction de l’âge du 
peuplement s’exprime dans la formule suivante (Cairns, 2012) : 
( ) ( )(1 ) (1 )
( )
(1 ) 1
a a
a
R a D a r C r
L a
r
   

   
a  : âge du peuplement 
( )R a  : revenus de la récolte finale 
( )D a  : revenus d’éclaircies commerciales 
r  : taux d’actualisation 
( )(1 )aD a r  : valeur capitalisée des éclaircies 
(1 )aC r  : valeur capitalisée des coûts 
1
(1 ) 1ar 
 : facteur d’actualisation 
La condition devant permettre de trouver l’âge optimal d’exploitabilité est que la dérivée première 
de la valeur actuelle nette soit égale à zéro : ˆL'( ) 0a   en sachant que : 
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( ) ( )(1 ) (1 )
ˆ( ) max
(1 ) 1
a a
aa
R a D a r C r
L a
r
   
  
   
 
Cet âge est une fonction de la valeur de la ressource ligneuse et du taux d’intérêt, ce qui constitue 
une innovation importante de l’intégration de l’économie à la foresterie. Cette approche 
marginaliste suggère d’exploiter la ressource tant que la valeur marginale du produit est 
supérieure au coût marginal. Cette situation doit prévaloir jusqu’à l’atteinte d’un équilibre où la 
valeur marginale du produit égalise le coût marginal engagé. 
Après cet exercice, Faustmann procéda à une évaluation de la valeur du sol forestier nu (le fonds 
forestier).  L’hypothèse sous-jacente est que le calcul est fait sur un peuplement forestier 
équienne avec des cycles successifs identiques. Cette valeur s’établit : 
( ) ( )(1 ) (1 )
(1 ) 1 1
a a
a
R a D a r C r A
r r
   
  
     
B  : valeur du fonds forestier 
À : frais annuels d’administration et de gestion. 
De ce calcul découla également un long débat sur les nuances devant exister entre la « rente du 
sol forestier » et la « rente de la forêt ». La formule de Faustmann représente une avancée 
majeure dans l’intégration de l’économique à la foresterie avec une formulation claire de l’analyse 
coût-avantage. 
Une autre découverte intéressante de Faustmann est d’avoir démontré que le meilleur taux 
d’actualisation qui permet de maximiser la valeur du fond forestier et celui qui tend vers 0. Ainsi, 
supposons l’hypothèse suivante : 
E : Revenu annuellement reçu par le fond forestier (sous forme de loyer), 
La valeur actualisée du fond forestier (les revenus perçus à perpétuité) s’établit alors : 
1 (1 )
n
n
n
E
B
r



 et 
2 3
1 1 1 1
1 ....
11 1 (1 ) (1 ) 1
1
1
E E E
B
r r r r r r
r
 
        
      
  
La relation 
E
B
r
  signifie que la plus faible valeur du taux d’actualisation r tendrait à maximiser 
la valeur du fond forestier. 
1.3.3.3.2.  La règle de Hotelling 
Hotelling (1931) apporte une réponse à la question du choix soutenable sur le terrain de 
l’économie en assimilant les ressources naturelles à des actifs. Il pose l’idée que l’exploitation 
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des ressources naturelles fournit des gains qui représentent la rente de la ressource. Cette rente 
peut être exploitée ou laissée à la disposition des générations futures. Ainsi, il précise que la 
justification de l’attente revient à un arbitrage entre la valeur marginale de la ressource (la rente) 
et le rendement marginal du capital (le taux d’intérêt du marché). Le propriétaire laissera intacte 
sa ressource s’il perçoit que le taux d’accroissement de la valeur de sa ressource ( ) est 
supérieur au taux d'intérêt du  marché ( r ). En d’autres mots, un arbre sera laissé debout si sa 
valeur sur pied s’accroît plus rapidement que sa valeur capitalisée dans une autre forme d’actif 
(Bouthillier, 1991). La condition d'exploitation de la ressource devient alors : r  , et celle de 
l'équilibre (indifférence) s'établit: r  . En foresterie, le taux d’exploitation de la ressource 
ligneuse sous le rendement soutenu n’est donc pas forcément celui qui assure une exploitation 
efficiente de la ressource. L’aménagiste a souvent peu de regards sur les facteurs économiques 
qui peuvent influencer le niveau de récolte souhaitable; cette dernière est surtout obtenue sur 
une base biophysique. Le but du rendement soutenu est d’égaliser le volume de bois d’une 
période à l’autre et de perpétuer cette situation. Dans ce cas de figure, toute adéquation entre le 
volume de rendement soutenu et le volume économiquement efficient ne serait qu’une pure 
coïncidence.  
1.3.3.3.3.  La logique de marché de Behan 
Dans un autre article célèbre, Behan (1978) a également défié la sagesse conventionnelle sur la 
gestion du rendement forestier soutenu.  Il y précise que l’aspect le plus important dans la prise 
en compte des besoins est l’intégration du changement. Quand l'accent est mis sur la continuité 
et la perpétuité, il est très difficile de traiter avec l'évolution des valeurs. Ces changements sont 
très difficiles à prédire et sont donc difficiles à inclure dans la planification des ressources et dans 
la gestion. Un bon exemple en est que les valeurs changent continuellement en ce qui a trait aux 
modes de production de la matière ligneuse et des services liés à l'environnement. Il souligne 
également que l’accroissement de la matière ligneuse n'est pas seulement une fonction de 
phénomènes naturels comme beaucoup d’auteurs semblent le faire croire. Ainsi, il précise que 
dans certaines circonstances, nos pratiques culturelles réduisent la productivité de notre 
forêt. Donc, si la question qui était couramment posée était : « Combien faut-il couper? », 
maintenant elle devrait être : « Combien faut-il investir? » ou bien « Quelle quantité d'effort doit 
être déployée pour développer le bois en forêt? ». Quand Behan (1978) a posé cette question, 
sa réponse a été : « Ceci nécessite une analyse de marché ». Il défend ainsi l’idée qu’il est inutile 
d’investir en sylviculture si le marché de bois ne fournit pas des rendements futurs au moins 
équivalents à ce que l’on peut obtenir ailleurs. Il en déduit alors que le concept classique de 
rendement soutenu a peu de fondement économique. Behan (1978) précise que l’idée d’un 
« rendement annuel fixé à perpétuité » se fonde principalement sur la production physique et 
ignore les réalités économiques du marché (prix, coûts de production, et taux d’intérêt). Pour 
ouvrir le débat, l’auteur soutient que si l’on se posait la question de savoir : « Combien devrions-
nous récolter, investir et accroître la matière ligneuse? », le rendement soutenu échouerait à nous 
donner la réponse. Ainsi, un gestionnaire rationnel aurait certainement récolté plus de bois 
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lorsque le marché est fort et moins de bois lorsque le marché est faible. Dans le même sillage, 
Behan (1978) précise :  
« Si la récolte est fonction du rendement, et si ce rendement est fonction de l'investissement, et 
si l'investissement est fonction de l'évolution des marchés, un gestionnaire rationnel ne pratique 
pas l'égalité des rendements annuels à perpétuité : le concept est autodestructeur ».  
Par ailleurs, un autre problème réside dans l'anticipation des besoins futurs. La génération 
présente est incertaine de la manière dont la génération future veut utiliser la forêt, et la manière 
dont la technologie va changer la façon dont elle peut être utilisée. Par exemple, être bienveillant 
pour les générations futures impliquerait de considérer l’ensemble des portefeuilles alternatifs de 
biens et de services forestiers désirables pour la société (Luckert & Williamson, 2005). Si l’on 
considère ce point de vue, il pourrait être parfois optimal pour la société de baisser la production 
de matière ligneuse si le bien-être tiré de la forêt est mieux valorisé par la sauvegarde de certaines 
vies sauvages (Klemperer, 1976). 
1.3.3.3.4.  Les incohérences entre le marché et le rendement soutenu 
Débat entre le maximum de volume et le maximum de valeur : Certaines analyses traduisent 
les difficultés d’une conciliation entre les exigences du marché et le maintien d’un niveau constant 
de production. Par exemple, maintenir l’offre de matière ligneuse dans un contexte de baisse de 
la demande est de nature à exacerber l’instabilité (Boyd & Hyde, 1989). Dans cette même logique, 
Samuelson (1976), se fondant sur la théorie du capital, tire la conclusion qu’une production rigide 
de bois réduit le bien-être social parce qu’elle limite les occasions de profit. Il propose à la place 
une maximisation de la valeur actuelle nette qui fournit un flux de richesse à la société.  
Cette idée sera renforcée par Bouthillier (1991) qui observait cette incohérence importante :  
« l’aménagiste ne peut pas fixer un programme de récolte une fois pour toutes sans risquer 
l’obsolescence du système socio-économique auquel ce programme contribue. Pire, 
l’aménagiste optant pour cette solution exposerait le système socio-économique à des 
réajustements brutaux. »  
Dans la planification forestière, les rendements sont souvent déterminés pour le long terme alors 
que les paramètres du marché évoluent rapidement dans le court terme. 
Distorsions dans l’équilibre de l’offre et de la demande : D’un point de vue de l’économie 
néoclassique, le concept de rendement soutenu peut être ramené à une question simple d’offre 
et de demande (Figure 11). Si l’offre et la demande étaient toutes les deux parfaitement élastiques 
au prix et si la demande reste stable, toute augmentation de l’offre (passage de OO à O’O’) fera 
baisser les prix de P1 à P2, et toute diminution de l’offre (passage de OO à O’’O’’) fera augmenter 
les prix de P1 à P3. Donc dans un contexte où la demande est stable, l’entreprise peut bien choisir 
la stratégie de baisser son offre pour agir sur le prix de la matière ligneuse, ce que la logique de 
rendement soutenu ne lui permettrait pas de faire.  
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Figure 11. Les effets d’une évolution de l’offre sur le prix à demande constante 
SOURCE : ADAPTE DE BOUTHILLIER ET AL., (1992) 
Par contre, si l’offre reste rigide comme le rendement soutenu le suggère, elle sera inélastique 
au prix (Figure 12). Dans cette hypothèse, toute évolution de la demande a un effet maximal 
direct sur les prix. Par exemple, toute augmentation de la demande (de DD à D’D’) fera monter 
le prix de P1 à P2 et toute baisse de la demande (de DD à D’’D’’) fera baisser les prix. Cette 
dernière situation correspond bien à la situation du marché québécois et canadien au cours de 
cette dernière décennie. Le rendement soutenu n’offre donc aucune perspective d’ajustement 
des prix à travers une politique de l’offre et reste largement tributaire des fluctuations de la 
demande. 
 
Figure 12. Effets d’une évolution de la demande sur le prix lorsque l’offre est rigide 
SOURCE : ADAPTE DE BOUTHILLIER ET AL. (1992) 
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Il est donc bien important de préciser que l’idée de maximiser les volumes à travers une politique 
de rendement soutenu n’implique pas forcément que les revenus économiques augmenteront 
pour autant. Dans l’esprit de plusieurs aménagistes, cette association est très présente et reste 
une hypothèse forte. 
Limites à la croissance économique : La politique de rendement soutenu, fondée sur la stabilité 
et la stagnation dans un pays où la foresterie joue un rôle majeur, peut avoir des conséquences 
considérables sur la croissance économique et sur le développement (Haley, 1966a). De par sa 
rigidité, c’est une politique qui impose une limite physique à la capacité d’extension de l’industrie 
(Samuelson, 1976), ce qui a pour conséquence de limiter les possibilités d’investissement et de 
création d’emplois. En effet, une fois que la capacité productive est atteinte, tout investissement 
supplémentaire devient inutile. Il est donc important de savoir que dans une économie où le 
rendement soutenu est appliqué, le seul moyen de pouvoir créer la croissance économique est 
une diversification des activités (Byron, 1978; Haley, 1966a). Cette capacité de diversification est 
encore plus importante quand une flexibilité productive est permise dans l’économie selon les 
conditions du marché. Ainsi, les gains d’une expansion économique se traduisent par la 
disponibilité de fonds supplémentaires, la création de nouvelles industries et un climat 
économique favorable aux investissements. À contrario, une politique de rendement soutenu 
place l’industriel dans une logique que la ressource est acquise pour le long terme alors qu’une 
disparition de cette assurance lui fera diversifier ses activités dans l’économie pour minimiser le 
risque d’investissement (Haley, 1966a). Par ailleurs, pour créer plus de richesse, une bonne 
politique économique devrait chercher à anticiper sur la demande future et sur la technologie. 
Ainsi, on peut concevoir une politique d’investissement plus intelligente où l’on chercherait 
d’abord à s’interroger sur la nature de la demande. Pour ce faire, on devrait planifier nos unités 
d’aménagement aujourd’hui pour répondre plus efficacement aux besoins changeants du 
consommateur. On peut même penser qu’ultimement la politique de rendement soutenu serait 
sans utilité réelle si elle ne s’intéresse pas à l’investissement dans des ressources nouvelles plus 
aptes à prospérer dans la concurrence internationale. Sans cette exploration plus proche du 
besoin du consommateur, le rendement soutenu se trouverait donc à maintenir des produits non 
adéquats, ce qui réduira à long terme la compétitivité des entreprises et entraînera leur disparition 
progressive.  
Utilisation sous-optimale du potentiel du territoire : Comme nous l’avions mentionné avec la 
règle Hotelling (1931), l’exploitation de terre forestière requiert un arbitrage sur la base du 
rendement pouvant être obtenu dans d’autres usages. Le développement de l’agriculture et 
l’expansion urbaine font peser des pressions sur l’usage de la terre de manière à offrir des 
rendements qui peuvent être comparés à l’exploitation de la matière ligneuse. Toutefois, le 
rendement soutenu en dédiant le territoire à la production ligneuse à perpétuité, renonce donc 
aux autres alternatives de l’économie, ce qui représente de fait une renonciation à une allocation 
optimale des ressources selon les critères d’efficacité.    
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1.4.  Débat sur la forme de durabilité à appliquer en milieu forestier 
Bien que le concept de durabilité ait pendant longtemps été un des principes centraux en 
foresterie, jusqu’à présent, les scientifiques forestiers continuent de se pencher sur une 
signification précise et opérationnelle du concept. Cette situation n'est pas facilitée par le fait que 
les nombreuses formulations théoriques du concept ainsi que ses multiples applications sont 
fondées sur  des préoccupations et des principes communs, mais qui ont des particularités 
opérationnelles fort différentes.   
Le Forest Practices Board de la Colombie-Britannique donne à la notion de durabilité une 
définition systémique qui repose sur la viabilité de long terme dans la formulation suivante : 
« La durabilité est un état ou un processus qui peut être maintenu indéfiniment. Les principes de 
durabilité intègrent trois éléments interreliés – l’environnement, l’économie et les systèmes 
sociaux – pour aboutir à un système pouvant être maintenu indéfiniment à un état viable » (Forest 
Practices Board, nd).   
Dans le milieu forestier, un débat fécond a émergé sur ce qu’il faudrait soutenir dans le temps 
pour que l’on puisse parler de durabilité. Sur cette question, les réponses sont très variées. Selon 
Gale et Cordray (1991), on peut recenser plusieurs réponses possibles et non exhaustives à la 
notion de durabilité forestière : a) le maintien d’un produit dominant (exemple, matière ligneuse) 
ou d’un produit mixte (exemple, matière ligneuse et produits forestiers non ligneux); b) le maintien 
d’une capacité de production; c) la conservation de l’ensemble des écosystèmes de la forêt plutôt 
que des composantes spécifiques; d) le maintien des systèmes humains qui dépendent de la 
forêt. De cette diversité d’approches possibles, il émerge que différentes réponses peuvent être 
apportées à ce qui devrait être soutenu et chacune de ces réponses peut aboutir à un régime de 
gestion distinct. 
Pour bien distinguer les éléments qui relèvent d’une gestion durable des forêts, certaines 
analyses (Pearce et al.,1999) suggèrent de faire la distinction entre ce qui relève de la gestion 
exclusive de la matière ligneuse de qui ne l’est pas. Ainsi, la réflexion au sujet de la foresterie 
appropriée contient deux aspects différents de la durabilité : 1) l’aménagement durable de la 
matière ligneuse (Sustainable Timber Management) dans lequel l’accent est mis sur le rendement 
soutenu de la matière ligneuse à long terme; et 2) l’aménagement forestier durable (Sustainable 
Forest Management) dans lequel l’accent est mis sur une pluralité de produits et de services de 
la forêt qui devront être soutenus sur le long terme. 
L’aménagement durable de la matière ligneuse (Sustainable Timber Management) ne constitue 
qu’un des objectifs visés par l’aménagement forestier durable. Ce n’est donc qu’une partie d’un 
ensemble plus englobant de biens et de services devant être fournis. Ainsi, un aménagement 
basé sur la matière ligneuse procure à la société moins de flux de produits forestiers non ligneux 
si on le compare à l’aménagement forestier durable. En effet, l’aménagement forestier durable 
met l'accent aussi bien sur la matière ligneuse que sur les autres ressources non ligneuses. C’est 
donc avec ce dernier concept que la possibilité de considérer différentes formes de biens et de 
services de la forêt est affirmée. Son utilisation comme cadre analytique débouche sur la 
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nécessité de concilier des visions différentes au moyen d’une institution qui utilisera un jeu de 
règles biophysiques, économiques et sociales dans son processus décisionnel. 
1.4.1. L’aménagement écosystémique comme nouveau paradigme de la durabilité 
L’aménagement écosystémique est une démarche émergente de la gestion des ressources 
forestières fondée sur une imitation de la nature. Depuis son apparition, c’est un concept qui traite 
du rôle de l'homme dans son environnement et qui donne une place de choix aux fonctions 
environnementales au sein de la société (Christensen et al., 1996). De ce point de vue, il a une 
grande similarité avec le concept de capital naturel développé par les économistes. Même si une 
diversité d’approches existe pour matérialiser le concept d’aménagement écosystémique, les 
versions les plus modernes misent sur une approche plus systémique de sa mise en œuvre qui 
prendrait en compte, en plus des considérations environnementales, d’autres dimensions de 
nature économique, sociale et politique. En Amérique du Nord où le concept trouve ses origines 
(Grumbine, 1994), la thématique est largement reprise dans plusieurs documents scientifiques et 
dans différents régimes forestiers. Toutefois, les imprécisions du terme poussent les aménagistes 
et les politiques à se donner parfois une interprétation plus large, voire contradictoire, du contenu 
en l’absence de procédures claires d’évaluation des objectifs. Malgré tout, l’aménagement 
écosystémique est l'une des approches actuelles de premier plan dans les politiques forestières. 
Selon Vaillancourt et al. (2009), l’aménagement écosystémique est « un régime d’aménagement 
inspiré des perturbations naturelles qui préserve la biodiversité et l’intégrité écologique de la forêt 
en maintenant les attributs du paysage forestier ».  
À travers cette définition qui établit la condition de durabilité des milieux forestiers, l’accent est 
mis sur  trois éléments complémentaires : 1) la nécessité de maintenir les irrégularités des 
écosystèmes pour assurer leur intégrité et leurs attributs; 2) le besoin de mettre en place un 
régime d’aménagement qui apparaît comme un processus politique de gestion territoriale; et 
3) l’obligation de faire un arbitrage équilibré entre les valeurs de récolte et les valeurs de 
conservation. Sur la base de l’ensemble de ces considérations, l’aménagement écosystémique 
contraste avec la gestion traditionnelle des forêts qui se concentrait principalement sur 
l'optimisation de la fourniture de biens et de services (Grumbine, 1994). Il contraste également 
avec la structure normale de la forêt préconisée par le rendement soutenu. Cette forme de 
structure préconise des superficies égales de différentes classes d’âge dans un peuplement 
forestier. Certaines analyses décrivent d’ailleurs cette structure normale comme étant virtuelle et 
déconnectée des réalités observables en milieu forestier québécois où la structure est 
majoritairement anormale (Bergeron, 2007). Ce qui est donc important dans ce concept 
d’aménagement écosystémique, c’est l'objectif de suivre la variabilité naturelle en l’intégrant 
harmonieusement au contexte socio-économique et politique dans les modes de gestion 
(Christensen, et al., 1996; Grumbine, 1994). Il s’agit là de caractéristiques essentielles de 
l'aménagement écosystémique. 
Dans cette perspective, Grumbine (1994) précise que les seuls arguments scientifiques ne sont 
pas suffisants pour construire des objectifs d’aménagement écosystémique et pour arrêter un 
processus de mise en œuvre. Ainsi, l’aménagement écosystémique devient une dynamique 
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d’interaction entre la nature et la société (Clark, 2007), dynamique dans laquelle toute démarche 
entreprise devrait être conceptualisée selon une variété de perspectives. Ceci revient à prendre 
en compte la complexité des enjeux forestiers en s’inspirant par exemple de l’historique 
d’occupation du territoire, en accordant une importance à la faisabilité économique et en mettant 
en place une structure de gouvernance cohérente à l’adaptation entre l’homme et la nature. En 
prenant en compte toutes ces considérations, on peut dire que l’aménagement écosystémique 
s’inscrit au cœur de la durabilité, car il précise que toutes les valeurs exprimées par la société 
sont reliées au milieu forestier et recherchent le maintien de l’intégrité des écosystèmes forestiers.  
1.4.2. La certification forestière : une exigence des marchés pour intégrer la 
durabilité 
Dans le contexte actuel de l’économie mondiale, la gestion forestière ne se résume plus 
seulement à une question de production régulée  comme le rendement soutenu le suggère. Elle 
est liée à un ensemble de paramètres de marché qui donne un poids prépondérant au 
consommateur dans la filière globale de production. Le système productif devient de plus en plus 
un modèle piloté par l’acheteur; c’est ce que Gerrefi (1999) appelle un modèle buyer driven. Ainsi, 
la certification forestière est une approche volontaire que les industriels utilisent pour démontrer 
aux consommateurs que la gestion durable des forêts est prise en compte dans leurs modes de 
production. Elle vise donc à répondre à la question de l'exploitation non durable des forêts par un 
mode de régulation privée qui assigne une prime de reconnaissance de la durabilité au 
producteur.  La menace de boycottage des consommateurs représente donc un facteur incitatif 
à la certification des entreprises forestières.  
D’un point de vue économique, la certification de l’aménagement forestier durable peut être une 
solution aux problèmes de défaillance du marché résultant de l'asymétrie d'information entre les 
acheteurs et les vendeurs de produits forestiers tout en considérant les impacts 
environnementaux de la production de bois (van Kooten et al., 2005). Pour être efficace, un 
système de certification doit être approuvé par les consommateurs; les critères doivent également 
être compatibles avec les normes existantes de l’aménagement durable des forêts. C’est donc 
un système qui doit comporter obligatoirement une surveillance et offrir des opportunités 
suffisantes d’accès au marché pour que les industriels acceptent d’en supporter les coûts. 
Le sujet de la certification forestière date du début des années 1990. Le manque de consensus 
sur une Convention mondiale sur la foresterie lors du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 
1992 a conduit les environnementalistes et les organisations non gouvernementales à développer 
une méthode privée et non réglementaire pour une gestion durable des forêts (Tulaeva, 2012; 
van Kooten, et al., 2005).  
En 1993, une coalition de groupes d’environnementalistes dirigée par le Fonds mondial pour la 
nature (WWF) et les compagnies forestières a fondé le Forest Stewardship Council (FSC) pour 
élaborer des normes d’aménagement forestier durable et certifier les entreprises qui pratiquent 
la foresterie durable selon des règles établies. La norme FSC s’intéresse également à la chaîne 
de traçabilité du bois dans toute la filière de production. Cette nouvelle donne va intéresser 
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plusieurs pays (Canada, États-Unis, pays d’Europe, etc.) où une industrie forestière bien 
implantée existe et où les récoltes de produits en bois sont importantes.  
Au Canada et au Québec, les industriels peuvent faire certifier leur territoire selon l’un des trois 
programmes de certification forestière reconnus à l’échelle internationale (APFC, 2009) : le Forest 
Stewardship Council (FSC), le Canadian Standard Association (CSA) et le Sustainable Forestry 
Initiative (SFI).  
La norme CSA vient de l’initiative l’Association des produits forestiers du Canada qui a demandé 
à l'Association canadienne de normalisation (CSA) d’élaborer un programme de certification 
forestière. Elle repose sur une approche systémique de gestion des forêts. Pour être certifiées, 
les entreprises doivent mettre en place un système de gestion forestière contrôlé par des audits 
réguliers. Ces derniers se font sur la base de critères de durabilité reconnus par la norme CSA.  
Quant à la norme SFI, elle fut initiée aux États-Unis. Elle a été mise en place par l'American 
Forest and Paper Association en 1994. Ce système de certification oblige les entreprises à 
déposer des rapports d’aménagement forestier durable auprès SFI (van Kooten, et al., 2005). 
Comme la certification CSA, aucune tentative n'est faite pour suivre la chaîne de traçabilité de la 
matière ligneuse. En raison de la proximité du marché américain, plusieurs entreprises du 
Canada et du Québec se font certifier selon la norme SFI.  
Au bout du compte, la certification forestière, qui est une approche multicritère de la durabilité, 
représente une bonne formule institutionnelle permettant la mise en œuvre d’un processus 
décisionnel aux multiples facettes.  Par ailleurs, elle favorise une compétition saine entre les 
entreprises, chacune d’elles cherchant à cultiver la meilleure image de responsabilité sociétale 
pour attirer le consommateur. 
En 2013, près de 78 % des forêts du domaine de l'État étaient certifiées selon une de ces normes 
d'aménagement durable des forêts : environ 28 millions d'hectares étaient certifiés selon la norme 
FSC et près de 18 millions d'hectares selon la norme SFI (Certification Canada, 2013) (figure 13). 
Ceci témoigne des efforts fournis par les industriels pour rentrer dans l’ère des opportunités 
offertes par la nouvelle économie verte.  
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Figure 13. Superficies certifiées au Québec selon les normes de certification en vigueur 
SOURCE : MFFP 
 
1.4.3. L’aménagement forestier durable : une conciliation des approches 
À la lumière de la diversité des approches utilisées pour définir la durabilité en milieu forestier, on 
peut soutenir que l’aménagement forestier durable repose sur la capacité de la forêt à produire 
une diversité de produits et de services écologiques, y compris la matière ligneuse.  Il concerne 
donc les usages multiples de la forêt et la considération du long terme comme dimension 
temporelle. Ainsi, une prise en compte de l’aménagement forestier durable dans les choix 
décisionnels devrait revenir à étudier plus finement la question de la substituabilité devant exister 
entre l’ensemble de ces usages (Luckert & Williamson, 2005).  
L’aménagement forestier durable est donc un paradigme beaucoup plus large et qui demande 
beaucoup plus de synergie. L’aménagiste forestier, à travers le terme « aménagement », a 
souvent mis l’accent sur la gestion de la matière ligneuse, l’inventaire, les rendements et les 
pratiques sylvicoles. Cette manière d’appréhender la gestion forestière lui fait également penser 
que l’aménagement forestier durable se résume en de bonnes pratiques de récolte du bois avec 
le rendement soutenu comme assise. Toutefois, les diverses réflexions qui précèdent nous 
montrent bien que même si le rendement soutenu a un objectif de récolte régulière et de 
préservation des écosystèmes, sa portée semble bien insuffisante pour couvrir l’ensemble des 
dimensions de l’aménagement forestier durable. 
Avec l’aménagement forestier durable, les produits forestiers non ligneux et les services 
écologiques sont valorisés (exemple : le carbone forestier, la faune, les activités 
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récréotouristiques, etc.). Les aspects sociaux tels que la considération des valeurs culturelles et 
symboliques y occupent également un poids important. C’est pourquoi Dickinson et al. (1996) 
définissait l’aménagement forestier durable comme :  
« un aménagement des forêts primaires et secondaires pour une production soutenue de la 
matière ligneuse ou d'autres produits forestiers ou les deux à la fois, de manière à ce que le 
couvert forestier soit indéfiniment maintenu ».  
Cette définition, même étant centrée sur la production et la sauvegarde de l’environnement, 
dénote la nécessité d’avoir une vision élargie de la notion de durabilité. 
Ainsi, une approche d’aménagement forestier durable intégrée à plusieurs dimensions 
complémentaires a été affirmée dans le glossaire de Ressources naturelles Canada (2012) : 
« C’est un aménagement axé sur le maintien et l’amélioration de la santé à long terme des 
écosystèmes forestiers dans l’intérêt du vivant tout en permettant d’offrir aux générations 
d’aujourd’hui  et de demain des bénéfices environnementaux, économiques, sociaux et 
culturels ». 
La réconciliation de l’ensemble de ces dimensions nécessite la définition d’un ensemble de 
critères et d’indicateurs de durabilités pour mesurer les efforts fournis par les États à l’échelle 
locale, nationale et internationale. Ces critères et ces indicateurs représentent des moyens 
d’évaluation pour mesurer les efforts fournis en matière de durabilité (Cubbage et al., 2007). Dans 
les sections qui suivront, nous verrons que le Canada et le Québec y ont recours pour la 
présentation de leurs bilans de gestion durable des forêts.   
Au-delà même d’une utilisation de l’approche par critère pour juger de la durabilité, certaines 
considérations sont souvent à la base des politiques forestières qui se donnent pour ambition de 
faire de l’aménagement forestier durable (Adamowicz & Veeman, 1998) : i) les méthodes 
d’évaluation des impacts de la foresterie sur l’écosystème et la société; ii) les approches pour 
gérer les positions conflictuelles sur ces impacts; et iii) le développement d’institutions sociales 
pour répondre à ces questions complexes dans un univers où la demande sociale ainsi que les 
connaissances changent.  
Nous trouvons également utile d’explorer la question de la durabilité aux États-Unis, au Canada 
et au Québec pour explorer la manière dont le concept est appliqué en fonction des spécificités 
géographiques et institutionnelles. Ceci nous permet également de voir s’il existe des exemples 
d’applications convergentes de la durabilité forestière pour pouvoir en tirer des enseignements. 
1.4.4. Les nuances entre le rendement soutenu et l’aménagement forestier durable 
Depuis ces origines, la notion de rendement soutenu a eu pour ambition de mener à un 
aménagement durable des forêts et de représenter une alternative d'une vision néoclassique de 
l’économie qui verrait l’environnement forestier uniquement comme producteur d’un capital 
naturel substituable à d’autres formes de capitaux au cas où il advenait que la matière ligneuse 
se raréfie. L’idée de préserver la ressource ligneuse de la surexploitation est donc au cœur du 
débat (Orchard, 1953). Traditionnellement, le rendement soutenu s’est fondé sur la conservation 
de la ressource ligneuse alors que de nouvelles approches de durabilité suggèrent la gestion 
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durable d’une diversité de biens et services et un dialogue social sur les seuils acceptables de 
ces biens et services (Kant, 2004; Kant & Lee, 2004) (tableau 10).  
Tableau 10. Comparaison des notions de rendement soutenu et d’aménagement forestier durable 
 
En se focalisant principalement sur la production d’un actif dominant, en l’occurrence la matière 
ligneuse, le rendement soutenu a forgé l’esprit de l’aménagiste forestier dans la conviction que 
tout ce qui réduit la production de bois n’est pas une alternative souhaitable pour la société. Ainsi, 
les scénarios possibles de durabilité sont considérés en fonction de leurs impacts sur la 
production de matière ligneuse. La production de bois reste le but recherché et les autres biens 
et services forestiers sont considérés comme des contraintes à la production.  
Toutefois, avec l’évolution et la popularité du concept d’aménagement forestier durable, 
l’aménagiste a fait l’effort d’ouvrir son modèle à plus de considérations environnementales, 
économiques et sociales (Kant, 2004). Par exemple, le concept de « normalité »8 des forêts tel 
que le rendement soutenu le suggère, cède plus de place à l’approche de l’« aménagement 
écosystémique » qui propose une gestion se situant dans les limites de la variabilité naturelle 
(Grumbine, 1994). Aussi, avec le renforcement de la dynamique de concertation avec les milieux 
régionaux et les parties prenantes, le calcul des volumes de bois va dans la direction de s’arrimer 
davantage aux préoccupations de la société en termes de durabilité.  
 
 
                                               
 
 
8 Il s’agit de la distribution égale des classes d’âge sur un territoire comme, synonyme d’une forêt bien 
gérée selon les concepteurs de la notion de rendement soutenu. 
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1.5.  L’évolution de la gestion forestière en Amérique du Nord 
Au Canada comme aux États-Unis, la gestion forestière a connu une évolution constante 
ponctuée par plusieurs formes de régulation publique. Les règles d’administration de la forêt, qui 
ont souvent pris une forme normative (le Command and Control) sont passées de la conservation, 
à travers des politiques de réserves forestières, à la mise en place du rendement soutenu, jusqu’à 
l’adoption d’une vision plus large fondée sur des usages multiples de la forêt. Avec le temps, la 
gouvernance des forêts s’est davantage complexifiée pour inclure de nouvelles demandes de la 
société telles que la participation publique, la certification forestière, les valeurs culturelles, etc. 
Dans ce qui suivra, nous verrons de manière spécifique la manière dont les questions de 
durabilité ont été prises en charge dans les forêts américaines, canadiennes et québécoises. 
1.5.1. La durabilité en forêt américaine 
Aux États-Unis d’Amérique, les forêts étaient abondantes à l’aube de ce 19e siècle et elles étaient 
reconnues comme une des ressources renouvelables devant servir au développement 
économique (Le Master & Schmithüsen,  2009). Sur la côte Est, elles avaient beaucoup servi à 
la construction navale. Vers la fin du 19e siècle, la population commença à se faire une opinion 
au sujet des coupes destructives et de la perte de terres forestières, mais cela ne concernait, au 
début, qu’une petite minorité. Comme le bois demeurait un matériau de construction majeur et la 
source prédominante d’énergie aux États-Unis, une pénurie avait occasionné des effets négatifs 
sur l’économie. Ces impacts négatifs des coupes abusives sur la qualité de l’eau et la productivité 
des sols commençaient alors à susciter des inquiétudes. 
C’est dans ce contexte marqué que le gouvernement américain, en suivant les recommandations 
de Gifford Pinchot, décida de placer des zones forestières du domaine public en réserves 
forestières. Dans la même foulée, l’Organic Administration Act (30 stat. 11, 34) qui fut voté en 
1897, précisait les raisons pour lesquelles les réserves forestières devaient être mises en place 
et explicitait les modalités de leur protection et de leur usage (Le Master & Schmithüsen,  2009).  
Entre la fin du 19e et le début de 20e siècle, beaucoup de changements dans la politique forestière 
américaine concoururent à l’adoption du principe de rendement soutenu comme mode de 
régulation de la forêt. Le principe, qui initialement était européen, fait alors sa migration vers 
l’Amérique du Nord. À ses débuts, le concept était appliqué comme un cadre normatif dont la 
finalité était de maintenir une production régulière de bois (Wiersum, 1995). En 1944, le Sustained 
Yield Forest Management Act fut adopté comme la norme devant gouverner la gestion des forêts 
publiques. Dans les objectifs qui lui sont attribués, il vise à «.... promouvoir la stabilité de l'industrie 
forestière, l'emploi des communautés et la richesse imposable de la forêt, à travers 
l'approvisionnement continu en bois,...pour assurer un approvisionnement continu et suffisant 
de produits forestiers, et .... garantir les avantages des forêts dans le maintien de 
l'approvisionnement en eau, la régulation du débit des cours d'eau, la prévention de l'érosion des 
sols, l'amélioration du climat, et la préservation de la faune ... ». (16 USC, al. 531) 
Avec le temps, ce cadre législatif s’est élargi sur les ressources et services à soutenir. La 
philosophie dominante du rendement soutenu, basé sur le maintien de la production de bois, va 
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évoluer pour laisser la place au principe de rendement soutenu des usages multiples (Multiple 
Use Sustained Yield) au milieu du 20e siècle. Ainsi, le Multiple-Use Sustained Yield Act fait son 
apparition de l’armature juridique américaine en 1960 (Koch & Kennedy, 1991) et impose la 
considération d’un ensemble de biens et services dans lequel la production de la matière ligneuse 
devient un argument. Dans cette loi, cinq catégories de bénéfices humains furent identifiées : 1) 
la matière ligneuse; 2) le poisson et la faune; 3) les loisirs de plein air; 4) le pâturage; et 5) la 
protection des bassins versants. Le texte préconisait que des objectifs de rendement soutenu à 
perpétuité soient assignés à l’ensemble de ces catégories de bénéfices pour la société. Un apport 
important de cette loi a donc été la prise en compte des valeurs non marchandes qui occuperont 
dorénavant une place de choix dans les stratégies des grandes sociétés industrielles et des 
politiques publiques. Par ailleurs, elle place la gestion des forêts nationales dans une perspective 
d’atteindre des objectifs multiples vérifiables.  
Au fil des années, la gestion forestière américaine va s’ouvrir davantage pour intégrer d’autres 
dimensions. Le vote du National Forest Management Act de 1974 (90 Stat. 2949) établit les lignes 
directrices de la planification forestière dans lesquelles la récolte de matière ligneuse est 
contingentée, la diversité biologique renforcée et la participation publique encouragée (Le Master 
& Schmithüsen,  2009).   
Cette tendance d’une gestion concertée de valeurs multiples a continué jusqu’à nos jours et s’est 
complexifiée davantage avec le temps. Ce modèle de gestion s’est également étendu aux forêts 
privées qui ont suivi la tendance des forêts publiques. De toutes ces évolutions, Bergson et al. 
(2004), dénotent trois grandes orientations dans l’évolution des valeurs de la société américaine 
entre 1980 et 2001 : l’anthropocentrisme, le biocentrisme et l’esthétique, la morale et les aspects 
spirituels. 
1.5.2. La durabilité en forêt canadienne 
Au Canada, malgré l'adoption du principe d’aménagement forestier durable par différents paliers 
de gouvernement dans la gestion forestière,  le rendement soutenu continue d'être au cœur de 
la politique forestière (Luckert, 1997). Dans les juridictions provinciales, la recherche de 
l’aménagement forestier durable a beaucoup évolué, mais elle ne l’a pas été assez au point de 
remplacer le rendement soutenu.  Ce concept continue encore de jouer un rôle important 
(Adamowicz & Veeman, 1998; Luckert, 1997). Toutefois, il est important de préciser que le 
concept de rendement soutenu comme principe de durabilité n’est pas appliqué de la même 
manière dans l’ensemble des provinces du Canada. Contrairement au Québec, dans la plupart 
des provinces, les volumes à rendement soutenu constituent une valeur moyenne et une 
tendance autour de laquelle les volumes annuels ou périodiques de récolte de bois pourraient 
fluctuer. Par exemple, pour une province comme l’Ontario, l’objectif recherché dans la gestion de 
la matière ligneuse est la fourniture d’un flux continue et prévisible d’avantages économiques, 
sociaux et environnementaux. Cette province accepte des variations de volumes de bois de 15 % 
par période et jusqu’à 200 % par an pour permettre à ce que ces objectifs soient atteints. Quant 
à la Colombie-Britannique, le Long Run Sustained Yield demeure également un objectif de long 
terme autour duquel les volumes annuels peuvent fluctuer jusqu’à 500 % d’une année à l’autre. 
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En d’autres termes, un propriétaire de licence d’exploitation du bois peut récolter en une seule 
année tout le volume de bois qui lui est attribué pour 5 ans, mais ne peut excéder ce volume 
périodique fixé par la possibilité annuelle de coupe. L’un des objectifs affichés derrière cette 
manière de faire est d’assurer la stabilité, la prévisibilité et la flexibilité de la gestion ligneuse pour 
une meilleure compétitivité de l’industrie. 
La gestion des stocks ligneux comme élément central de la durabilité est si présente au Canada 
que les critères et indicateurs de l’aménagement forestier durable adoptés par le Conseil 
canadien des ministres des forêts (CCMF) intègrent la Possibilité annuelle de coupe à rendement 
soutenu  (CCMF, 2006); mais cette démarche multicritère n’a également pour ambition de se 
limiter aux volumes. Elle traduit la nécessité d’ouvrir la durabilité à la complexité des enjeux 
forestiers.   
Lorsqu’on suit la question de la durabilité, on peut dire que politique forestière canadienne a 
connu dans son évolution quatre phases importantes (Howlett & Rayner, 2001) : 
Première phase : Cette phase, qui correspond à la période coloniale européenne, fut celle d’une 
exploitation à faible échelle où les colons utilisaient le bois pour l’énergie domestique et pour 
la construction. Durant cette période, la politique forestière n’était pas régulée.  
Deuxième phase : Cette phase fut celle de la recherche de ressources additionnelles pour 
alimenter le budget de l’État au début du 19e siècle. Les permis de récolte furent introduits 
pour autoriser les entreprises à exploiter la matière ligneuse.  L’instauration de ces droits de 
coupe a représenté une phase de transition entre une politique forestière qui fut jadis non régulée 
à une politique forestière plus contrôlée par l’État. L’économie forestière reposait en grande partie 
sur la rente d’exportation du bois. 
Troisième phase : Elle correspond aux deux dernières décennies du 19e siècle et au début du 
20e siècle, fut caractérisée par la politique de conservation à long terme des ressources 
forestières. Cette politique avait pour finalité d’assurer une bonne régénération du milieu forestier 
ainsi que la gestion des résidus issus de l’exploitation des parterres de coupe.  
Quatrième phase : Cette phase a émergé aux alentours de la Deuxième Guerre mondiale et 
s’est prolongée jusqu’à nos jours. À cette époque, la demande importante du papier journal a 
entraîné la montée en puissance de l’industrie des pâtes et papiers et ceci a conduit à des 
garanties à long terme sur la disponibilité de la matière ligneuse. La politique forestière s’est 
alors appesantie sur une logique de soutien continu de la production de bois dont le 
rendement soutenu représentera l’idée maîtresse. Cette politique dont le but est de stabiliser 
l’industrie dans son approvisionnement en matière première restera la base de la politique 
forestière canadienne et conduira à une alliance entre le gouvernement et l’industrie sur le long 
terme. Toutefois, au début des années 1960, l’idée des usages multiples des terres forestières 
fait son chemin pour sortir du paradigme de la seule production du bois et aller vers une 
valorisation d’autres ressources et services de la forêt (produits forestiers non ligneux, 
récréotourisme, etc.). Dans les étapes qui suivront, l’adoption de la Déclaration de principes 
relatifs aux forêts dans la foulée du Sommet de la terre de Rio (CCMF, 2007), ainsi que l’adoption 
de 4 Stratégies nationales sur les forêts permettront au Canada de préciser ses priorités 
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nationales à l’égard de la forêt. En 2003, l’ouverture du Canada aux critères et indicateurs de 
l’aménagement forestier durable traduit la nécessité de passer à une approche qui évalue la 
forêt dans plusieurs de ses dimensions. 
1.5.3. La durabilité en forêt québécoise 
Au Québec, l’idée d’utiliser la notion de rendement soutenu pour calculer la possibilité forestière 
(volume annuel de coupe autorisé) n’est pas une question nouvelle. Dans sa formulation 
moderne, le principe a prévalu en milieu forestier québécois depuis les années 1920 et peut être 
retracé depuis le régime forestier mis en œuvre en Nouvelle France (Bouthillier, 2001).  
Avec le  régime forestier de 1986, le rendement soutenu fut réhabilité comme principe de 
durabilité en milieu forestier.  La Loi sur les forêts rend obligatoire la récolte de bois selon ce 
principe sur les terres forestières de la province (Loi sur les forêts, article 35.5). Ainsi, les mesures 
de productivité en matière ligneuse ont continué d’occuper une place prépondérante pour 
déterminer le potentiel de production des forêts et la capacité productive de l’industrie. Depuis le 
régime de 1986 jusqu’à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier de 2010, on peut 
constater que le régime forestier a connu des évolutions multiples dont le but affiché est de 
renforcer la protection de l’environnement forestier ainsi que sa mise en valeur. Toutefois, on peut 
noter que l’intégration de plusieurs autres objectifs de durabilité tels que la valorisation des 
produits forestiers non ligneux, du récréotourisme et de plusieurs autres services écologiques 
demeure encore des défis majeurs de la foresterie au Québec. 
En restant sous une version conservationniste du capital naturel avec une grande rigidité sur les 
volumes, l’aménagiste forestier reste insensible à la logique économique de la production ancrée 
dans une dynamique de marché. Quoique le rendement soutenu soit souvent évoqué pour 
stabiliser la production de l’industrie, la crise économique actuelle dans laquelle plonge le secteur 
interpelle les décideurs à ouvrir le paradigme de durabilité forestière, car le facteur limitant de la 
croissance de l’économie forestière réside plutôt dans le déclin de la demande. Ainsi, la 
diversification de l’offre de ressources forestières demeure un facteur crucial qui va au-delà de la 
production de bois. Aussi, à l’ère où les nouvelles technologies s’orientent davantage dans 
l’exploration du potentiel des bioproduits et des services écologiques, il serait alors plus cohérent 
que les politiques publiques soutiennent l’émergence de nouveaux pôles de création de valeurs 
de manière à encourager une nouvelle économie complémentaire à la production classique du 
bois d’œuvre, de pâtes et de papiers. La grande contradiction dans l’application du rendement 
soutenu dans sa version rigide réside dans la recherche d’une croissance économique dans un 
secteur où l’on impose un statut d’état stationnaire à la production. 
2.  Une opérationnalisation de la notion de rendement soutenu dans la gestion des 
volumes de bois 
Le calcul des possibilités forestières a pendant longtemps occupé une place importante dans les 
politiques publiques de la foresterie québécoise comme moyen privilégié d’établir les volumes de 
bois durables pour la société. Dans son évolution, différents outils de modélisation forestière ont 
été utilisés en fonction des évolutions technologiques existantes. Toutefois, il est important de 
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préciser que le calcul des possibilités forestières peut être fait de plusieurs manières différentes; 
les outils retenus traduisent la volonté des aménagistes d’utiliser l’approche technologique la plus 
à jour dans le domaine et la plus efficace pour faire l’exercice. Un tour d’horizon sur les différentes 
approches techniques utilisées nous permettra de préciser leur portée et leurs limites dans leur 
objectif de calculer les volumes de bois récoltables.  
2.1. Évolution des approches technologiques du calcul des possibilités forestières 
Comme nous l’avons évoqué précédemment, le régime forestier de 1986 a redonné une place 
de choix au principe du rendement soutenu dans le calcul des possibilités forestières, un principe 
qui a prévalu depuis le début du 20e siècle. Dans le sillage, le régime de 1986 confiait au 
mandataire de gestion (un bénéficiaire de CAAF), le soin de calculer la possibilité forestière. Il 
faut attendre 2001 pour que le Ministère des Ressources naturelles récupère cette tâche avec le 
logiciel Sylva II. Cet outil permettait de simuler et de compiler les volumes de matière ligneuse en 
fonction de différentes stratégies d’aménagement afin d’en sélectionner une (Fortin et al. 2002 
dans MRNFP (2004b)). Le logiciel qui était alimenté par des intrants forestiers reposait dans une 
large mesure sur une connaissance du territoire d’analyse.  
 
Toutefois, plusieurs critiques ont vu le jour sur l’utilisation de Sylva II. L’une des critiques a trait 
au fait que l’analyste qui l’utilise procède à des essais de simulation, et de ce fait, seul un nombre 
limité d’alternatives peuvent être analysées (MRNFP, 2004b). Cela n’assurait pas que les 
solutions trouvées soient « optimales » pour les objectifs et les contraintes d’aménagement fixés. 
Par ailleurs dans Sylva II, l’utilisation du concept « effet de possibilité » pouvait faire augmenter 
la possibilité forestière sur la base de gains de croissance anticipés par l’analyste sur des 
stratégies sylvicoles particulières (MRNFP, 2004b). Un « effet de possibilité » peut contenir des 
incertitudes et des erreurs liées aux hypothèses de l’analyste, ce qui peut affecter la qualité du 
résultat obtenu (MRNFP, 2004b). En outre, le choix des courbes de succession, les délais de 
régénération, les baisses de productivité et les pertes de superficies productives  étaient 
également laissés au choix de l’analyste et cela pouvait avoir des effets non négligeables sur le 
volume de possibilité obtenu (MRNFP, 2004b). Certaines perturbations naturelles telles que les 
feux, les chablis et les épidémies d’insecte (autres que celles de la tordeuse des bougeons de 
l’épinette) n’étaient également pas prises en compte par Sylva II (MRNFP, 2004b).  
Aussi, d’autres critiques émanant du Vérificateur général du Québec (2002) et de la Commission 
Coulombe (2004) portaient sur la manière dont le calcul des possibilités forestières était fait : 
failles dans les inventaires décennaux, difficultés à savoir s’il y avait surévaluation des possibilités 
forestières, méconnaissance des rendements escomptés et de certaines composantes 
environnementales, limitation de la notion de rendement aux volumes de bois et absence de la 
dimension spatiale dans le calcul. 
Par ailleurs, la Commission Coulombe (2004), dans sa recommandation 5.9 suggérait, pour les 
estimations futures de la possibilité forestière, la prise en compte du « rendement soutenu à 
niveaux de récolte variables ». Cette approche traduit la nécessité d’améliorer le calcul des 
possibilités forestières pour le sortir de sa rigidité d’une production constante.  
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Toutes ces remarques ont amené la Commission Coulombe (2004) à suggérer un changement 
dans la manière de faire le calcul, mais également la création du poste du Forestier en chef qui 
s’occupera désormais de le faire en toute indépendance. 
2.2. Création du poste du forestier en chef  
En 2005, suite aux recommandations de la Commission Coulombe (2004), la fonction du 
Forestier en chef fut créée par le gouvernement du Québec avec le mandat d’effectuer le calcul 
des possibilités forestières. À cela s’ajoutent deux autres mandats : l’élaboration d’un bilan 
quinquennal de l’état des forêts et la production d’avis forestiers qui s’adressent au Ministre de la 
Forêt, de la Faune et des Parcs. 
Dans la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (article 48), avant le 31 mars 2018, 
le Forestier en chef effectue le calcul des possibilités selon le principe du rendement soutenu. 
Toutefois, après cette date, il est tenu de considérer un ensemble d’objectifs d’aménagement 
forestier durable : 1) la pérennité du milieu forestier; 2) l'impact des changements climatiques sur 
les forêts; 3) la dynamique naturelle des forêts, notamment leur composition, leur structure d'âge 
et leur répartition spatiale; 4) le maintien et l'amélioration de la capacité productive des forêts; et 
5) l'utilisation diversifiée du milieu forestier. 
On sent ici la volonté du législateur d’aller vers une approche qui rend la possibilité forestière plus 
compatible à la notion de durabilité, même si la politique forestière actuelle reste dominée par le 
calcul à rendement soutenu. 
2.3. Le calcul de la possibilité forestière au Forestier en chef 
Dans le calcul effectué par le Forestier en chef, le rendement soutenu est le principe qui énonce 
le maintien du niveau de récolte constant à perpétuité; par contre la possibilité forestière est le 
niveau de récolte autorisé qui permet de maintenir ce potentiel. On peut donc dire que le 
rendement soutenu est la philosophie qui énonce une production constante, et la possibilité 
forestière est l’approche institutionnelle qui l’applique.  
Dans la pratique, le rendement soutenu consiste à déterminer un volume constant récoltable de 
matière ligneuse sur un horizon de calcul de 150 ans9. Ce volume correspond à celui de la période 
critique où le niveau de récolte projeté est le plus faible sur l’horizon de calcul considéré (Figure 
14, volume constant les 9 premières périodes : droite rouge).  
                                               
 
 
9 Dans les figures illustratives, chaque période correspond à une unité de 5 ans. Dans la littérature, l’horizon 
préconisé pour la planification stratégique de long terme correspond approximativement au temps requis 
pour couvrir une fois et demie l’âge de révolution des essences dominantes sur le territoire (Baskent & 
Keles, 2005). 
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Figure 14. Exemple d’évolution du volume total sur pied, du volume à maturité et du volume 
exploitable et du niveau de récolte pour l’unité d’aménagement 025-51 
BUREAU DU FORESTIER EN CHEF (2013) 
La différence entre le volume exploitable et le volume récoltable (appelé sur la figure niveau de 
récolte) vient du fait que certaines contraintes environnementales, sociales et environnementales 
sont considérées sur le territoire. Ces contraintes sont des objectifs de durabilité qui se traduisent 
très souvent par des baisses de volumes de bois récoltables. Il s’agit donc de compromis à faire 
sur les volumes pour atteindre d’autres critères de durabilité (ex : vieilles forêts, habitats 
d’espèces menacées, terres de trappe autochtones, etc.) La baisse des volumes récoltables peut 
également provenir des contraintes spatiales qui font que certains volumes de bois ne seront pas 
récoltés en raison de leur dispersion ou de leur inaccessibilité.  
Par ailleurs, même si théoriquement le volume de matière ligneuse récoltable est censé être 
constant dans le temps, dans la pratique actuelle du calcul des possibilités forestières, la récolte 
est maintenue constante avant la période critique pour ensuite connaître des sauts qui peuvent 
être contrôlés par paliers non décroissants (Figure 14). Cette manière de faire anticipe des 
volumes de bois plus élevés dans le futur, ce qui se traduit dans le court terme par des actions 
de reboisement et des travaux connexes qui génèrent de l’activité sur le terrain. 
2.4.   Présentation du modèle de calcul des possibilités forestières 
Au Québec, le calcul des possibilités forestières est une démarche structurée qui permet de 
produire des volumes de matière ligneuse ainsi que les stratégies d’aménagement qui 
accompagnent cette prédiction. Dans son élaboration, il intègre des données d’inventaire, des 
courbes d’évolution ainsi que des contraintes d’aménagement. Ces intrants sont optimisés par 
un logiciel dénommé Woodstock pour produire plusieurs extrants tels que les volumes par 
essence, les volumes totaux, la superficie des traitements, etc.  
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Les étapes : le calcul repose sur plusieurs étapes interdépendantes qui concourent à la 
production des extrants (voir figure 15). Les analystes qui l’effectuent suivent des procédures 
standardisées pour minimiser les risques d’erreurs et améliorer la qualité des résultats obtenus. 
C’est d’ailleurs dans le but d’obtenir des résultats de qualité que le processus de calcul du Bureau 
du forestier en chef a été certifié par la norme ISO 9001. 
 
 
Figure 15. Les étapes du calcul des possibilités forestières 
BUREAU DU FORESTIER EN CHEF (2010B) 
En mode d’optimisation linéaire, Woodstock agit comme un générateur de matrices et un 
rédacteur de rapports (Walters, 1993). L’utilisateur spécifie une fonction objectif et des contraintes 
dans la section Optimize et le logiciel génère les coefficients de sa matrice de programmation 
linéaire. Une fois que cette matrice est générée, le logiciel Mosek procède à la résolution 
mathématique pour arriver à une solution optimale. Mosek envoie par la suite cette solution 
optimale dans la section Schedule qui présente la séquence des actions sylvicoles à 
entreprendre. Cette séquence des actions permet à Woodstock de générer des rapports et des 
graphiques nécessaires aux analyses.  
Une approche par optimisation linéaire : Le calcul des possibilités forestières tel qu’il est 
pratiqué actuellement au Québec utilise un modèle d’optimisation linéaire. C’est une approche 
mathématique qui permet de définir des stratégies d’aménagement de manière optimale en 
fonction d’un objectif (ex : volume maximum) et des contraintes formulées de manière linéaire 
(Walters, 1993). Plus formellement, la programmation linéaire est une technique d'optimisation 
d'une fonction objective linéaire, soumise à des contraintes d'égalité ou d’inégalité linéaires. Sa 
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région réalisable est un ensemble défini comme étant l'intersection d'un nombre fini d’espaces. 
Un algorithme de programmation linéaire trouve un point dans la zone solution qui a la 
plus grande (ou la plus petite) valeur, si cette valeur existe.     
Habituellement, une programmation linéaire se compose de trois étapes qui sont les suivantes 
(Smets, nd): 
1) Une fonction linéaire à maximiser  
1 2 1 1 2 2( , ,...., ) ....n n nf x x x c x c x c x     
2) Des contraintes exprimées sous une forme linéaire 
11 1 12 2 1 1
21 1 22 2 2 2
1 1 2 2
...
...
........................................
...
n n
n n
n n nn n n
a x a x a x b
a x a x a x b
a x a x a x b
   

   


      
3) Des variables utilisées non négatives 
1 20; 0;...; 0nx x x    
Le problème d’optimisation, souvent exprimé sous une forme de matricielle, est formulé de la 
manière suivante : 
 max 0Tc x Ax b x  
 
La différence fondamentale qui existe entre un modèle d’optimisation (Woodstock) et un modèle 
de simulation (Sylva II) est la suivante : i) dans un modèle d’optimisation, une fois que l’objectif 
d’optimisation est fixé par l’analyste, la séquence des traitements est déterminée par le logiciel; 
ii) par contre dans un modèle de simulation, les choix de traitements sont déterminés par 
l’analyste qui observe les résultats obtenus en fin de processus (Bureau du forestier en chef, 
2010b).   
Plusieurs plateformes technologiques : Au Bureau du forestier en chef, plusieurs plateformes 
technologiques sont utilisées dans l’automatisation et la programmation des intrants du calcul : le 
logiciel Horizon sur lequel les analystes procèdent à une uniformisation de leur syntaxe, le logiciel 
Woodstock sur lequel la programmation linéaire et l’optimisation sont effectuées, ainsi que le 
logiciel Stanley qui procède à la spatialisation des résultats obtenus.   
Le logiciel d’optimisation : Pour le calcul des possibilités forestières, l’outil technologique utilisé 
est le logiciel Woodstock de la firme REMSOFT. C’est un logiciel de modélisation qui permet de 
créer une syntaxe et d’optimiser les résultats de l’application d’une stratégie forestière. Il est 
jumelé à deux autres logiciels: un logiciel de spatialisation appelé Stanley et un solveur 
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mathématique appelé Mosek. Toutefois, il est important de préciser que ces outils ne sont pas 
spécifiques au domaine forestier; ils peuvent être utilisés dans d’autres domaines d’activité 
différents de la foresterie (ex: le transport). Une fois que logiciel est lancé, il fournit un calendrier 
d’interventions sylvicoles qui cherchera à satisfaire l’atteinte du but qui lui a été fixé dans la 
fonction Objectif. Il est composé de plusieurs fenêtres dont chacune représente une composante 
de la réalisation de l’optimisation. 
 
Figure 16. Interface de Woodstock 
 
2.5. Optimisation et utilisation des résultats du calcul des possibilités forestières 
Le calcul de volumes: le calcul s’effectue en maximisant le volume total récolté sous contrainte 
de la stratégie d’aménagement incorporée et du budget alloué à l’unité d’aménagement. En 
procédant ainsi, l’optimisateur Woodstock va chercher le volume maximal de bois que 
l’optimisation lui permet dans les limites des contraintes qui lui ont été imposées comme stratégie. 
Cette optimisation se fait également sous la contrainte de rendement soutenu qui fixe le volume 
récoltable pendant les premières périodes quinquennales.  
La détermination: Après avoir calculé les possibilités forestières et présenté les résultats à 
divers intervenants du milieu forestier, le Forestier en chef effectue un jugement sur les volumes 
calculés en faisant des analyses sur plusieurs paramètres tels que les incertitudes liées au calcul 
et les risques à l’égard de la durabilité des forêts. Cet exercice s’avère nécessaire pour démontrer 
la justesse des prévisions et représente également une prise de précaution raisonnable pour 
éviter une sous-évaluation ou une surévaluation des résultats. Les effets de la stratégie sur les 
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composantes de l’aménagement durable des forêts sont également consignés et peuvent aussi 
servir à réviser la possibilité forestière. On peut donc dire que la détermination est une mise en 
avant des principes de précaution dans un exercice scientifique soumis au risque et à l’incertitude. 
2.6. Prise en compte de la durabilité dans le calcul des possibilités forestières  
Le calcul des possibilités forestières se présente comme le volume de bois censé refléter le 
paradigme de durabilité en milieu forestier (Sustainable Timber Management); il prend en 
considération plusieurs variables représentant différents enjeux de durabilité du milieu forestier 
(tableau 11). Ces enjeux qui puisent leur source dans les Plans d’aménagement forestier durable 
intégré tactiques (PAFIT) font très souvent l’objet de mesures d’harmonisation à travers les 
Tables de gestion intégrée des ressources et du territoire (appelées également Tables GIRT). 
Ainsi, différentes mesures d’harmonisation sont arrêtées par les acteurs du milieu pour décider 
des superficies devant être exclues de la récolte de bois en raison d’autres vocations dédiées au 
territoire. Il peut aussi s’agir d’indicateurs environnementaux à suivre pour pouvoir détecter dans 
le temps certains seuils susceptibles d’altération (ex : vieilles forêts, habitats fauniques, etc.) 
Tableau 11. Enjeux considérés dans le calcul des possibilités forestières 
Thèmes Enjeux 
Structure, composition et configuration des 
forêts 
 Structure d’âge 
 Composition 
 Essences enjeux 
 Aires protégées 
 Organisation spatiale 
Perturbations naturelles  Insectes 
 Feux 
Habitats fauniques reconnus  Cerf de Virginie 
 Caribou forestier 
 Salmonidés (saumons, ouananiche) 
Productivité des forêts  Paludification 
 Éricacées 
 Milieux ouverts 
 Aires d’intensification 
 Aménagement forestier 
Conservation des sols et de l’eau  Qualité de l’eau 
 Conservation des sols 
Production ligneuse  Production ligneuse 
 Intensification 
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Aspects sociaux et économiques  Paysages 
 Dimension des bois 
 Certification 
 Harmonisation 
 Qualité des bois 
SOURCE : ADAPTE DU BUREAU DU FORESTIER EN CHEF (2013A) 
Ainsi, certains objectifs locaux et régionaux d’aménagement durable des forêts sont pris en 
compte dans le calcul des possibilités forestières (Bureau du forestier en chef, 2013a). La 
démarche se présente donc comme une approche à la fois technique et intégrative pour mieux 
refléter la philosophie de l’aménagement durable des forêts.   
2.7. Portée et limites du calcul des volumes jugés durables 
Le calcul des possibilités forestières est un outil que l’on peut juger utile pour aider le 
gouvernement à attribuer la matière ligneuse selon des principes démontrant l’intégration des 
normes de durabilité dans sa politique forestière. C’est également une démarche hautement 
spécialisée qui utilise une vaste gamme d’expertise disponible pour intégrer des connaissances 
et des compromis sociaux dans la détermination des volumes désirables pour la société.  
Toutefois, le calcul des possibilités forestières, en se donnant pour ambition de fournir des 
volumes qui intègrent toutes les dimensions de la foresterie, se confronte à la réalité des 
systèmes complexes. Ces systèmes ne sont pas mécaniques et représentent un univers où la 
dynamique des interactions entre la société, la nature et l’environnement sont une réalité à 
considérer (Clark, 2007; Liu et al., 2007). À ce sujet, Elbakidze et al. (2013) précisent que les 
dimensions écologique, économique et sociale entretiennent des relations non linéaires et 
évoluent chacune dans des échelles spatiales et temporelles différentes. Pour cette raison, toute 
initiative qui a pour finalité de tendre vers l’aménagement forestier durable devrait davantage 
renforcer le dialogue social sur la considération des seuils minimaux acceptables (Ciriacy-
Wantrup, 1952).  
Ainsi, le fait de reposer principalement le calcul des possibilités forestières sur sa seule dimension 
biophysique constitue une limite importante de la prise en charge adéquate de la notion 
d’aménagement forestier durable des temps modernes. Dans cet ordre d’idée, Bouthillier (2001) 
précise qu’en restant dans une interprétation mécanique du rendement soutenu, les aménagistes 
cherchent à atteindre deux objectifs majeurs : 1) le renforcement de l’approvisionnement 
industriel et 2) l’assurance que la forêt commerciale dispose d’un maximum de matière ligneuse 
à récolter. La forêt est alors vue comme un facteur de production avec en toile de fond une 
normalisation de la structure forestière qui permettrait de maximiser toutes les fonctions de la 
forêt. Malgré cette ambition affichée, ce modèle ne stabilise pas les communautés forestières et 
la raison principale réside fondamentalement dans une ignorance explicite des dimensions 
économiques qui met de côté les objectifs de profitabilité des entreprises et les occasions 
d’affaires offertes par le marché. 
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Pour dépasser cette insuffisance, l’interprétation systémique (encore appelée coévolutionnaire) 
du rendement soutenu présentée par Bouthillier (2001) regarderait plutôt la forêt comme un lieu 
où la société et la nature entrent en interaction. Cette interprétation permet aux institutions 
humaines de prendre adéquatement en charge certains processus écologiques qui sont des 
forces importantes en milieu forestier. Dans cet ordre d’idée, il devient important de définir 
l’acceptabilité sociale des programmes d’aménagement. C’est également une vision qui permet 
de définir des options d’aménagement dans le temps et dans l’espace afin de faciliter les 
processus de décision soumis au risque et à l’incertitude. L’objectif de cette manière de voir les 
choses serait donc d’adapter la préférence des individus et des institutions à la dynamique 
forestière. On peut dire que cette vision systémique du rendement soutenu contient les éléments 
précurseurs de ce que l’on pourrait appeler aujourd’hui « aménagement forestier durable ». Cet 
aménagement forestier durable devient alors un espace de dialogue où les volumes durables 
ainsi que l’ensemble des autres valeurs deviennent l’objet d’un dialogue social construit autour 
de la révélation et des transformations des préférences de la société.  
Conclusion 
Ce chapitre nous montre que plusieurs enseignements peuvent être tirés de la notion globale de 
la durabilité et de l’application que l’on peut en faire en milieu forestier. Toutefois, les formes de 
durabilité théorisées par différents courants de pensée se donnent toutes comme ambition 
d’atteindre une meilleure performance dans l’une ou l’autre des dimensions de la durabilité, ou 
toutes les dimensions ensemble. La difficulté principale, comme nous l’avons vu tout au long de 
cette revue de littérature, réside dans le défi d’englober toute la complexité multidimensionnelle 
des différents enjeux du milieu forestier. Ainsi, nous apparaît clair que la notion de rendement 
soutenu, basée fondamentalement sur le maintien du capital naturel physique à un seuil non 
critique pour assurer des flux de bois pérennes gagnerait davantage à être élargie pour 
ressembler à une vision contemporaine de la durabilité. Cette nouvelle vision ne se suffit plus 
d’appliquer des principes génériques de durabilité sur les territoires inférieurs, mais de faire en 
sorte que les populations puissent construire elles-mêmes, en collaboration avec les 
scientifiques, leur compréhension de la notion en fonction de leur vécu et de leur connaissance 
commune. De ce point de vue, les questions suivantes deviennent plus que pertinentes : la 
durabilité pour quoi ? La durabilité pour qui ? Ces  interrogations plus personnalisées nous 
renvoient à tout un renouveau dans les théories portant sur le développement durable. C’est que 
désormais, par l’approche du choix social, les acteurs peuvent s’influencer par le dialogue et 
construire collectivement leurs choix pour un aménagement durable du milieu forestier. C’est 
dans cette démarche que nous inscrivons le prochain chapitre. 
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Chap. III. De la démarche d’évaluation de l’aménagement 
forestier durable au paradigme du choix social 
 
Introduction 
Ce chapitre nous permettra de nous focaliser sur les différentes manières possibles d’« évaluer » 
la notion de « durabilité » après qu’on a fait la revue de littérature sur cette notion dans le chapitre 
II. Il s’agit tout d’abord d’interroger la littérature économique sur les différents outils utilisés pour 
évaluer la durabilité dans toute sa complexité. Pour ce faire, le chapitre va partir des prémisses 
de base de la notion de préférence individuelle et montrer comment les deux courants du choix 
rationnel et de la délibération s’opposent sur la manière de l’utiliser pour établir les fondements 
du choix social devant gouverner la gestion des ressources naturelles, en particulier les 
ressources forestières. Ainsi, nous allons montrer les fondements de chacune des approches 
méthodologiques et ensuite examiner les différentes méthodes qui peuvent les combiner et les 
rendre utiles à la construction d’une société plus juste où les choix reflètent les préférences les 
plus proches de l’intérêt collectif. 
1. Discussion autour de la notion d’évaluation de l’aménagement forestier durable 
Pour assurer une convergence vers l’aménagement forestier durable, les critères de durabilité 
doivent être évalués. Au fil des années, l’un des défis posés à la communauté scientifique est de 
disposer d’outils à la fois efficaces et fiables pour y procéder. Pour faire face à ce défi, l'évaluation 
de la durabilité a connu une évolution rapide ces dernières années. C’est ainsi que dans la 
communauté scientifique, le nombre d'outils développés pour évaluer la durabilité a augmenté 
(Ness et al., 2007); ces outils ont été développés pour fournir de meilleures directives 
d'application et des résultats fondés sur les études de terrain. Dans cette section, nous allons 
faire un tour d’horizon sur les différentes approches développées dans la littérature pour donner 
un contenu opérationnel aux différentes modalités d’évaluation de la durabilité. 
1.1. Les éléments de base d’une évaluation de la durabilité 
Devuyst et al. (2001), définissent l’évaluation de la durabilité comme «... un outil qui peut aider 
les décideurs et les responsables politiques de décider quelles actions ils doivent prendre 
ou ne pas prendre pour construire une société plus durable ». Dans un effort consistant à 
présenter et à définir la science de la durabilité, Kates et al. (2001), fournissent sept principales 
questions de recherche. Une de ces questions s’intéresse à la dimension intégrative de 
l’évaluation : "Comment des activités actuelles de planification, le suivi et  l'évaluation de 
la recherche peuvent être mieux intégrés dans un système adaptatif de gestion et de 
l'apprentissage sociétal ?" Cette question souligne la nécessité de mieux intégrer les questions 
environnementales et sociales dans le champ de l'évaluation de la durabilité. Le but de cette 
évaluation est donc de fournir aux décideurs des outils pour une meilleure intégration des 
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systèmes nature-société dans des perspectives de court et long terme afin de les aider à être 
plus efficaces sur l’atteinte des objectifs de durabilité.  
La théorie de l'évaluation de la durabilité telle qu’elle est actuellement exprimée dans la littérature 
a largement évolué à partir des travaux entrepris par les praticiens de l’Étude d’impact 
environnemental (EIE), et plus récemment l'Évaluation environnementale stratégique (EES), qui 
, à son tour, a été influencée par des techniques d'analyse politiques (Sheate & Partidário, 2010).  
La littérature reflète une croyance largement plus répandue que les processus d'évaluation 
environnementale peuvent apporter une précieuse contribution à la durabilité.   
1.2. Un dépassement de la monétisation des actifs environnementaux 
Dans une approche classique qui remonte du début du 20e siècle, l’analyse coût-avantage a 
souvent été utilisée pour mesurer le gain qu’une société peut tirer de ses projets de 
développement. Cette méthode est utilisée pour évaluer des propositions d’investissements 
publics ou privés en comparant les avantages escomptés des projets à leurs coûts. Pour évaluer 
la durabilité des projets de développement, l’évaluation coût-avantage mesure de la balance entre 
les coûts sociaux et les avantages de différentes solutions d’investissement; elle permet 
également de faire une évaluation des solutions de rechange qui peuvent être scénarisées. Avec 
une telle analyse, la mesure des avantages attendus est souvent traduite en des unités 
monétaires et cette monétisation fait souvent l’objet de beaucoup de débats, surtout en milieu 
environnemental. 
Pour ce qui a trait à la nature, si certains biens et services environnementaux peuvent être 
évalués par des méthodes de marché, l’évaluation monétaire des actifs environnementaux est 
souvent faite par des méthodes indirectes. Cette approche  est utilisée lorsque les valeurs 
monétaires sont nécessaires pour évaluer des biens et services introuvables sur le marché. Avec 
cette forme d’évaluation, il y a différentes façons d'attribuer des valeurs aux actifs 
environnementaux. Par exemple, la méthode d'évaluation contingente utilise des enquêtes 
pour estimer le consentement à payer des agents économiques pour les biens et services de 
certains éléments de la nature. Par ailleurs, la méthode des coûts de voyage utilise, sur une 
base monétaire, les prix payés par les visiteurs pour se rendre sur un site de valorisation des 
services écologiques afin d’octroyer une valeur à ce site (D. W. Pearce & Turner, 1990). Quant à 
la méthode des prix hédoniques, il s’agit d’une évaluation des prix qui se concentre 
principalement sur les marchés de l'immobilier et de la proximité d’infrastructures environnantes 
pour octroyer un prix à un actif environnemental. Ces infrastructures peuvent avoir un impact 
positif (ex : proximité d’un milieu naturel) ou négatif (ex : la proximité d’une grande route) (D. W. 
Pearce & Turner, 1990). D’autres méthodes d'évaluation monétaire existent également comme 
les coûts de remplacement évités pour renseigner la valeur de certains paysages naturels par 
des coûts pouvant être supportés si on devait hypothétiquement les remplacer par d’autres 
infrastructures construites par les humains. 
L’approche de la monétisation des actifs environnementaux est souvent critiquée sur le fait qu’elle 
repose, comme le rendement soutenu, sur une approche monocritère qui juge les projets de 
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durabilité sur leur seule capacité à fournir un surplus social. Ainsi, pour améliorer les éléments 
devant améliorer un meilleur éclairage de la décision politique, les approches multicritères ont 
également vu le jour. 
1.3. L’évaluation par la démarche multicritère 
L’analyse multicritère est utilisée pour évaluer des situations où il y a une concurrence entre des 
enjeux d'évaluation. Elle identifie des objectifs et vise à opérer des arbitrages entre eux, le but 
ultime étant de trouver la stratégie optimale. Cette approche a l'avantage d'intégrer des données 
qualitatives et quantitatives dans le processus d’analyse (Wrisberg et al., 2002).  Elle consiste à 
décider de la façon de comparer différentes options ou scénarios qui contribuent à l'atteinte 
d’objectifs de durabilité. Cela nécessite la sélection de critères  pour refléter la 
performance dans l'atteinte de ces objectifs. Chacun des critères doit être un argument pour 
pouvoir porter un jugement, dans le sens où il doit être possible de déterminer, au 
moins d’un point de vue qualitatif, la façon dont un enjeu ou une option particulière pourrait être 
évaluée.  
1.4. L’évaluation par la gestion intégrée des ressources 
Au cours des deux dernières décennies, l'évaluation intégrée de l'environnement a évolué pour 
devenir un concept d'analyse multidisciplinaire des problèmes environnementaux, dans le but 
explicite de soutenir l'élaboration des politiques (M. O'Connor, 2006; Rolston & Coufal, 1991; 
Rotmans, 1998). Elle repose généralement sur un éventail de disciplines scientifiques qui 
fournissent une large étendue d'informations complexes et à différents degrés d'incertitude. Le 
défi particulier, compte tenu de la grande variété de points de vue, est de représenter des intérêts 
divergents et souvent contradictoires des parties prenantes concernées. De nombreux outils ont 
été développés pour consolider les informations pertinentes, les représenter dans différents 
cadres d'analyse, et présenter les résultats aux décideurs pour prendre des décisions. 
Un autre développement important dans l'évaluation intégrée au cours de ces dernières années 
est l’intégration innovante de scénarios ainsi qu’une meilleure structuration des mécanismes de 
participation. L’ensemble de ces outils s’intéresse à la notion de durabilité. La nature multifacette 
de cette notion nécessite de nouveaux concepts et techniques de représentation plus intégratifs. 
Ainsi, selon Rotmans (1998), un certain nombre de défis et d'opportunités sont à prendre en 
compte pour mieux asseoir les évaluations intégrées de la durabilité. Le concept met en avant un 
double objectif : 1) fournir la caractérisation appropriée des interactions complexes entre les 
dimensions de la durabilité, et 2) appuyer la prise de décision publique.  
Rotmans (1998) précise également que deux groupes de méthodes sont nécessaires à une 
meilleure compréhension de cette complexité : d’une part les modèles analytiques fondés sur les 
scénarios et l'analyse du risque, et d'autre part les analyses participatives qui organisent le 
dialogue, l’exercice de la gouvernance et l'apprentissage social. Les défis méthodologiques de la 
démarche participative concernent également les problèmes d'agrégation des préférences, le 
traitement de l'incertitude et une meilleure coexistence des connaissances qualitatives et 
quantitatives.  
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Les méthodes analytiques trouvent souvent leurs racines dans les sciences naturelles ; elles sont 
souvent construites autour d’outils de la modélisation, la construction de scénarios et l’analyse 
de risques (Rotmans, 1998). Elles fournissent également un cadre analytique qui représente et 
qui structure la connaissance scientifique d’une manière intégrée.  
Quant aux méthodes participatives, elles sont interactives, délibératives et communicatives et 
proviennent des sciences sociales ; elles sont très variées, et peuvent concerner des approches 
comme les panels d’experts, les focus groups, le vote, etc. Elles ont en commun le but d’impliquer 
des personnes non scientifiques dans les processus cognitifs où l’évaluation est faite sur la base 
d’une interaction entre les acteurs et les scientifiques. 
Dans un contexte d’évaluation de la durabilité, l'approche intégrée peut être utilisée sous la forme 
de scénarios. Cette approche favorise une analyse des systèmes qui intègre la nature et la 
société tout en se questionnant sur les futurs possibles.  
1.5. L’évaluation : une médiation des connaissances  
Dans le processus d’évaluation, nous avons plusieurs catégories d’acteurs qui ont des 
compréhensions diverses de la problématique et des solutions de la question de durabilité à 
étudier. C’est la raison pour laquelle il est important d’organiser et de structurer la découverte des 
connaissances et de leur mobilisation dans le cadre de l’évaluation. Dans le fond, ce n’est pas la 
prise de décision pour traiter des questions de choix social qui est importante dans un premier 
temps, mais la construction collective de la problématique : la soutenabilité selon qui, pour qui et 
pourquoi. Une fois ces questions préalables posées, la démarche nécessite ensuite de mobiliser 
les acteurs et leurs connaissances. De cette mobilisation découlera le besoin d’une démarche de 
médiation pour établir un dialogue et une délibération dans le sens anglophone du terme : un 
échange de perspectives dans un dialogue construit. Dans cette logique, la démarche établit une 
base de légitimité qui servira de socle commun pour aider à la prise de décision. 
Avec cette démarche, la cohabitation entre la science et les approches participatives a été un 
sujet de débats intenses au cours de ces dernières années (Sheate & Partidário, 2010). De plus 
en plus, les processus d’interaction, le partage des connaissances et la participation à la 
compréhension commune des problèmes sociétaux sont considérés comme des questions 
cruciales dans les prises de décision éclairées. Ce qui est mis en avant, c’est plus la 
compréhension que les acteurs donnent aux questions plutôt  qu'aux  techniques exclusivement 
scientifiques pour aborder le sujet du devenir durable des ressources.  
Ainsi, le processus de la médiation des connaissances est devenu un puissant moteur des 
discours sur la durabilité, avec une littérature abondante venant de plusieurs domaines 
scientifiques et qui cherche à promouvoir l'importance du partage et le transfert de connaissances 
comme un moyen de faire tomber les barrières qui entravent l’interaction sociale, la 
communication et la collaboration (Sheate & Partidário, 2010; Ward, House, & Hamer, 2009). 
Cette médiation des connaissances adopte le principe de la transdisciplinarité et représente une 
interface entre la recherche scientifique et l'élaboration des politiques publiques. Elle représente 
également un important outil innovant lié à la façon dont différentes parties prenantes influencent 
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les décisions pour avoir accès à la connaissance. Les démarches d’approche participative sont 
également liées à la nécessité d'aborder les problèmes environnementaux avec une vision 
multiéchelle et de promouvoir les méthodes systémiques devant aboutir à une durabilité plus 
intégrée.   
Pour Sheate de Partidario (2010), la médiation des connaissances est liée à la façon dont 
différentes structures de réseaux sociaux influencent la capacité des organisations à déterminer 
l'accès, le transfert de connaissances et le renforcement de l'innovation. Aujourd’hui, beaucoup 
de méthodes d'évaluation reposant sur des hypothèses positivistes et rationalistes soutiennent 
que la fourniture supplémentaire d'informations au processus de prise de décision améliore de 
façon significative les prises de décision. L'utilisation de ces méthodes, dans les bonnes 
circonstances, peut fournir un lien actif et un mécanisme d'échange qui peuvent potentiellement 
aider à renforcer les capacités des décideurs à utiliser des instruments d'évaluation plus efficaces. 
Ceci amène les décideurs à être plus ouverts aux multiples valeurs exprimées par la société et à 
prendre des décisions de compromis social pouvant faire évoluer les questions de durabilité au 
sein de la société. Ainsi, le rôle de la médiation des connaissances dans la participation des 
acteurs semble être une opportunité cruciale pour innover la façon dont la participation du public 
est réalisée dans des démarches stratégiques.   
Les méthodes d'évaluation stratégiques, telles que l’évaluation de la durabilité (Sustainability 
Assessment), et les techniques qu'elles emploient (engagement des parties prenantes, utilisation 
d’enjeux et d’indicateurs, analyse de la dynamique des acteurs, systèmes d'information 
géographique), ont le potentiel d'agir comme des plateformes de production de la connaissance. 
Funtowicz et Ravetz (1993) ont reconnu qu'en raison de nombreuses incertitudes qui dominent 
certains domaines, la science à elle seule ne suffit plus à fournir toutes les explications 
nécessaires à la prise de décision stratégique; et très souvent les intérêts politiques ou 
économiques plus puissants l'emportent. L’apprentissage dans un contexte de durabilité peut être 
interprété comme un processus par lequel les éléments clés de la politique publique (comme la 
définition d’un problème, les résultats obtenus, les stratégies des acteurs, etc.) devront être 
raffinés et adaptés pour aborder la complexité et l'incertitude intrinsèque aux questions de 
durabilité en général (O'Connor, 2006). Dans le même sillage, Clark (2007) a abordé un large 
éventail de questions liées à l'interface entre la science et la politique, explorant comment 
l'accroissement des connaissances et leur utilisation efficace peuvent améliorer les politiques et 
les décisions publiques. 
Un des défis majeurs de la médiation des connaissances est donc de savoir comment les 
techniques et les approches stratégiques peuvent être utilisées pour communiquer aux décideurs 
des informations essentielles sur les choix entre les stratégies alternatives, les pressions liées 
aux enjeux et les conséquences environnementales et sociales de la durabilité (Sheate & 
Partidário, 2010).  
Les outils pour la médiation des connaissances sont nombreux et doivent être intégrés dans de 
nouvelles méthodes pour connecter la science et la pratique. Ce serait, selon certains auteurs 
(Clark, 2007; Ness, et al., 2007), l'un des moyens de parvenir à une gestion adaptative efficace 
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grâce à des interactions efficaces entre la science et la prise de décision. Le but de la médiation 
entre la science et la politique traditionnelle est d’aider à créer un dialogue entre les « producteurs 
de l'information scientifique » et les bénéficiaires ou utilisateurs (décideurs). 
Sheat et al. (2010) reconnaissent également l'importance du temps et des ressources suffisantes 
qui doivent être affectés à la réussite de la médiation des connaissances. Ils soulignent que dans 
la pratique les processus de médiation des connaissances sont parfois mal compris.  
De ce qui précède, on peut dire que la participation du public à l'évaluation de la durabilité exige 
de nouvelles formes de production du savoir, et la médiation des connaissances a le potentiel de 
générer des attitudes plus participatives à cette initiative. Avec cette approche, la participation 
publique conduirait également à la recherche de solutions créatives et adaptées aux problèmes 
sociétaux identifiés, plutôt que de simples mécanismes de transfert de l'information par le biais 
de processus de consultation. Elle permet ainsi une meilleure résolution de problèmes entre les 
parties prenantes elles-mêmes d’une part et entre les parties prenantes et les décideurs d’autre 
part. 
1.6. L’évaluation par la démarche délibérative : le Sustainability Assessment. 
En matière de développement territorial comme dans toutes les politiques publiques de 
planification ou de gestion des risques collectifs, il est nécessaire d'identifier, d'évaluer et de 
choisir parmi les différentes options qui se présentent. Suivant les conventions fondamentales de 
l'analyse économique, il est souvent adéquat de proposer des méthodes d'évaluation en termes 
de la comparaison d'une option ou d'une action avec une autre (O'Connor, 2007).  
L’évaluation de la durabilité communément appelée Sustainability Assessment, en raison des 
méthodes qu’elle emploie (dialogue entre parties prenantes,  mise en place d’enjeux, de 
scénarios et d’indicateurs par les acteurs, etc.) agit comme une plateforme d’évaluation à partir 
de laquelle les acteurs vont échanger et donner une évaluation qualitative de l’évolution des 
ressources et des services écologiques de leur territoire. C’est une méthode d’évaluation qui ne 
se suffit pas d’avoir des indicateurs pour construire la durabilité, mais qui représente plutôt une 
manière d’organiser la connaissance par une construction des acteurs du territoire. C’est la raison 
pour laquelle cette forme d’évaluation prend en compte toute une démarche dont la finalité est  
d’aboutir à la durabilité. La terminologie Sustainability Assessment correspond bien à cet 
objectif recherché. Dans cette manière de faire, Pope et al. (2004) soulignent qu’au lieu que la 
science recherche à résoudre définitivement les politiques sociétales, elle pourrait davantage 
chercher à donner des munitions pour résoudre les querelles partisanes de la société.   
Un des défis majeurs de l’évaluation stratégique de la durabilité est de permettre aux parties 
prenantes de pouvoir communiquer avec les décideurs publics sur les informations essentielles 
relatives aux choix entre les stratégies alternatives, les pressions liées à l'environnement, les 
questions sociales et les conséquences des problèmes de durabilité (Sheate & Partidário, 2010). 
Ceci permet ainsi aux décideurs de pouvoir développer des plans d’action qui pourront se nourrir 
des informations reçues et influer sur les modèles de représentation et les valeurs sociales 
exprimées. Ceci contribue à la résolution des problèmes sociaux existants, ce qui est une finalité 
recherchée des politiques publiques (Figure 17).  
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Figure 17. Structuration du système d’aide à la décision 
SOURCE : BELTON AND STEWART (2001), TIRE DE MENDOZA ET PRABHU (2000) 
La question des choix alternatifs est cruciale dans cette démarche : c’est ce qui est perdu ou 
exclu lorsqu’on effectue un choix déterminé. À cet égard, les économistes parlent de « coût 
d'opportunité » d'une action; il peut être défini comme la valeur de l'alternative la plus attrayante 
à laquelle on a renoncé.  
On peut donc admettre que, le plus souvent, les groupes d'intervenants distincts auront des 
attachements distincts à des principes différents, et ils projetteront leurs propres représentations 
des contenus qu’ils donneront à des principes tels que l'équité, la conservation de la nature, la 
rentabilité, etc. Cela nous amène à formuler le problème de la gouvernance des ressources 
naturelles comme une approche multicritères et multipartite de la délibération sur les avantages 
et les inconvénients des options d'action qui se présentent à la société. 
1.7. Une approche nouvelle de l’évaluation : Assessment for Sustainability 
Selon Pope et al. (2004), l’évaluation de la durabilité (dans le sens Assessment for Sustainability) 
pourrait être appliquée dans différentes circonstances. Dans sa nouvelle conception, elle pourrait 
être appliquée de manière proactive pendant ou avant le processus de prise de décision afin 
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d'évaluer la viabilité de différentes options proposées pour répondre à une série de critères de 
durabilité ((Frame & O'Connor, 2011); Pope, 2003). Il s’agit d’observer la direction de l'objectif à 
atteindre, où la position d'un état durable est inconnue, mais souhaitée. La mesure dans laquelle 
une évaluation atteint son objectif dépend essentiellement des objectifs retenus pour définir la 
notion de durabilité. Il ne suffit pas que les objectifs environnementaux, économiques et sociaux 
soient un ensemble combiné; ils doivent être des objectifs par lesquels une forme de durabilité 
souhaitée peut être définie.   
Le point de différence entre l’Assessment for Sustainability et les autres processus d'évaluation 
discutés précédemment ce n’est pas quand  ni comment le processus d'évaluation est appliqué, 
mais plutôt l'intention du processus, qui est de déterminer si oui ou non une situation est en réalité 
durable. Les formes d'évaluation intégrée classiques tendent à se concentrer sur la réduction des 
impacts négatifs et les pratiques non durables, mais ne parviennent pas à aborder le concept de 
développement durable comme un objectif socialement construit.  
L’Assessment for Sustainability est plus compatible avec le concept de durabilité, car il évalue la 
contribution d'un ensemble d'objectifs définis par des groupes d’acteurs à travers des critères de 
performance. Les principes utilisés pour définir une situation de durabilité dépendront clairement 
de la conception dominante de durabilité dans le contexte où l'évaluation se déroule. Par 
exemple, il peut s’agir de se questionner sur la durabilité de l’aménagement forestier sur un 
territoire d’étude donné. Il y a donc place pour une nouvelle approche, où l'évaluation de la 
durabilité va déterminer si une initiative de gestion des ressources naturelles est socialement 
acceptable ou pas.   
L'une des principales conséquences de la démarche d'évaluation de la durabilité est qu'elle 
nécessite une vision assez claire de ce que signifie la « durabilité ». Cette vision doit être traduite 
dans les critères de durabilité spécifiques au contexte et au territoire. Ces critères devraient 
séparer efficacement des résultats durables de ceux non durables aux fins du processus 
d'évaluation, qui serait alors de demander si ces critères ont été respectés. Gibson (2001) 
encourage l'utilisation d'une telle approche dans laquelle des critères d’appréciation sont dérivés 
de principes de durabilité socialement construits. Il fait valoir qu'une approche fondée sur des 
principes de durabilité met l’accent sur les interdépendances et le compromis entre les piliers 
plutôt que de promouvoir les conflits. Par conséquent, une telle  approche pourrait éviter certaines 
des limites inhérentes à l'approche de la triple performance environnementale, sociale et 
économique. Il est important de noter que la durabilité est un concept difficile à définir de façon 
significative et suffisamment pratique pour lui permettre d'être opérationnalisé. La difficulté vient 
du fait que le développement durable est un concept comme « l’amour », « l’espoir » ou « la 
liberté » (Pope, et al., 2004). En tant que tels ces concepts ont tendance à rester « flous », même 
s’ils sont appliqués dans un contexte spécifique. Ceci fait en sorte que des approches alternatives 
ont été développées pour opérationnaliser le concept de durabilité (Gibson, 2001). Le but d’utiliser 
des options alternatives est de préciser une liste préalable des principaux changements 
nécessaires dans les activités humaines par l’interaction sociale, pour progresser vers la viabilité 
à long terme et le bien-être.  
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Il y a deux approches globales pour le développement de l'évaluation des critères de durabilité 
(Pope, et al., 2004). Une des approches génère des critères en supposant que la réalisation 
simultanée d'une série de buts ou d'objectifs environnementaux, sociaux et économiques définit 
un état de durabilité. C’est une approche dans laquelle les objectifs sont définis par rapport aux 
conditions de base du territoire. Le problème avec ce type d'approche est de savoir comment 
juger si un critère est allé assez loin pour atteindre son objectif de durabilité.  
Une autre approche est de considérer les interrelations entre les trois dimensions de durabilité 
pour qu’elles soient véritablement intégrées, car il est reconnu que « les effets combinés, positifs 
et négatifs, de l’ensemble des mesures de durabilité, sont susceptibles d'être plus importants que 
la somme des effets individuels en raison des effets synergiques » (Lee & Kirkpatrick, 2001). Si 
les processus d'évaluation ne sont pas intégrés efficacement, alors cette forme d'évaluation 
« intégrée » est réduite à trois évaluations d'impacts distinctes, chacune des évaluations 
produisant des données sur une dimension spécifique de la durabilité (Figure 18).  
 
Figure 18. Une évaluation distincte des dimensions de la durabilité 
Il s’agit donc de se questionner à savoir si les approches basées sur la performance de chacune 
des sphères de durabilité considérée isolément sont acceptables. O’Connor (2006) illustre bien 
la nature complexe des relations existantes entre les dimensions de la durabilité. Lorsqu’elles 
sont considérées deux à deux, le croisement des dimensions donne beaucoup plus d’informations 
sur les éléments de durabilité à considérer dans une approche de gestion durable (Tableau 12). 
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Tableau 12 : Relations entre les dimensions de la durabilité 
 
 
SOURCE : ADAPTE D’OCONNOR (2006) 
Toute approche guidée par des objectifs d'évaluation de la durabilité a ses propres défis et limites. 
Les questions de la hiérarchisation et de la précision de ces limites se posent donc de manière 
inéluctable. Les objectifs doivent être cohérents et compatibles entre eux, ce qui représente en 
soi une tâche difficile, car il n’est pas rare que les objectifs stratégiques entrent en conflit.  
2. Une proposition d’évaluation de la durabilité à travers le choix social  
2.1. La construction de la durabilité comme une question de choix social 
Le passage des sphères de durabilité à l’approche du choix social nous intéresse pour la 
principale raison que dans la pratique, le développement durable, et à fortiori l’aménagement 
forestier durable, n’est pas défini à priori avec des objectifs clairement établis. Donc, il est 
important de poser la question au niveau de la société, ce qui va entrainer un problème 
d’impossibilité d’Arrow comme nous le montrerons un peu plus loin dans cette partie. Avec ce 
regard, nous montrerons que ce n’est pas le comportement rationnel qui va guider les choix. 
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Ainsi, nous proposerons de construire collectivement les préoccupations sociales afin de 
permettre à chacun de participer, de développer un apprentissage social et de créer des liens 
avec les autres membres de la société. Cette action collective permettra ensuite aux acteurs de 
pouvoir opérer un jugement sur la durabilité des formes d’aménagement en milieu forestier à 
travers l’outil de la matrice de délibération. 
Les états sociaux désirables dans un secteur comme la foresterie dépendent dans une large 
mesure de la perception que les différents acteurs ont sur la dynamique des ressources et des 
services forestiers du milieu. Cette dynamique des ressources, ayant des effets sur les valeurs 
recherchées par les membres de la communauté, va déterminer leur adhésion ou non aux 
politiques et aux mesures d’harmonisation. Avant de rentrer dans la signification du choix social 
en milieu forestier, nous allons examiner d’abord les éléments de base du concept en mettant en 
lumière les évolutions théoriques qui lui ont donné naissance. Comme nous allons le voir, le 
fondement de cette théorie se situe principalement dans le rejet dans la doctrine néoclassique 
qui veut qu’on passe des choix individuels au choix collectif des membres d’une société par une 
agrégation des préférences individuelles. Elle se fonde donc sur le postulat qu’il n’existe pas une 
fonction de bien-être social, et qu’il faut passer d’une logique d’agrégation des préférences à une 
logique de construction des préférences par le biais de la négociation et de la médiation des 
connaissances. C’est donc une solution alternative au paradoxe de Condorcet et au théorème 
des impossibilités d’Arrow comme nous allons le montrer dans ce qui suit. 
2.1.1. La théorie du choix social 
Les êtres humains ont toujours vécu dans les groupes, et leurs vies individuelles ont toujours 
dépendu de décisions de groupe. Mais les défis de choix de groupe peuvent être intimidants, 
surtout compte tenu des intérêts divergents et des préoccupations des membres du groupe. 
Alors, comment les décisions collectives devraient être effectuées ? Dans quelles circonstances 
les décisions prises rendent les règles de la majorité cohérentes et sans ambiguïté ? Dans quelle 
mesure une société dans son ensemble est en train de prendre adéquatement en compte les 
intérêts disparates de ses membres ? C’est à l’ensemble ces questions complexes que la théorie 
du choix social cherche à répondre. 
Pour des raisons éthiques et pratiques, les chercheurs en sciences sociales ont longtemps étudié 
comment les préoccupations des membres d'une société peuvent être reflétées d'une manière 
ou d'une autre dans les décisions collectives, même si les institutions sociales ne sont pas 
toujours pleinement démocratiques (Arrow, 1963; de Condorcet, 1795; A. Sen, 1970). Dans cette 
mouvance, la théorie du choix social est une théorie de construction de décisions par un groupe 
de parties prenantes (Dryzek & List, 2003). Le développement durable est par excellence un 
problème de choix social (O'Connor, 2007), car son objet est de savoir comment les groupes 
peuvent construire des décisions communes de manière logique par une révélation de leurs 
points de vue, leurs intérêts ou leurs préférences individuelles dans les décisions de groupe. 
Toutefois, la logique pure de la théorie du choix social ne privilégiera pas une condition sur une 
autre. Le rôle de la délibération est d’établir les accords sur la batterie de conditions posée par 
les acteurs. Même si les théoriciens du choix social considèrent que les individus se situent 
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souvent dans la logique la maximisation des intérêts individuels, ils ne partent pas du postulat 
que tous les choix individuels relèvent à priori du principe de rationalité.  
Selon Bouthillier et Côté (2002), dans le secteur forestier par exemple, malgré la multiplication 
des initiatives de participation du public, les méthodes de suivi de la réussite des processus 
individuels ont été particulièrement faibles. Ces auteurs précisent par ailleurs que les évaluations 
ont traditionnellement examiné de l’extérieur les processus de participation du public plutôt que 
ce qu'ils accomplissent concrètement. Avant d’examiner le sujet en matière de problématique 
forestière, examinons d’abord le débat qui fonde son existence. 
2.1.2. La fonction d’utilité au centre de la discussion 
Lorsqu'on traite des concepts de préférences, la question du choix social est souvent évoquée et 
a trait à l’ordonnancement de ces préférences et leur choix définitif par un mécanisme jugé 
démocratique. Cette méthodologie se fonde principalement sur l’agrégation ces préférences pour 
en ressortir une fonction d’utilité sociale.  
Les premiers éléments auxquels les critiques s’adressent sont les concepts de la « rationalité » 
et de « l'intérêt individuel ». L'hypothèse utilisée par l’économie classique est que les préférences 
des agents économiques sont fixes et exogènes. Pour traiter de ce dernier aspect, central dans 
les débats qui vont suivre sur le choix social, il est important de noter que le plus souvent la 
modélisation formelle de l'analyse économique a lieu avec l’hypothèse centrale d’une fonction 
d'utilité fixe. Dans cette hypothèse purement égoïste, un individu i choisit un ensemble de biens 
xi pour maximiser son utilité, ce qui donne un ordre qui peut être représenté par une fonction Ui 
= Ui (xi).  
Mais comme Goodin (1986) le fait valoir, il n'y a rien pour empêcher les préférences (donc la 
fonction d’utilité) de changer en raison de la façon dont un individu juge une situation. Cette idée, 
fondée sur Harsanyi (1986), permet l’existence de différents ordres de préférence à l'intérieur 
chaque individu, avec une capacité prédictive permettant de choisir la « la fonction à mettre en 
jeu ». En bref, la théorie du choix rationnel devrait se faire en s’accommodant d’une 
transformation des préférences.  
Quand les défenseurs de la délibération soutiennent la non-pertinence de l’approche du choix 
rationnel, dans la plupart du temps, ils argumentent contre le paradigme de la recherche d'intérêt 
individuel dont la caractéristique serait purement égoïste.  
La théorie du choix rationnel, bien qu'elle utilise souvent cette idée maîtresse, n’est cependant 
pas irrémédiablement associée à cette seule maxime. Heap (1992) souligne qu’un désir peut être 
bon, mauvais, égoïste ou altruiste, mais les choix rationnels peuvent être faits sur des critères 
autres que le simple intérêt individuel. En fait, ce point est également illustré chez Harsanyi 
(1986), qui a produit un argument particulièrement pertinent en esquissant la notion d'une 
« fonction d'utilité éthique », qui peut également exister.  
Dans la même lancée, selon Basu (2006), « Les gens sont égoïstes, mais ils ont aussi 
d'autres caractéristiques sociales  comme l'altruisme, le sens de l'équité et l'esprit de 
coopération, qui tempèrent leur égoïsme. Tout comme l'intérêt personnel crée du 
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dynamisme et de l'ambition, les autres préoccupations sociales le peuvent également. 
Nous connaissons à un niveau intuitif que les gens peuvent être informés et inspirés pour 
devenir plus altruistes et plus dignes de confiance. » 
Ainsi, la théorie du choix rationnelle qui serait égoïste au départ pourrait devenir plus altruiste en 
s’adressant davantage à l’intérêt collectif et à la transformation des préférences. Cette nouvelle 
transition deviendrait alors ce que l’on pourrait appeler la « démocratie délibérative ». Le passage 
du premier au second paradigme peut être illustré comme suit : 
 
Figure 19. Le passage de l’approche du choix rationnel à l’approche délibérative 
Pour bien comprendre la place qu’occupe la notion des préférences dans la théorie du choix 
social, examinons d’abord toutes les implications que soulève l’idée d’un individu rationnel 
égoïste qui doit faire des choix dans un univers de possibilités de combinaisons qui s’offrent à lui. 
Toutefois, ces choix devront s’opérer en présence d’autres individus qui sont guidés par le même 
principe de rationalité. L’idée consiste à voir si la combinaison des choix individuels conduit à un 
principe général de rationalité. 
2.1.3. Le paradoxe de Condorcet 
Les décisions sociales impliquant des intérêts de groupes différents ont toujours existé. 
Cependant, la théorie du choix social comme un sujet systématique a émergé au 18e siècle. Le 
climat intellectuel de l'époque était fortement influencé par l'Europe des lumières, avec un intérêt 
pour la construction motivée d'un ordre social, et un engagement à la création d'une société à 
l'écoute des préférences de la population. Le Marquis de Condorcet (1795), mathématicien 
français, a exploré la question du choix social en étudiant la question de la transitivité des 
préférences, et il a découvert un paradoxe communément connu sous le nom de paradoxe de 
Condorcet (Granger, 1989). Ce paradoxe peut être illustré par l’exemple suivant : 
Considérons un système de préférence majoritaire exprimé par 3 critères x, y et z. Les situations 
A, B et C sont jugées sur 3 critères et l’on préfèrera une situation à une autre dès lors que deux 
critères sont meilleurs.  
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Considérons le vecteur des préférences : A (x=1, y=3, z=2); B (x=2, y=1, z=3); C (x=3, y=2, 
z=1); et P (i) comme la fonction de préférence d’une situation. Nous avons : 
P(B) > P (A), car meilleur sur les critères x et z; 
P (C) > P (B), car meilleur sur les critères x et y; mais 
P (A) > P (C), car meilleur sur les critères y et z 
Nous avons alors : P (B) > P (A) > P (C), mais P (C) > P (B) 
Ce principe simple de non-transitivité des préférences résume le paradoxe de Condorcet. Les 
décisions prises sur la base de la préférence collective (P (B) > P (A) > P (C)) ne seraient donc 
pas cohérentes avec celle que prendrait un individu rationnel (P (C) > P (B)).  
L'approche « monométrique » pour aider à la décision, favorisée par de nombreux économistes, 
est de chercher à établir une justification « rationnelle » pour un choix entre les alternatives A, B 
et C sur la base de relations de préférence le long d'une échelle unique. Si l’option B est préférée 
à A, et l’option A préférée à l’option C (etc.), alors l’option B représente l'action de plus haute 
valeur. Toutefois, ce principe simple de préférences établissant un classement des options n’est 
pas toujours facile à appliquer et ne résout pas nécessairement un problème de choix. La raison 
principale se situe dans le fait que ce qui est pertinent pour presque tous les problèmes politiques 
est que chaque fois que des choix (A ou B ou C) auront des conséquences pour plus d'une 
personne, les jugements peuvent différer de ce qui est préférable comme situation idéale. En 
règle générale, les différentes options (A, B, C) produiront des distributions différentes des 
avantages, des risques et des coûts pour les individus ou les secteurs de la société concernés.  
Si une fonction de bien-être social est une expression de la volonté générale de la population, 
elle devrait être en mesure de considérer l’ensemble des préférences des membres d'une société 
donnée, ce qui n’est pas souvent le cas.  
2.1.4. Le théorème des impossibilités d’Arrow 
La théorie du choix social dans sa forme moderne et systématique doit sa fondation rigoureuse 
au travail de Kenneth J. Arrow qui l’illustre pour la première fois dans sa thèse de Doctorat en 
1950. De façon technique, Arrow (1963) a défini quatre conditions qui devraient s’appliquer aux 
préférences exprimées comme une logique de choix social.  
La première condition (A), appelée celle du « domaine sans restriction », part du postulat qu’une 
fonction de bien-être social est une application de l'ensemble de toutes les combinaisons 
logiquement possibles de relations de préférences individuelles sur un ensemble donné d'états 
sociaux. En d'autres termes, il ne devrait pas être recevable que tout classement individuel puisse 
être exclu a priori, pour une raison quelconque, de l'ensemble des préférences des membres de 
la société.  
La deuxième condition (B), appelée celle du « principe faible Pareto », précise que, si pour deux 
alternatives x et y, tous les membres de la société conviennent que x, par exemple, est strictement 
préféré à y, alors la société doit avoir exactement la même préférence stricte.  
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La troisième condition (C) est celle de l'« indépendance des alternatives distinctes ». Selon 
cette condition, la collecte d'informations pour la procédure d'agrégation des préférences doit être 
parcimonieuse. En d’autres termes, si une société doit faire un choix entre deux alternatives x et 
y, les préférences individuelles devraient être prises en compte tel qu’elles ont été exprimées afin 
de refléter le classement social entre ces deux alternatives, et aucune autre préférence ne devrait 
se substituer aux choix individuels exprimés.  
Enfin, la quatrième condition (D), qui est celle de la « non-dictature », cherche à éviter qu’une 
préférence stricte exprimée par un membre de la société devienne « automatiquement » une 
préférence stricte de toute la société. De toute évidence, dans les sociétés démocratiques, les 
membres s’entendent implicitement ou explicitement qu'il ne devrait pas exister un dictateur qui 
de par sa propre préférence stricte sur toute paire d'alternatives sociales détermine 
automatiquement la préférence sociale. Un dictateur qui veut contrôler tous les aspects de la vie 
des gens cherchera à ignorer les préférences de tous les autres. Mais ce niveau de pouvoir est 
difficile à réaliser. Plus important encore, la dictature de toute nature peut facilement être 
considérée comme une façon non acceptable de gouverner une société. 
Pour Arrow (1963), ces quatre conditions sont des exigences nécessaires à un processus de 
prise de décision démocratique. Il exprime l’idée que ce n’est peut-être pas suffisant, car il pourrait 
exister d'autres exigences requises. Toujours, selon Arrow (1963), si on est face à trois 
alternatives au moins, ces quatre conditions ne peuvent être remplies simultanément par une 
fonction de bien-être social. En d'autres termes, il n’existe pas une fonction de bien-être social 
répondant à ces quatre exigences : c’est le fameux « théorème des impossibilités d'Arrow ».   
Ainsi, si l’agrégation des préférences conduit à une impossibilité, on peut donc présenter les 
résultats d’une construction des préférences par l’interaction sociale (la décision consensuelle) 
issue de la négociation comme une alternative possible au paradoxe de Condorcet et au 
théorème des impossibilités d’Arrow.  
2.1.5. Une illustration pratique du théorème des impossibilités d’Arrow 
Supposons que nous avons trois groupes de parties prenantes de la société, Groupe 1, Groupe 2 
et Groupe 3, mais qui ont mis en avant leur politique préférée, A, B et C respectivement. Nous 
obtenons un profil diversifié de jugements (tableau ci-dessous) où aucun classement général ne 
se dégage. 
Tableau 13. Jugements possibles dans problème de choix social 
  A B C 
Groupe 1 Bon Mauvais Médiocre 
Groupe 2 Médiocre Bon Mauvais 
Groupe 3 Mauvais Médiocre Bon 
 
SOURCE : O'CONNOR (2007) 
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La sélection d'une option nécessite donc une sorte d’ « arbitrage » ou de pouvoir sur la répartition 
appropriée des avantages (perçus), des risques et des coûts. La prise de décision est un 
problème d'équité et de justice. À cet égard, les parties prenantes peuvent non seulement avoir 
des intérêts divergents, mais aussi ils peuvent proposer des principes différents pour résoudre 
ce « problème du choix social ». Ce problème de choix social formel (Arrow, 1963) est une réalité 
bien présente dans la pratique et appelle à prendre en compte plusieurs considérations, 
notamment :  
1) les choix de modalités de gestion des ressources naturelles se rapportent habituellement à 
des entités complexes où chaque option (A, B, C, etc.) est caractérisée par une série d'attributs. 
La comparaison des options signifie comparer un vecteur d'attributs avec une variété de 
concepts, des unités de mesure et des critères. Il n’est pas toujours facile de passer d'une 
évaluation multicritère à un classement des alternatives le long d'une échelle unique.  
2) les conséquences des choix sont réparties dans le temps et, souvent, les différents aspects 
des résultats (bon ou mauvais, tels que perçus par différents groupes) auront des profils de temps 
différents : par exemple, le changement climatique, la dynamique des peuplements d’arbres, etc.  
3) Pour toutes les actions dont les conséquences seront dévoilées dans le temps, il existe divers 
degrés d'incertitude dus en partie à la complexité du système naturel et en partie à des 
indéterminations « sociales » telles que les autres décisions non encore effectuées ou dont les 
conséquences ne sont pas encore connues. Il existe également une indétermination des valeurs 
en raison de la diversité des préférences.  
4) Une grande variété de raisons ou de principes qui peuvent être mis en avant comme 
justifications pour l'acceptabilité ou non des résultats différents (y compris les incertitudes et les 
risques perçus, la répartition des avantages et des coûts entre les différentes composantes de la 
société, ou entre les générations à travers le temps, etc. .). Les principes peuvent être 
irréductibles (incomparables dans le sens d'être fondés sur des considérations différentes 
qualitativement), ce qui peut rendre difficile, voire impossible, l’atteinte de  tous les principes de 
qualité de performance en même temps.  
L'importance de l'évaluation d'une pluralité de choix, considérés comme incompressibles, peut 
être en effet illustrée par la matrice des choix (Tableau 13). Elle dépeint une situation multicritère 
« classique » où aucune option ne domine toutes les autres sur tous les critères.  
2.1.6. Les effets de distribution liés au choix social selon d’Amartya Sen 
Pour Sen (1970), il est essentiel de comparer les gains et pertes de différents individus, leur 
richesse relative en particulier, pour porter des jugements sur le bien-être social. Ceux-ci ne 
peuvent être déduits immédiatement et nécessitent une prise en compte des alternatives 
sociales. Ainsi, les décisions sociales devraient être fondées sur des facteurs concrets liés aux 
modes de vie des individus et leur accès aux avantages sociaux : l'accès d'un individu aux biens 
qui répondent à ses besoins de base (exemple, la nourriture), l’accès aux libertés (sur le marché 
du travail, par exemple), et la dotation de capacités. Pour ce faire, Sen (1970) propose la 
comparaison des préférences interpersonnelles sur la base d’un large éventail de données de 
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terrain. Pour lui, il est également important d'examiner les types de préférences qui sont 
problématiques à l’issue des processus de choix collectif afin de trouver des solutions conformes 
aux aspirations des membres.  
2.1.7. Une confrontation entre la démocratie du choix rationnel et de la démocratie 
délibérative 
Le concept du choix rationnel à travers l'agrégation des préférences a été traditionnellement 
présenté comme une démarche devant justifier tout processus de prise de décision. Par contre, 
des voix discordantes se sont levées pour dire qu’une méthode qui présume que les préférences 
individuelles sont prédéterminées et que les décisions collectives dépendent d’une fonction 
d’utilité sociale aurait des limites certaines. La théorie délibérative souligne l'importance du 
processus, de sorte que « les individus sont disposés à changer leurs jugements, leurs 
préférences et leurs points de vue au cours de leurs interactions » (J. Dryzek, 2000). En 
d'autres termes, la théorie démocratique de la délibération a changé radicalement la donne, en 
passant de la question du « quoi » de la prise de décision à celle du « pourquoi » de cette prise 
de décision; et c’est ce questionnement qui est si souvent appelé le « tournant délibératif » (J. 
Dryzek, 2000).   
Les premiers développements concernant la théorie délibérative, par exemple ceux offerts par 
Cohen (1989), Habermas & Rehg (1996), Gutmann et Thompson (2009), expliquent la 
délibération comme la création d'un consensus par lequel les individus devraient être encouragés 
à utiliser une certaine forme de la raison collective pour arriver à une volonté générale. Dans l'un 
des messages les plus célèbres de Cohen, il indique que « les résultats sont 
démocratiquement légitimes si et seulement si ils pouvaient faire l'objet d'un accord libre 
et raisonné entre les individus » (Cohen, 1989). Dans le même ordre d’idée, Young (1996) 
précise que « le but de la délibération est d’arriver à un consensus ».  
Mais tout comme la démocratie, la théorie délibérative semble avoir elle-même traversé sa propre 
révolution, autour de son idée fondatrice de l’agrégation des préférences en matière de 
démocratie délibérative. Dans les travaux d’auteurs comme Dryzek et List (2003) et Goodin 
(2003), l'utilisation d'une approche post-délibérative va au-delà de la méthode agrégative. Par 
exemple, lorsque le consensus ne peut être atteint, pour des raisons telles que le pluralisme des 
valeurs, la démarche démocratique reposant sur le vote devrait être fusionnée avec le processus 
délibératif pour produire des résultats politiquement plus légitimes (Fishkin & Luskin, 2005). La 
transformation des préférences au fil du temps, mesurée par des critères, rend mieux l’esprit de 
l’acceptation sociale des jugements. Il s’agit au fait de construction sociale du bien commun.  
Selon Fishkin & Luskin (2005), la notion d’une « situation préférable » dépend de la manière dont 
les citoyens défissent eux-mêmes leurs propres intérêts. Ils peuvent arriver, dans un processus 
de discussion au sujet de préoccupations qu’ils partagent avec les autres, à apprendre et à 
considérer aussi l’intérêt des autres. Le concept classique de la « rationalité » et 
« l’individualisme » a souvent fixé la notion de préférence comme étant exogène alors que la 
nouvelle démarche la rend endogène, car découlant d’un processus construit avec les acteurs.  
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2.1.8. Implications philosophiques des deux concepts : la démocratie du choix 
rationnel et la démocratie délibérative 
Pour les tenants de la démocratie délibérative, l'essence de la légitimité démocratique est la 
capacité de ceux qui sont affectés par une décision collective à pouvoir délibérer pour la 
production de la décision qui leur sera appliquée. Cette délibération implique des discussions 
dans lesquelles les individus se prêtent au jeu d’examiner et de changer leurs préférences à la 
lumière des arguments persuasifs qu’ils recevront. Cela suppose qu’on cherche à éliminer la 
manipulation, la tromperie ou la coercition dans l’interaction des participants. Les revendications 
d’intérêt ou les plans d'action dans cette logique doivent être justifiés dans des termes dont les 
parties prenantes à la discussion doivent convenir. Des penseurs comme Habermas et Rawls 
(1987), qui font partie des philosophes les plus influents de la fin du XXe siècle se sont tous deux 
identifié comme adeptes de la démocratie délibérative en ayant une foi optimiste dans le fait que 
la délibération donne des résultats collectifs plus rationnels. 
L’approche traditionnellement concurrente à cette manière de voir la démocratie est la démocratie 
du choix rationnel. Pour les théoriciens de cette approche, le problème démocratique implique 
l'agrégation des points de vue, des intérêts ou des préférences des individus, compte non tenu 
de la délibération sur leur contenu. De l'œuvre Kenneth Arrow, l’idée centrale qui en est ressortie 
est que cette agrégation aboutit à des impossibilités, à l'instabilité et à l’arbitraire. Arrow a 
démontré la non-existence d'un mécanisme d'agrégation pouvant satisfaire un ensemble de 
conditions apparemment simples (comme nous l’avons vu plus haut).  
Cette critique de la démocratie a été radicalisée par Riker (1982), qui a fait valoir que toute notion 
d'une volonté populaire indépendante du mécanisme utilisé pour agréger les préférences est non 
soutenable. Étant donné qu'il n'y a aucune bonne raison de choisir un quelconque mécanisme 
particulier sur les autres, les choix démocratiques  prétendument collectifs de cette approche sont 
arbitraires, et cela fait que la démocratie est vidée de sens. La radicalisation de Riker sur la 
critique de la théorie du choix social rationnel a créé une séparation entre les deux traditions qui 
pourraient sembler impossibles à concilier. 
2.1.9. Des possibilités de conciliation des deux approches 
Selon Dryzek et List (2003), dépendamment de la manière dont les deux concepts sont posés, 
ils sont souvent à couteaux tirés. Les tenants de la démocratie délibérative voient dans la théorie 
du choix rationnel classique l'impossibilité, l'instabilité ou l'insignifiance des résultats collectifs 
rationnels. D’après Dryzek et List (2003), d’un point de vue intégratif,  les deux idées peuvent être 
conciliées. Ainsi, ils ont essayé de réévaluer les implications de la mise en commun de ces deux 
approches afin d'identifier les conditions dans lesquelles une décision démocratique raisonnable 
est possible. De leurs démonstrations, ils affirment que la délibération peut favoriser les 
conditions de succès de la démocratie ; l’idée est qu’avec la théorie du choix social dit 
« rationnel », la prise de décision démocratique est impossible. Pour cette raison, toute 
démocratie doit comporter un aspect délibératif. Pour Dryzek et List (2003), les deux traditions 
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peuvent en fait être réconciliées. Bien que très souvent les praticiens de choix social l'ignorent, 
d’autres affirmant même le contraire, la délibération peut jouer un rôle important dans la prise de 
décisions collectives de façon significative, offrant ainsi un service essentiel à la société.  
En expliquant la démocratie délibérative, Sunstein (1996) défend, en citant Arrow, qu’ « il est 
douteux que les désirs ou les aspirations individuelles puissent être bien regroupés dans 
un processus de règle de la majorité », prouvant ainsi la nécessité de la délibération à travers 
des parties prenantes qui détiennent initialement des préférences différentes. Cette idée affirme 
que la délibération est une meilleure approche devant résoudre le problème d'agrégation des 
préférences. Toutefois, elle ne montre pas comment la délibération résout la même question 
difficile d’une meilleure prise en charge cohérente des préférences.  
Elster (1998) considère que l'objet de la délibération n’est pas nécessairement de résoudre le 
mécanisme d'agrégation des préférences, car une discussion rationnelle tendrait à produire les 
préférences par la règle de l’unanimité. Aussi, il est certainement trop optimiste d'espérer qu’une 
discussion collective produira toujours l'unanimité. Dans les faits, même après une discussion 
inclusive, les préférences changent et une agrégation des préférences contradictoires peut être 
nécessaire pour dégager une tendance globale. Miller (1992) précise que la délibération produit 
des profils de préférences distincts. Il suggère que si la cause fondamentale de la difficulté 
d’agrégation réside dans la combinaison de plusieurs dimensions normatives en un seul par le 
vote ou par le choix, la délibération a la possibilité de ressortir les différentes dimensions 
importantes d’un problème. On peut ainsi rechercher à établir les choix acceptables sur chaque 
dimension de la durabilité, puis agréger ces choix dans une démarche collective cohérente.  
Les adeptes de la démocratie délibérative ont fait valoir que la question du choix social telle que 
posée par Arrow s’oppose à l’esprit de la délibération, et prescrivent une procédure plus ouverte 
pour permettre à différents points de vue de s’exprimer le plus librement possible sans que des 
contraintes soient imposées ou que des inégalités soient entretenues. Ces conditions préalables 
étaient nécessaires et auraient certainement conduit à la résolution des problèmes d’impossibilité, 
d’instabilité et de manipulation stratégique tels que posés par Arrow. Toutefois, la manipulation 
stratégique pourrait également exister dans une démarche délibérative, car elle permet d’avoir 
de l’information sur les autres. Souvent, c’est une réalité sur laquelle les théoriciens de la 
délibération insistent moins en faisant l’hypothèse que le processus du partage conduit à une 
solution légitime et cohérente pour la cause collective.  
Knight & Johnson (1994) pensent qu’il faut interroger l’affirmation courante selon laquelle la 
délibération conduit à une transformation des préférences. Cette affirmation serait exagérée si 
les préférences doivent conduire à une convergence ou à une homogénéité dans le choix. Ils 
soulignent le fait que si des électeurs peuvent convenir des dimensions sur lesquelles ils tombent 
d’accord, la règle de la majorité suffirait à un tel exercice. Ces auteurs sont également moins 
optimistes sur la délibération, car ils estiment que dans la pratique, l'ouverture et la liberté de 
communication au sein d’un forum donnent également des possibilités de déstabilisation et de 
renversement de décisions, même s’il existe une compréhension commune des conflits sociaux 
discutés. Par ailleurs, l’application efficace de la délibération suppose que le nombre de 
participants soit raisonnablement maîtrisable pour ne pas aboutir à un système lourd à gérer et 
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dont les résultats sont difficilement interprétables. Dans une telle hypothèse, la démarche par 
l’agrégation peut parfois s’avérer parfois plus opérationnelle que la délibération. 
2.1.10.  Des solutions à travers la synthèse et la levée de certaines contraintes 
d’Arrow 
Pris séparément, ces deux approches représentent deux façons distinctes de voir le monde : 
l'une du point de vue de l'individu, et l'autre du point de vue d'un collectif. Mais ils ont aussi 
quelque chose d’autre en commun ; ils fournissent tous deux une justification de l'affirmation 
selon laquelle les préférences post-délibératives reflètent davantage les intérêts d'autres 
personnes.  
On pourrait être tenté de choisir entre les deux modèles en oubliant qu’une solution de compromis 
est possible. Quand le nouveau paradigme de la délibération a vu le jour, Cooke (2000) et Barber 
(2003) soulignent que l’approche a eu un pouvoir fort sur les communautés. Pour cette raison, 
une distinction très nette devient apparente : les communautés sont par définition plus qu’une 
une agrégation d'individus, même si les individus ont une aversion pour l'inégalité ou l’altruisme. 
Les communautés sont en partie mues par le sens commun de leur existence (Turner et al., 
1987). En d’autres termes, en matière de démocratie délibérative, les aspirations de la 
communauté sont le plus souvent associées à une démarche de concertation et de compromis. 
Toutefois, Cohen (1997) fait remarquer que même dans une perspective plus libérale, il peut être 
bénéfique d’encourager l'égalité et l’appartenance à un groupe souverain. Ce qui reste surtout au 
centre de deux points de vue, c’est la conviction que la discussion est un élément clé dans 
l'identification et la construction de points de vue communs. 
Dans l'approche classique du choix rationnel, les agents modélisés restent des individus; mais 
dans celle de la délibération, ils partagent quelque chose de plus qu'un simple intérêt reposant 
sur une fonction d’utilité individuelle. Ils partagent une certaine identité commune par l'utilisation 
d'une modalité commune de raisonnement. Hollis (1998), par exemple, fait une remarque 
similaire et fait valoir que la perspective du « nous » peut être comparé à ce que Rousseau 
appelait « le changement le plus remarquable de l'homme ». Les individus s’auto-identifient 
en tant que citoyens et traitent les décisions collectives dans une unité commune (la 
communauté) qu’ils s’approprient. 
Selon Dryzek et List (2003), le problème des impossibilités d’Arrow provient fondamentalement 
du fait que les conditions de base étaient trop rigides. Il s’agit d’exigences vitales à un processus 
démocratique et leur non-respect peut conduire à des conséquences non désirables. Ainsi, un 
assouplissement d’une quelconque de ces conditions pourrait conduire à des processus de choix 
sociaux qui font la satisfaction des parties prenantes. Par ailleurs, ils suggèrent d’utiliser certaines 
conditions normatives pour encadrer et garantir le succès des approches délibératives. Des 
recettes proposées, ils aboutissent à la conclusion que la délibération facilite l’utilisation de 
plusieurs voies complémentaires qui ont le pouvoir de transcender le problème des impossibilités 
d’Arrow. La transition d’une décision purement basée sur le vote à une décision basée sur de 
l’argumentaire et l’informel est un reflet des aspects sociaux de la délibération qui ouvre 
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d’énormes possibilités à la compréhension des décisions collectives. Dryzek et List (2003) 
énoncent les points suivants pour une combinaison optimale des deux approches : 
1. Si la délibération induit l'individu à révéler leurs préférences et leurs points de vue, alors 
la manipulation stratégique devient moins une menace dans la délibération ; 
2. Si la délibération renvoie à une structuration des préférences, alors la manipulation 
stratégique devient moins nuisible à la délibération, et l’abandon de la contrainte 
consistant à considérer le domaine total des préférences sans restriction (condition A 
d’Arrow) fournit une solution compatible au respect des autres hypothèses d’Arrow ; 
3. Si la délibération permet de dévoiler ou de poser des préoccupations tacites qui 
empêchent la structuration des préférences, alors l’agréation dans chaque dimension 
spécifique en accord avec les autres conditions d’Arrow devient possible ; une des 
solutions suivantes devient alors possible : subdiviser la décision, faire une hiérarchisation 
lexicographique des dimensions, démontrer la nature du problème et proposer de 
nouvelles alternatives ; 
4. Si la délibération peut produire un accord sur l’ensemble des alternatives pertinentes, 
alors la manipulation stratégique devient moins une menace et l’abandon de la condition 
relative à l’ordonnancement des préférences (condition B d’Arrow) fournit une solution 
compatible aux autres conditions d’Arrow ;  
5. Si la délibération peut déboucher sur un accord d’évaluation comparable des intérêts 
individuels et permet la prise de décision pouvant agréger des intérêts individuels dans 
un résultat collectif, alors cette solution est compatible avec l'ensemble des conditions 
d’Arrow et devient utilisable pour une gamme de répartition ou de distribution des 
problèmes collectifs qui deviennent institutionnellement solubles. 
 
De ces points, l’idée centrale est qu’un assouplissement des conditions d’Arrow a le pouvoir de 
créer une cohabitation harmonieuse entre une logique scientifique rationaliste et une logique 
sociale délibérative. Cette dernière peut utiliser des outils supplémentaires comme la construction 
de choix alternatifs sur lesquels la décision collective devrait porter. 
2.1.11. Quelques exemples illustratifs d’approches délibératives  
Les approches participatives se matérialisent dans divers arrangements qui dépendent du type 
de problème posé et de la culture dans laquelle s'inscrit le processus. Les facteurs liés au type 
de problème à traiter sont souvent nombreux.  Par exemple, dépendamment de l'échelle spatiale 
d’un problème, même si la logique participative est la même, le processus différera selon qu'il 
s'agit d'un problème d'environnement local, comme la récolte ligneuse d’un territoire par la coupe 
totale, ou globale, comme le changement climatique. Également, l'échelle temporelle influencera 
le processus et les participations possibles. Dépendamment de la manière dont le temps est 
géré, les effets d'urgence peuvent apparaître, surtout si des décisions doivent être entérinées 
dans le court terme.  Enfin, un processus participatif ne peut être séparé des facteurs culturels, 
car une même démarche mènera à des résultats différents selon qu'elle s'inscrit dans la tradition 
où une culture de négociation et de compromis domine, ou dans la tradition plus marquée par la 
centralisation du pouvoir. Sans être exhaustifs, nous présentons ici quelques exemples 
d’approches délibératives les plus reconnues.  
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2.1.11.1. Les focus group 
Il s’agit de techniques de recherche largement utilisées en marketing et en sciences sociales 
dans des domaines comme l’entreprise, les institutions gouvernementales et d'autres 
organisations (O'Connor et al., 2002). Ils comprennent des membres sélectionnés au hasard ou 
de façon prédéterminée à partir d'une population ciblée, pour traiter d'un sujet spécifique, 
habituellement non technique. Les groupes sont conduits par un facilitateur qui les guide à travers 
une série de questions, tout en permettant un classement libre des échanges entre les membres 
du groupe. Les discussions de groupe sont habituellement enregistrées et sont soumises à 
diverses analyses pour produire un profil d'opinions et de réactions en rapport avec les sujets 
concernés.  
2.1.11.2. La médiation environnementale 
La médiation en tant qu'instrument de gestion des conflits environnementaux est une pratique 
bien établie dans certains pays comme les États-Unis et le Japon, des pays où les traditions de 
consensus négocié ont une solide base culturelle (O'Connor et al., 2002). Très souvent elle est 
utilisée comme une alternative à la procédure judiciaire. C’est une démarche par laquelle une 
partie impartiale et neutre est sollicitée par les parties en litige afin de les aider à définir les 
problèmes qui les concernent et à trouver des solutions qui soient acceptables par les parties. 
Les règles du processus sont souvent fixées par les parties elles-mêmes. 
Dans un pays comme les États-Unis, cette forme de médiation utilisée depuis les années 1970 
contribue à la résolution de plusieurs différends portant sur l'environnement. La pratique s'est 
étendue jusqu'à se trouver institutionnalisée dans certains États, par la loi, sous forme de 
procédures de résolution de conflits environnementaux (O'Connor et al., 2002).  Depuis les 
années 1980, les lois du Massachusetts, de Rhode Island, du Texas, de Virginie et du Wisconsin 
autorisent, dans certains cas, le recours à la médiation environnementale. L’approche s'étend à 
toute une gamme de problèmes touchant l’usage du sol, les terrains publics, les ressources en 
eau, l'énergie et la qualité de l'air, etc. En Allemagne également, la médiation environnementale 
concerne plusieurs domaines de la gestion environnementale, pour prendre souvent en compte 
les intérêts des populations locales.  L’approche est souvent utilisée en contexte de planification 
régionale, dans les études d'impacts environnementaux, l'approbation des plans de 
développement, etc.  Par ailleurs, la médiation peut être utilisée comme un processus collectif de 
résolution de problème de la détermination des coûts et des dommages d’un projet collectif.  Les 
jugements de valeur sont souvent incorporés dans les décisions prises.   
2.1.11.3. Les conférences de consensus 
L'idée de conférence de consensus telle qu’elle a été développée à l'origine au Danemark, 
consiste à établir une discussion sur des préoccupations soulevées par la science ou la 
technologie et pouvant faire un contentieux, au-delà des lieux traditionnels de débat entre les 
seuls experts ou groupes d'intérêts spécifiques. Elle permet d'inclure des représentants du grand 
public et leur point de vue (Joss & Durand, 1995).  Il s’agit d’espaces ouverts également appelés 
 
114 
  
 
 
 
« forums hybrides » où des groupes de parties prenantes peuvent se mobiliser pour débattre des 
choix techniques qui engagent le collectif (Callon, Lascoumes, & Barthe, 2001). 
Cette forme de procédure délibérative est utilisée dans de nombreux autres pays (Pays-Bas, 
Australie, Royaume-Uni et la France) pour se pencher sur plusieurs sujets de nature scientifique 
par exemple la question des organismes génétiquement modifiés.  Elle fonctionne en tant que 
mécanisme d'organisation et de validation de l'information sur les questions fondamentales 
concernant les caractéristiques positives ou risquées des nouveaux développements 
technologiques (O'Connor et al., 2002).     
Dans les conférences de consensus, les principes directeurs résident dans l'articulation de 
l'affirmation de valeurs collectives avec des décisions politiques imminentes susceptibles d'avoir 
des conséquences (plus ou moins directes) sur la société.  Les solutions sont essentiellement 
l'affirmation sociale de valeurs, d'intérêts et de priorités, qu'on ne peut réduire à l'agrégation de 
préférences individuelles. 
Très souvent, l'efficacité de la procédure dépend de la culture politique et du soutien institutionnel 
qui donnent (ou non) un poids réel aux résultats des délibérations (O'Connor et al., 2002).  
2.1.11.4. Les jurys de citoyens et les panels de citoyens 
Les jurys de citoyens sont de petits groupes, généralement de 12 à 25 personnes, choisies pour 
représenter le grand public plutôt que des intérêts ou des secteurs particuliers ; ils se réunissent 
pour délibérer sur des problèmes particuliers d'intérêt public (Shrader-Frechette, 2012).  La 
sélection des membres du jury peut se faire au hasard à partir de listes électorales; elle peut 
également se faire en choisissant des membres devant représenter la population de la zone dans 
laquelle la décision doit être prise.  
De tels jurys ont vu le jour dans plusieurs pays tels que les États-Unis, l’Allemagne, la Grande-
Bretagne et l’Espagne (Coote & Lenaghan, 1997; Smith & Wales, 1999). Ils couvrent un grand 
nombre de sujets comme les politiques de bien-être social, la répartition du budget de l'État, etc. 
Plusieurs jurys de citoyens ont porté sur des problèmes de planification et d'environnement. Ils 
peuvent se pencher sur des projets particuliers ou des orientations stratégiques plus larges. Les 
groupes peuvent siéger de quelques jours à plusieurs semaines sur des questions politiques 
complexes. Dans le processus, un modérateur aide à la discussion. Les informations et 
arguments sont souvent présentés à la fois par des fonctionnaires « neutres » et par les acteurs 
concernés. Souvent, les réunions se terminent par un vote; dans ce cas de figure, on n'exige ni 
consensus ni unanimité (O'Connor et al., 2002). Toutefois, il peut être demandé aux membres du 
jury d'expliquer leur vote et de donner les arguments qui les ont décidés et les valeurs ou les 
objectifs sociaux qu'ils ont pris en compte dans leur choix.  
Le but recherché, lorsqu'on réunit un jury de citoyens, c’est de se donner les moyens d'articuler 
l’opinion publique et à la décision publique concernant l'environnement (Aldred & Jacobs, 2000). 
Les panels recherchent également un but similaire en employant des citoyens de façon 
expérimentale. Il s’agit d'établir un mécanisme de manière à ce que les citoyens puissent donner 
leur opinion dans le processus de prise de décision collective avant que les évaluations n’aillent 
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de l’avant par les experts et les fonctionnaires publics. Cette manière de procéder reflète la notion 
d'équité démocratique et elle est supposée mener à de meilleures décisions. La réussite de 
l’approche vient en partie de l'incorporation d'un plus grand nombre d'opinions et d'informations, 
et en partie de la plus grande acceptabilité d'un processus qui inclut une réelle participation du 
public depuis les premières étapes. 
La synthèse suivante de van den Hove (2001) permet de faire un inventaire non exhaustif 
d’approches participatives souvent utilisées dans différentes situations où la gestion 
environnementale est mise en œuvre. 
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SOURCE : VAN DEN HOVE (2001) 
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2.2. La place de la délibération dans une démarche de choix social en milieu forestier  
La délibération permet de dépasser les problèmes d'impossible de Condorcet et d’Arrow, en 
associant les acteurs dès la construction de la problématique dans un cadre fondé sur des 
échanges de points de vue à travers un dialogue construit.  En milieu forestier, la mise en place de 
politiques fondées sur le rendement soutenu est sujette à plusieurs incertitudes. Au-delà de la 
production de matière ligneuse qui s’appuie principalement sur un système productif, la 
compréhension de l’interaction entre la nature et les systèmes sociaux a besoin d’être soutenue 
par un mécanisme démocratique qui peut s’accommoder des changements continus. Pour cette 
raison, la question de la durabilité forestière ne doit plus se suffire de décisions d’experts et doit 
chercher à s’enraciner davantage dans la compréhension des multiples besoins exprimés par la 
société à travers le dialogue social.  
Pour une préoccupation sociale donnée ou un problème politique donné, il y a toujours de 
nombreuses procédures possibles, à la fois théoriques et pratiques, pour obtenir les informations 
scientifiques et politiques pertinentes. Sur ce registre, l’un des défis lancés aux politiques publiques 
ces dernières années est de savoir la manière dont différentes sortes de connaissances  peuvent 
être intégrées aux stratégies dans leur diversité culturelle, sociale et politique (Kant & Lee, 2004; 
O'Connor, 1999). Cela pose également la question de savoir comment on peut être attentif aux 
différentes opinions et perceptions dans la société et comment on peut les intégrer pour l’ensemble 
des parties intéressées. Compte tenu de toutes ces considérations, on peut dire que la question 
du choix social repose sur le questionnement des mesures d’intégration de toutes les 
connaissances pertinentes possibles dans les choix d’une société. L’intégration de ces 
connaissances, qui est une approche cognitive et démocratique, permet la délibération sur une 
matrice de solutions devant guider les politiques publiques.  
L’adoption de cette démarche peut avoir des avantages à la légitimation des politiques publiques 
pour au moins deux raisons (O'Connor, 1999) : 1) les politiques publiques peuvent faire valoir la 
manière dont l’opinion de différentes parties intéressées a été prise en compte comme base d’une 
bonne relation publique; et 2) cette précaution peut être essentielle dans le but d’atteindre un niveau 
élevé d’acceptabilité d’un travail scientifique, et par conséquent la perception par les populations 
d’une politique fiable et durable émanant des décideurs.  
 
Figure 20. Accroissement de la légitimité du processus décisionnel à travers la démarche 
délibérative 
SOURCE : VAN DEN HOVE (2001) 
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Avec la démarche participative, les acteurs acquièrent, du fait de leur participation, une meilleure 
connaissance du processus, une connaissance qui, de facto, induira une plus grande transparence. 
Ceci améliore de manière substantielle la crédibilité du processus aux yeux de différents acteurs.  
Cette légitimité procédurale peut traduire de meilleures perspectives d’engagement des parties 
prenantes dans le processus de négociation ou d’évaluation. 
Il devient alors évident qu’à travers la participation, la démarche du choix social apparaît comme la 
construction d’une demande sociale sur les problèmes de société tels que la considération de la 
durabilité en milieu forestier. 
2.2.1. Types de participations en aménagement forestier 
Plusieurs modalités de participation 
publique coexistent en milieu forestier. 
Une forme de participation variera en 
fonction des objectifs stratégiques 
recherchés et en fonction des objectifs 
recherchés par des participants. 
L’échelle d’Arnstein (1969) sur les 
aspects pluriels de la notion de 
participation nous permet de mieux 
percevoir les différents degrés 
d’implication des parties prenantes dans 
les processus de participation publique 
(figure 21). Le gradient de participation, 
qui va de la dictature éclairée au bas de 
l’échelle à la dévolution de pouvoir en 
haut de l’échelle, représente dans une 
certaine mesure un baromètre de 
mesure du niveau de légitimité que l’on 
peut accorder à un processus de 
participation sociale (figure 21).  
Au Québec, les différentes initiatives de 
participation peuvent être rattachées aux 
niveaux de cette échelle10. Par exemple, la 
sensibilisation forestière est une activité 
souvent entreprise par les associations forestières qui essaient d’éduquer les élèves, les étudiants 
et l’opinion publique sur les vertus d’un aménagement durable des forêts. Quant à la consultation 
publique, elle est souvent menée par le Bureau d’audience publique sur l’environnement sur des 
projets susceptibles d’avoir des impacts importants sur l’environnement. Pour la concertation 
(partenariat), les tables de gestion intégrées des ressources et du territoire ont été mises en place 
pour permettre aux utilisateurs du territoire de se rencontrer et d’harmoniser leurs usages par la 
négociation. Dans le registre de la cogestion, l’entente Cri-Québec autorise une gestion conjointe 
                                               
 
 
10 La lecture de cette échelle ne signifie pas systématiquement que plus on est haut de l’échelle, meilleure 
est la participation. Tout dépend des intentions qui motivent le processus délibératif. Certaines initiatives de 
par leur nature, leur portée ou leur exigence légale peuvent situer au bas ou en haut de l’échelle. 
Figure 21. L'échelle d'Arnstein sur les différents 
niveaux de participation publique 
SOURCE : ADAPTE D’ARNSTEIN (1969) 
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du territoire de la Baie-James entre le gouvernement provincial et la communauté Cri. Cette entente 
se traduit par plusieurs mesures d’harmonisation qui favorisent le développement économique de 
la communauté Cri et l’adaptation des mesures d’aménagement forestier à leur mode de vie. 
Également, on trouve des formes plus évoluées de participation avec les coopératives forestières 
qui exercent des activités de développement local en reposant entièrement leurs actions sur les 
objectifs collectifs des communautés locales. C’est le cas par exemple des projets qui se 
développent locaux autour des forêts de proximité. 
2.2.2. L’aménagement forestier durable : un choc des valeurs à travers le paradigme 
de choix social 
La participation des parties prenantes dans la construction des enjeux de société reliés à la forêt 
sortirait la durabilité de son approche générale pour la construire comme le fruit d’une démarche 
cognitive construite autour d’une confrontation des valeurs (Clark, 2007). De ce fait, la notion de 
durabilité devient une démarche dans laquelle les acteurs s’entendent sur une transformation de 
leurs préférences en vue de procéder à des choix négociés. Dans cette nouvelle construction, une 
question comme le rendement soutenu devient désormais un argument d’une demande sociale qui 
pourrait s’avérer beaucoup plus large et beaucoup plus complexe. Toutefois, dans cette 
construction sociale, on pourrait examiner la valeur que la société accorde à la notion, ce qui 
permettrait d’explorer les mécanismes de son amélioration de manière à ce qu’elle puisse bien 
s’insérer dans la matrice des demandes désirables.  
En milieu forestier, certaines analyses précisent que les valeurs multiples de la forêt sont plus 
proches des préférences diverses de la société que des prix de marché ou des valeurs monétaires 
(Kant & Lee, 2004). Donc, les décisions relatives à la gestion durable des forêts sont des décisions 
de « choix social » et non des décisions devant être guidées uniquement par des considérations 
économiques basées sur le volume ou sur la monétisation de l'ensemble des coûts et des 
avantages. Ainsi, la question de l’aménagement forestier durable devrait identifier l’ensemble des 
préférences possibles rattachées aux valeurs forestières.  
Également, le paradigme de l’aménagement forestier durable est en train de transformer 
progressivement l’idée de rendement soutenu de la matière ligneuse à celle d’une approche qui 
inclut des usages multiples de la forêt. Ces derniers préconisent davantage l’inclusion de 
l’ensemble des parties prenantes au regard de différents systèmes de valeurs qui existent dans la 
société et des incertitudes. Ceci n’est souvent pas le cas d’une démarche exclusivement fondée 
sur la matière ligneuse.  
En économie, les deux traits dominants de l’aménagement forestier durable sont (Kant & Lee, 
2004) : 1) la reconnaissance des valeurs multiples de la forêt, en particulier la reconnaissance 
d’autres valeurs non ligneuses; et 2) l’intégration des préférences de l’ensemble des parties 
prenantes telles que les collectivités locales, les groupes environnementaux, l’industrie forestière, 
les populations autochtones, etc. Ainsi, la théorie du choix social peut être utile pour élaborer des 
outils économiques et des procédures cherchant à répondre aux principales caractéristiques de 
l’aménagement forestier durable. C’est donc une approche en phase avec le principe de durabilité 
forestière qui appelle à s’ouvrir à d’autres valeurs que la matière ligneuse. Par conséquent, le 
principal défi de la gestion des forêts est de déterminer les décisions qui maximisent les « états 
désirables » de la forêt au regard de ses valeurs multiples.  
En aménagement forestier durable, la question du choix social va consister à étudier plusieurs 
« états désirables » de la forêt par les divers acteurs. Ainsi, on peut chercher à attribuer des priorités 
appropriées à divers états, de sorte que leur combinaison aboutisse à la maximisation du bien-être 
social.  
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Dans ce cadre, Bouthillier et Côté (2002) ont cherché à évaluer l'impact des processus de 
participation du public au Québec, et à tester la méthode dans le contexte des initiatives de 
certification forestière. Ils ont ainsi déterminé que les processus de participation du public, testés 
dans la région Haute-Mauricie au Québec, ont produit plusieurs avantages : (1) ils ont favorisé le 
partage d’informations entre les parties prenantes dans la gestion forestière; (2) ils ont entraîné 
des changements dans la planification forestière; (3) ils ont favorisé la diminution de la méfiance 
entre les parties prenantes locales; et (4) ils ont entraîné la réduction des conflits négatifs potentiels 
dans cette région. Par ailleurs, l’étude a également montré que plus d'appuis institutionnels 
devraient compléter une initiative de participation du public en vue d'accroître son impact sur la 
planification de la gestion forestière et sur les relations entre les parties prenantes de la gestion 
forestière. 
2.2.3. L’approche territoriale pour une construction sociale de la durabilité 
Si la reconstruction de la notion de durabilité fait porter aux acteurs de la société un rôle important 
dans la définition des objectifs souhaitables, l’échelle territoriale à laquelle cette durabilité est 
construite joue également un rôle prépondérant. Ainsi, la perception de l’état d’une ressource 
naturelle dépendra des interactions entre les acteurs qui sont au cœur de la construction territoriale 
(Pecqueur & Ternaux, 2008). Le territoire dont il est question ne se limite pas à la dimension 
physique seulement; il est un produit social, résultant d’une interprétation des hommes à travers 
un système de représentation des valeurs. 
Cette nouvelle approche territoriale de l’économie, appelée également « l’économie de proximité », 
a émergé comme nouveau courant de l’économie dans les années 1990 (Torre & Zuindeau, 2009). 
Depuis lors, elle cherche à trouver une synergie entre la gestion des ressources naturelles, le 
capital social (Bourdieu, 1980; Coleman, 1988; Putnam, 1995) et les institutions qui s’appliquent à 
un territoire donné. Ainsi, les échelons territoriaux inférieurs deviennent le lieu où les systèmes 
productifs localisés de l’industrie côtoient les institutions de régulation territoriale, les 
gouvernements locaux et l’ensemble des autres modes de coordination entre des acteurs 
partageant des intérêts différents (Torre & Zuindeau, 2009). La prise en compte de cette proximité 
qui englobe les dimensions spatiales, organisationnelles et institutionnelles dans la construction du 
choix social est devenue de nos jours un instrument puissant de démonstration de la gouvernance 
participative des politiques publiques et de la définition des enjeux importants pour la société. Elle 
a également une dimension importante dans la prise en compte de la gestion des ressources 
naturelles comme un patrimoine commun à préserver par la société (De Montgolfier & Natali, 1987). 
En économie forestière québécoise, l’approche sectorielle de gestion des ressources forestières a 
souvent été privilégiée aux dépens de l’approche territoriale. C’est pourquoi, la régionalisation, 
renforcée par Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (LADTF, art.1), ainsi que la 
création des Tables locales de gestion intégrée des ressources et du territoire dans l’armature 
institutionnelle, traduisent une volonté politique d’aller vers une territorialisation plus poussée de la 
gestion des  ressources forestières. Dans cette nouvelle perspective, il s’agit de considérer les 
attentes des communautés locales et régionales en fonction de leurs activités socioéconomiques 
et de leur utilisation du territoire (Bouthillier et al., 2000).  
Les communautés locales ont souvent des formes d’organisation dont la prise en compte permet 
de mieux cerner les intérêts en présence (Bouthillier et al., 2000). Ainsi, l’existence de 
communautés géographiques permet de considérer, dans les politiques, l’ensemble des éléments 
se retrouvant à l’intérieur d’une limite géographique donnée : habitants, infrastructures, capital bâti, 
institutions formelles, etc. Il s’agit d’entités territoriales telles que les municipalités ou les 
Municipalités régionales de Comté (MRC). Dans ces territoires, les réseaux de relations jouant un 
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rôle important, il est crucial de tenir compte des valeurs communautaires comme une composante 
essentielle dans la construction de la durabilité.  
Par ailleurs, la dépendance des communautés aux ressources forestières crée un réseau de 
relations entre les employés des compagnies forestières qui vivent souvent les mêmes conditions 
de vulnérabilité face au marché. Ainsi, les communautés relationnelles, qui ont la dépendance aux 
ressources forestières en dénominateur commun, se constituent souvent en réseaux pour défendre 
leurs conditions de vie. 
En outre, la constitution d’une communauté autour d’un territoire renforce l’appartenance identitaire 
autour de valeurs symboliques qui constituent également des intrants importants à la construction 
de la durabilité. Cette reconnaissance d’une communauté autour de valeurs, qui forge son identité, 
est à l’origine de la communauté identitaire. Ces valeurs symboliques, qui forgent le capital social 
à l’intérieur des territoires inférieurs, sont souvent ignorées dans les politiques classiques. Ils sont 
des leviers importants à considérer, car pouvant contribuer au compromis social qui rend 
acceptables les politiques de durabilité.  
Pour toutes ces raisons, la question du rendement soutenu comme composante importante de 
l’aménagement forestier durable ne peut s’exonérer du jugement des différentes composantes de 
la société, pour en ressortir ses aspects socialement désirables, mais également ses limites 
sujettes à une amélioration au regard d’un espace de valeurs et d’intérêts des communautés 
locales. 
2.3.  Le choix social : une confrontation entre la faisabilité et la désirabilité 
La gouvernance de la durabilité ne peut se faire sans un diagnostic de l’ensemble des dimensions 
qui entrent en ligne de compte ainsi que de leurs articulations. Selon O’Connor (2006), la 
gouvernance participative qui sous-tend la durabilité dans la gestion des ressources naturelles, à 
travers l’approche du choix social, devrait conduire à un modèle de quatre dimensions (Figure 22). 
 
Figure 21. Gouvernance de la durabilité : relation entre les dimensions 
SOURCE : ADAPTE D’OCONNOR (2006) 
Ce modèle, également appelé modèle tétraédrique de la durabilité, rend compte des interfaces qui 
existent entre les dimensions classiques de la durabilité et leur mode de régulation par la sphère 
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politique. La sphère politique englobe ici la loi et les règlements devant servir à réguler les sphères 
économique, sociale et environnementale. Dans cette approche, la sphère politique sert d’arbitre 
et peut être elle-même décriée au cas où les modes de régulation s’avèrent inadaptés.  
Les interfaces matérialisées par les axes peuvent être vues comme les demandes ou les attentes 
de chaque sphère relativement aux autres. Ainsi, l’approche systémique va se fonder sur les 
attentes réciproques de chaque sphère afin de permettre le fonctionnement global et harmonieux 
de l’ensemble des sphères. Ce système ne se limite pas à l’analyse classique de l’interaction entre 
l’économie et l’environnement, mais intègre les dimensions politiques, culturelles et symboliques 
rattachées aux demandes de la société. La gouvernance dans cette interface signifie la réalisation 
de deux objectifs : 1) d’une part, le bien-être économique à travers la production de biens et de 
services telle que prônée par l’économie traditionnelle;  et 2) d’autre part, le bien-être écologique 
par le maintien des fonctions environnementales.  
La gouvernance de la durabilité, telle que présentée à la figure 22, comporte deux axes 
complémentaires qui résument à eux seuls toute la problématique du choix social : 
 Le premier axe BC est l’axe de la faisabilité, car il décrit les interdépendances entre 
l’économie et l’environnement. C’est l’axe scientifique qui décrit les possibilités 
économiques en fonction du potentiel disponible de l’environnement. Selon cet axe, 
l’activité économique en milieu forestier est limitée par la possibilité de récolte ligneuse. 
 Le second axe AD, qui est celui de la désirabilité, représente l’interface entre la sphère 
politique et la sphère locale. Il signifie, par exemple, que la réussite de la gouvernance 
forestière se situe au niveau des arrangements institutionnels pouvant être convenus entre 
les acteurs locaux qui ont des intérêts et des préoccupations différentes, et le 
gouvernement. 
À travers cette forme de représentation, on peut percevoir six types de liaisons entre les différentes 
dimensions de la durabilité (J-M. Douguet, 2001). Essayons d’illustrer ces liaisons dans le domaine 
de la foresterie. 
Lien Économie – Environnement (BC) : Ce lien permet par exemple d'appréhender l'impact de 
la récolte forestière sur l'environnement. Dans ce cas, on parle de pressions environnementales 
sur le milieu forestier.  À l'inverse, l'impact d’une dégradation de l'environnement forestier peut avoir 
des impacts sur l'activité économique en raison d’une baisse de la qualité de certaines essences 
(exemple, baisse de la qualité en forêt feuillue). 
 
Lien Gouvernance – Société (AD) : Les lois et les règlements adoptés par le gouvernement ont 
un impact direct sur les acteurs qui vivent directement sur le terrain au niveau local. Par exemple, 
avec le nouveau régime forestier, la planification des coupes à un niveau plus centralisé pourrait 
avoir des impacts directs sur les acteurs récréotouristiques du milieu qui dépendent de la qualité 
visuelle du paysage. 
 
Lien Gouvernance – Économie (AB): Il s’agit de programmes développés par le gouvernement 
et de processus de négociation sur les politiques publiques de développement. C’est le lieu où les 
politiques d’harmonisation ont lieu entre le gouvernement et les acteurs du milieu. 
 
Lien Gouvernance – Environnement (AC) : Cette liaison a trait aux politiques mises en œuvre et 
aux négociations relatives aux programmes d'action dans le domaine de l'environnement forestier. 
La relation entre les groupes d'acteurs et les programmes de préservation de l'environnement est 
mise en lumière. 
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Lien Économie – Société (BD) : Il s'agit ici de voir les contraintes économiques auxquelles les 
acteurs locaux sont confrontés ainsi que le poids des politiques économiques ou sectorielles sur 
les milieux régionaux. 
 
Lien Environnement – Société (CD) : Ce dernier lien est relatif à la perception que les acteurs 
locaux ont de l'environnement. Il explique aussi l'influence de l'environnement forestier sur les 
modes de vie et sur les populations locales. 
 
Cette approche tétraédrique, qui est également une forme de modélisation conceptuelle, 
nécessite la prise en compte de quatre étapes complémentaires (J-M. Douguet, 2001) : 
1. La reconnaissance des enjeux (mise en évidence des interactions entre les acteurs 
sociaux, enjeux économiques et écologiques). C’est un travail qui nécessite une 
recherche documentaire préalable ainsi que des entretiens avec les acteurs locaux; 
2. L'élaboration de scénarios possibles pour le futur (sur la base des données recueillies) ; 
3. La création d'un outil informatique interactif ; 
4. La mise en place d'un processus de concertation et de négociation entre les acteurs 
sociaux concernés par le problème environnemental. 
Selon Mendoza et Prabhu (2005), cette forme de modélisation conceptuelle, comme outil d’aide à 
la décision, implique une participation active et directe des parties prenantes. Par conséquent, les 
intervenants ne fournissent pas seulement des inputs sur la manière de construire une 
représentation systémique des interactions vécues dans leur milieu, mais contribuent également à 
l'identification des composantes et des liens entre ces composantes. 
En milieu forestier, il y a un certain nombre de raisons pour lesquelles la modélisation participative 
est une plateforme analytique appropriée (Mendoza & Prabhu, 2005). Tout d'abord, les acteurs 
locaux sont souvent les plus informés sur la forêt, son histoire, son évolution et son développement. 
Par conséquent, leur participation peut ajouter une quantité importante d'informations et de 
connaissances qui peuvent servir de base dans la formulation du modèle participatif. 
Deuxièmement, si les acteurs sont impliqués, engagés et participent activement dans le processus, 
la probabilité que l’approche développée soit adoptée par la communauté locale est plus grande, 
en partie à cause de leur appropriation de la démarche. Troisièmement, l'intégrité et la crédibilité 
de tout modèle de participation pour les communautés locales sont renforcées si le modèle est 
perçu comme ayant été élaboré avec une participation locale importante. 
Ces éléments seront développés et mieux expliqués dans le chapitre 4 où un cas pratique 
d’application dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean sera présenté. 
3. La métaméthode INTEGRAAL comme modèle d’évaluation intégrée par 
l’approche du choix social 
Pour étudier toute problématique de choix social, les démarches de consultation doivent être 
structurées afin de permettre une lecture objective des processus et des résultats de l’évaluation. 
Pour ce faire, nous utiliserons dans cette thèse la métaméthode INTEGRAAL.  
Cette méthode a été formulée par les chercheurs de l’équipe Incertitudes Analyses Concertations 
et Aménagements (IACA) de l’Unité mixte de recherche (UMR) du Centre d’économie et d’éthique 
pour l’environnement et le développement (C3ED) (IRD-UVSQ) à partir de 2008. Depuis 2010, son 
utilisation s’est poursuivie avec le centre international de Recherche en Économie écologique, Eco-
innovation et ingénierie du Développement Soutenable (REEDS) de l’Université de Versailles 
comme un moyen de favoriser l'utilisation des outils multi-critères et multipartites d'évaluation des 
processus sociaux.  
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La représentation des démarches multicritères a souvent une structure matricielle montrant 
l’évaluation des acteurs (A1,….An) sur des enjeux matérialisés sous forme de critères (C1,….,Cn) 
pondérés selon leur niveau d’importance (W1,…,Wn) (figure 23). Les critères sont évalués par les 
acteurs selon des options d’évolution identifiées. 
 
Figure 22. Un exemple générique d’approche multicritère 
SOURCE : ANDRE ET AL. (2006) 
 
L’approche INTEGRAAL est une démarche d’évaluation environnementale intégrée  qui permet un 
cadrage plus large du problème social étudié, la participation des parties prenantes et la 
communication. Elle est construite sur la vision du projet VALSE d'évaluation environnementale 
comme un processus social collectif dans lequel des outils formels sont intégrés dans des 
contextes plus larges pour négocier des questions de choix social (Marchi, Funtowicz, & Pereira, 
2001; O’Connor, 2000)..  
La démarche se fonde aussi sur une expérience construite et mise en place depuis les années 
1990 pour une évaluation participative et intégrée de l'environnement (Douguet et al., 2009; Munda, 
2004; M. O'Connor, 2006); elle s’applique aussi à la construction d'indicateurs de nature 
participatifs en matière de Responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) (Sylvie Faucheux & Nicolaï, 
2004; O'Connor & Spangenberg, 2008). 
La présentation de la procédure INTEGRAAL pour ses applications territoriales se retrouve dans 
plusieurs rapports produits par REEDS dont plusieurs s’intéressent à des projets européens et 
internationaux dans des domaines comme l’agriculture, la gestion de l’eau, la gestion des mines, 
etc. (Chamaret et al., 2007; Da Cunha et al., 2010; Reichel et al., 2007). Son application à la 
problématique de la durabilité de la foresterie québécoise est l’une des innovations de cette thèse.   
Conformément aux nouvelles approches méthodologiques sur le choix social, c’est une approche 
basée sur l’idée que sans un dialogue social entre acteurs, rien de durable ne peut être construit. 
Dans ce sens, l’objectif est que les acteurs d’un territoire rentrent dans un processus de dialogue 
et de délibération afin de trouver des solutions de compromis. 
Cette démarche d’évaluation  multicritère et multiacteur vise, d’une part, à rendre plus lisible la 
diversité des enjeux de durabilité et des points de vue associés et, d’autre part, à engager les 
acteurs concernés dans un processus d’évaluation concerté. Aussi, la démarche vise à ce que les 
acteurs entrent dans un processus d’apprentissage et de délibération qui doit permettre de mieux 
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comprendre les arguments des autres et, plus globalement, de faire avancer des débats parfois 
difficiles (pour ou contre une option). À la fin du processus, il est ainsi envisageable de trouver des 
solutions qui satisfassent au mieux chacun des groupes d’acteurs. 
La démarche INTEGRAAL est composée de 6 étapes principales, dont la réalisation n’est pas 
obligatoirement linéaire : 
 
Figure 23. La démarche INTEGRAAL 
 
Étape 1 - Identifier le problème 
À cette étape, il s’agit d’identifier le champ de l’évaluation (terrain d’étude), d’observer des 
préoccupations d’aménagement forestier durable (enjeux) qui y existent, mais également de 
considérer la communauté des parties prenantes qui développent des activités sur le terrain. Il 
s’agit donc de bien identifier le champ des préoccupations et de se poser les questions suivantes : 
Sur quoi allons-nous travailler ? Qu’est-ce que nous voulons savoir ? 
Étape 2 - Structurer le problème 
En cette étape, il s’agit d’organiser « la préoccupation commune » en termes d’acteurs (parties 
prenantes), d’enjeux (questions clés des préoccupations) et de scénarios (alternatives, options, 
etc.) de durabilité. Cela revient à développer de manière pragmatique, des typologies ou des 
classifications (1) des parties prenantes qui sont touchées par le problème ou ses impacts ; (2) les 
politiques, les options de stratégie et les scénarios à apprécier; et (3) les valeurs ou les principes 
de l'acceptabilité que les intervenants tiennent. La matrice de délibération (que nous allons voir 
plus loin) est utilisée pour organiser l’interfaçage des options pour l'évaluation par rapport aux 
parties prenantes et par rapport à des critères de performance 
Étape 3 – Informer : identifier et mobiliser les outils de représentation 
Cette étape consiste à rassembler et à produire des moyens de représentation de la situation afin 
d’en faciliter la compréhension (par exemple, des cartes, des modèles de processus et des 
systèmes). Ces outils peuvent aider à faciliter la délibération, et plus particulièrement, ils aideront 
à documenter le catalogue des indicateurs représentant les points de vue des parties prenantes  
lors du travail d’évaluation des enjeux et des scénarios.  
Étape 4 – Évaluer : mobiliser les acteurs pour la tâche de délibération 
Cette phase mobilise les acteurs pour une évaluation autour d’un cadre structuré dans les étapes 
antérieures en utilisant l’outil appelé la Matrice Délibération. Il s’agit, pour chaque groupe d’acteurs, 
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d’évaluer les scénarios de durabilité sur la base des catégories d’enjeux en utilisant des indicateurs. 
La phase donne un aperçu et l'apprentissage des participants à travers les discussions qui ont lieu. 
Elle permet également d’observer les positions respectives adoptées et la façon dont celles-ci 
évoluent par l'apprentissage collectif. 
Étape 5 : Communiquer les résultats, discuter, valider et recommander 
Cette étape inclut, mais sans s'y limiter, les étapes de la présentation du rapport final d'un exercice 
d'évaluation. Il comprend également toutes les tâches à mi-chemin de partage de l'information 
relative à la conception et la préparation des délibérations, la documentation des discussions et les 
résultats intermédiaires. À cette phase on présente les résultats de l’évaluation aux participants. 
Basée sur le retour d’expérience des acteurs et du principe d’amélioration continue, l’étape vise 
également à susciter des interrogations sur les résultats obtenus ainsi que sur le processus utilisé 
afin d’y apporter les modifications nécessaires. 
Étape 6 : S’interroger et discuter de la suite 
Cette dernière étape vise à s’interroger sur le processus (la méthode) afin d'examiner la séquence 
entière de l'évaluation et les utilisations possibles de ce processus à partir des résultats obtenus. 
C’est donc une ouverture vers le futur dans le but de valoriser les résultats et de les rendre utiles. 
À cette phase, il peut souvent arriver que la discussion ressorte de nouveaux problèmes 
spécifiques à l’évaluation elle-même.  
Bien que présenté ici comme une séquence d'étapes, INTEGRAAL ne doit pas être conçu comme 
un processus linéaire rigide. Le principe est de constituer un « forum de délibération » qui offre des 
opportunités aux participants pour explorer progressivement, ou en parallèle, différents aspects 
d’un problème social. L’exercice de délibération doit être itératif, permettant aux participants d'aller 
plus loin et de gagner ou d'exploiter des informations plus détaillées (par exemple, le choix et la 
mobilisation des différents indicateurs qu’ils jugent pertinents dans leur argumentaire). Dans la 
démarche, il peut être prévu que l’apprentissage collectif se poursuive et que de nouvelles options 
pour répondre à la question ou aux sous-questions d’un problème commun soient identifiées. Les 
parties prenantes peuvent déclarer des valeurs. Dans cet ordre d’idées, de nouvelles informations 
ou exigences d'analyse supplémentaires peuvent être mises en évidence.  
Conclusion 
Ce chapitre nous a permis de faire un tour d’horizon sur les deux principales théories qui nous ont 
permis d’aborder la question du choix et de la construction des préférences quand nous sommes 
en présence d’une diversité d’acteurs dont les intérêts peuvent être hétérogènes et/ou divergents. 
Des différentes discussions, il est apparu que l’approche d’un choix rationnel à travers le principe 
de l’agrégation des préférences est souvent opposée à celle de la démarche délibérative qui 
construit un processus par lequel les acteurs s’entendent sur des solutions de compromis. 
Toutefois, certaines idées pertinentes, à l’image de celles prônées par Dryzek et List (2003) en 
matière de choix social, indiquent qu’un compromis est possible entre les deux approches. Ce 
compromis devient possible lorsqu’on abandonne certaines rigidités contenues des principes de 
base d’Arrow en matière de démocratie et lorsqu’on encadre la délibération par des règles de 
fonctionnement qui rendent possible l’expression démocratique des préférences. Et comme nous 
l’avons vu, même dans une démarche délibérative, l’agrégation des préférences peut parfois 
s’avérer nécessaire pour dégager une certaine tendance des choix qui se sont exprimés.  
En matière de délibération, la métaméthode INTEGRAAL développée par l’Université de Versailles 
et FONDaTERRA présente une approche en six étapes complémentaires et non linéaires pour 
permettre, dans une démarche multiacteur et multicritère, que les acteurs puissent délibérer sur 
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leurs préoccupations sociales et procéder à un choix collectif fondé sur le compromis et 
l’apprentissage social. Dans le prochain chapitre, nous utiliserons de nouveaux outils multimédias 
qui nous permettront de décliner cette méthode délibérative à travers un cas d’étude complet de la 
foresterie durable au Saguenay-Lac-Saint-Jean. 
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Chapitre IV. Construction d’une démarche d’évaluation de 
l’aménagement forestier durable comme un problème de 
choix social : l’approche par acteurs, enjeux et scénarios 
 
Introduction 
Dans ce chapitre, notre objectif est d’abord de présenter les caractéristiques socioéconomiques du 
territoire que nous avons choisi pour effectuer l’évaluation de l’aménagement forestier durable. 
Mais également, nous présentons les deux premières étapes de la métaméthode INTEGRAAL 
consistant a) à identifier les préoccupations de durabilité des parties prenantes sur le terrain, et b) 
à structurer ces préoccupations comme un problème de choix social. Pour ce faire, nous identifions 
les acteurs présents sur le terrain, les enjeux de performance et les scénarios, qui sont tous des 
dimensions nécessaires pour évaluer la question de l’aménagement forestier durable.  
Dans le cadre de cette thèse, la Forêt modèle du Lac-Saint-Jean, que nous avons choisie comme 
territoire pilote, est un lieu intéressant comme objet d’étude, car regroupant plusieurs acteurs et 
plusieurs enjeux de gouvernance de la forêt. Par ailleurs, comme nous allons le voir, la rencontre 
de plusieurs valeurs, plusieurs intérêts et plusieurs sensibilités dans un même milieu fait de ce 
terrain d’étude un lieu idéal pour l’application de nos outils cherchant à détecter et à recueillir des 
informations qualitatives sur les représentations que les parties prenantes se font de la question 
l’aménagement forestier durable.  
1. Présentation des caractéristiques régionales du territoire d’étude : les 
spécificités de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
La région qui englobe notre territoire d’étude est le Saguenay-Lac-Saint-Jean (région 02). Elle est 
située au sud-est du Québec, au nord du fleuve Saint-Laurent (figure 25). La forêt occupe plus de 
90 % de la superficie avec une végétation distincte (Ministère des Ressources naturelles, 2006). 
C’est une vaste région forestière qui s’étend sur 96 000 km2, soit 2 fois la superficie de la Suisse, 
constituant ainsi une vaste réserve de ressources forestières et fauniques pour le Québec (Institut  
de la statistique du Québec, 2015a). Le territoire public représente 93 % de la superficie de la 
région et il est peuplé d’une population estimée à 278 000 habitants. Un des enjeux 
démographiques dans la région réside dans le vieillissement de la main-d’œuvre et la faiblesse de 
son solde migratoire. Cette situation représente une contrainte importante au renouvellement de la 
main d’œuvre et la redynamisation de l’économie forestière. 
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Figure 24. Localisation de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
SOURCE : MINISTERE DES RESSOURCES NATURELLES (2006) 
 
D’un point de vue administratif, de par sa superficie, la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean occupe 
le troisième rang des régions administratives du Québec. Elle englobe 49 municipalités et une 
réserve autochtone. Ces municipalités sont divisées en 7 entités administratives appelées 
municipalités régionales de Comté (MRC) : MRC de Fjord-du-Saguenay, MRC de Maria-
Chapdelaine, MRC du Domaine-du-Roy, MRC du Lac-Saint-Jean-Est, Ville de Saguenay et la 
réserve indienne de Mashteuiatsh.  
Dans la région, la forêt boréale occupe la plus vaste partie du territoire et se distingue par la 
dominance de la végétation de sapinière au sud sur 33% du territoire de la région. Les peuplements 
de sapins (nom latin) et d’épinettes blanches (nom latin) mélangées à du bouleau blanc (nom latin) 
sont les plus présents sur cette partie du territoire. Ce domaine est par excellence celui de l’orignal 
(nom latin).   
Plus au nord, la pessière à mousse, composée principalement d’épinettes noires couve 59 % du 
territoire (Ministère des Ressources naturelles, 2006). La pessière à lichens dans la taïga couvre 
seulement 1 % du territoire de la région au nord. L’épinette noire est une ressource ligneuse 
recherchée par l’industrie en raison de la qualité de sa fibre largement utilisée dans l’industrie 
papetière. Cette végétation est également une zone propice à l’habitat du caribou forestier.  
La zone de végétation tempérée, située dans la région du fjord forme un ilot de forêt mélangée 
caractérisée avec la présence des peuplements de bouleaux jaunes et de résineux tels le sapin 
baumier, l’épinette blanche et le thuya. C’est le domaine de la sapinière à bouleau jaune qui couvre 
7 % du territoire régional. Le climat plus doux et les sols plus riches expliquent la grande diversité 
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végétale qu’on a dans cette partie du territoire. C’est dans cette zone de végétation que l’on 
retrouve les forêts privées de la région avec une forte proportion de jeunes peuplements.  
Concernant, le réseau hydrographique, la région est parsemée de plusieurs lacs et rivières 
d’envergure. Elle est dominée par deux plans d’eau : la rivière Saguenay et le lac Saint-Jean (figure 
26). La présence importante de ces cours d’eau permet la présence d’une faune aquatique 
abondante et le développement d’activité de loisirs tels que la villégiature et la pêche. 
 
Figure 25. Vue cartographique de la rivière Saguenay et du lac Saint-Jean 
SOURCE : GOOGLE MAP (2015) 
Plus qu’ailleurs, la forêt québécoise constitue un enjeu majeur dans le développement pour 
l’industrie, les municipalités, les communautés qui y vivent et les populations autochtones qui y 
entretiennent leur mode de vie et leur culture pendant des milliers d’années. Plusieurs activités 
économiques y sont pratiquées et concernent principalement la récolte de la matière ligneuse, la 
pratique d’activités de chasse, de pêche et de piégeage par une grande partie de la population 
ainsi que la production et la commercialisation de produits forestiers non ligneux comme le sirop 
d’érable, le bleuet, le champignon. C’est pourquoi la durabilité de l’espace forestier est une question 
cruciale pour les personnes qui y vivent et l’utilisent. 
Le territoire est divisé en 7 unités d’aménagement forestier (figure 27). Chacune de ces unités 
d’aménagement fait l'objet d'une stratégie d'aménagement forestier élaborée par le ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parcs. Cette stratégie se décline en un Plan d’aménagement forestier 
tactique (PAFI-T 2013-2018) d’une durée de cinq ans, suivi d’un Plan d’aménagement forestier 
intégré opérationnel (PAFI-O) des interventions forestières qui se font annuellement (Ministère des 
Forêts de la Faune et des Parcs, 2014).   
 
131 
 
 
 
Figure 26. Les unités d’aménagement de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
SOURCE : MFFP (2015) 
 
1.1.  Contexte économique régional 
Le Saguenay-Lac-Saint-Jean est une région ressource en matière d’exploitation forestière. Pour 
cette raison, elle n’a pas été épargnée par la crise qui affecte le secteur forestier depuis le début 
des années 2000. Pour mieux percevoir la dépendance de cette région de la ressource ligneuse, 
il s’avère important de présenter le profil industriel et économique de l’activité de transformation de 
la matière ligneuse.  
Dans le domaine de l’aménagement forestier, les 245 entreprises qui exploitent la ressource 
forestière contribuent à la création et au maintien de plus 4 700 emplois (Ministère des Forêts de 
la Faune et des Parcs, 2014, tiré de l'Institut de la statistique du Québec).   
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Dans l'industrie manufacturière du secteur forestier, la région comptait en 2010 plus de 3 700 
emplois (tableau 14). Les salaires distribués aux travailleurs atteignaient 170 M$; les revenus 
générés par cette industrie totalisaient 1,524 milliards $ et la valeur ajoutée manufacturière 481,7 
millions $ (Institut de la statistique du Québec, 2015b). 
Tableau 14. Principaux indicateurs de l’industrie forestière en présence dans la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 
 Établissements Emplois à la 
production 
Salaire à la 
production 
Revenus de 
biens fabriqués 
VA 
manufacturière 
Unité n n K$ K$ K$ 
Aménagement forestier 245 4700 - - - 
Produits en bois 68 1 961 74 110 599 559 168 891 
Papier 6 1 503 87 725 882 544 290 438 
Impression et activités 
connexes de soutien 
26 - - - - 
Meuble et produits 
connexes 
51 318 8 472 42 739 22 458 
 
SOURCE : INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC (2015B) 
La présence importante de l’activité de récolte de bois dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
en fait une région forestière dépendante de la ressource. Ainsi, la possibilité forestière des 7 unités 
d’aménagement de la région calculée par le Forestier en chef pour la période 2013-2018, s’établit 
à 6, 9 millions de mètres-cubes par an (soit 5,6 millions de mètres cubes pour le groupe SEPM 
et 1,3 million de mètres cubes pour les autres essences). Cette proportion représente 21,4 % des 
volumes provinciaux récoltables (Bureau du forestier en chef, 2014b).  
Au-delà des entreprises forestières, si on considère l’ensemble des activités économiques 
régionales, en 2010, le secteur de la fabrication et des activités manufacturières de la région 
compte 493 entreprises qui contribuent à la création et au maintien de plus de 11 000 emplois 
(Institut de la statistique du Québec, 2015b). Ces entreprises ont versé 576 000 $ de salaire et 
réalisé des revenus découlant de la vente de biens fabriqués de 6 millions de $. Ces activités ont 
également généré une valeur ajoutée manufacturière de 2,5 millions de $.  
Concernant les produits forestiers non ligneux, la présence marquée des bleuetières sur le territoire 
forestier de la région entraine également des activités économiques importantes autour de cette 
ressource. Le bleuet est une espèce colonisatrice qui se développe sur des territoires brûlés par 
les feux de forêt, ainsi que sur des territoires en régénération après une coupe forestière (Ministère 
des Ressources naturelles, 2006). La culture de ce petit fruit, pour lequel la région enregistre 80 % 
de la capacité de production provinciale, forge également une identité culturelle du territoire 
reconnue dans le reste de la province; c’est à ce titre que la région est souvent appelée le Pays 
des Bleuets. 
1.2.  Contexte environnemental régional 
La diversité de sa végétation et l’étendue de ses cours d’eau font de la région du Saguenay-Lac-
Saint-Jean un milieu où la faune aquatique et terrestre est abondante. Dans la région, les espèces 
animales qui composent la grande faune sont l’orignal, et avec une abondance moins importante, 
le caribou forestier. Le territoire abrite également une diversité de petits gibiers adaptés à 
l’écosystème du milieu.  
La végétation de sapinières favorise la présence de l’orignal dans le milieu avec une densité 
hivernale qui peut atteindre 2 bêtes au 10 kilomètres carrés (Ministère des Ressources naturelles, 
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2006). La présence sur le territoire de cette espèce vedette en fait un territoire où l’activité de 
chasse prend de l’importance, surtout pendant les saisons de chasse.   
Quant au caribou forestier, dont la pessière est le milieu d’existence privilégié, son aire de 
répartition s’est considérablement réduite au fil des ans. Dans de grandes superficies, de vieilles 
forêts s’avèrent nécessaires à certains endroits pour assurer le maintien de l’espèce. Selon un avis 
publié par le Bureau du forestier en chef, l’espèce est menacée dans la région, en raison des 
activités humaines (récolte de bois, chemins forestiers, villégiature, etc.) (Bureau du forestier en 
chef, 2014a). Cette conclusion est également contenue dans un autre rapport du Ministère datant 
de 2006, qui souligne la diminution de l’aire de distribution de cette espèce dès le début du XXe 
siècle (Ministère des Ressources naturelles, 2006, p. 14). L’avis produit par le Bureau du forestier 
en chef précise que d’importantes portions du territoire présentent des taux de perturbation qui 
n’assurent pas l’autosuffisance des populations de caribou forestier, et ce, malgré des mesures 
d’aménagement entreprises telles que les aires protégées et l’approche écosystémique. Par 
ailleurs, le rapport souligne que la moitié du territoire présente des taux de perturbation allant du 
gradient « élevés » à « très élevés ».   
Au niveau de la faune aquatique, plusieurs espèces de poissons existent dans les cours d’eau du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean. Il s’agit principalement d’espèces comme l’omble fontaine (nom latin) 
et la ouananiche (nom latin). L’omble fontaine demeure l’espèce la plus abondante dans la région; 
elle est également l’espèce la plus recherchée et la plus pêchée dans la région (Ministère des 
Ressources naturelles, 2006). Quant à la ouananiche, encore appelée saumon d’eau douce, elle 
se trouve principalement dans le lac Saint-Jean. Malgré les mesures de gestion mises en place par 
le gouvernement, notamment par la restauration et la restriction de la pêche, le déclin de cette 
espèce est une réalité dans le milieu. 
Les aires protégées représentent également un indicateur important de la préservation de la 
biodiversité du milieu forestier (figure 28). Sur le territoire de la région du Saguenay–Lac-Saint-
Jean se trouvent, en totalité ou en partie, 474 aires protégées (Institut  de la statistique du Québec, 
2014). Elles couvrent une superficie de 6 281 km², ce qui correspond à 5,9 % de la superficie 
régionale. La cible provinciale pour 2015 a été établie à 12%.  
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Figure 27. Registre des aires protégées au Québec, mise à jour du 31 mars 2014 
SOURCE : MINISTERE DU DEVELOPPEMENT DURABLE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE 
CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES (MDDELCC), TIRE DE L'INSTITUT DE LA 
STATISTIQUE DU QUEBEC (2014) 
 
2. Planification de la recherche 
Au Bureau du forestier en chef, cette recherche a été planifiée sous la forme d’un projet divisé en 
plusieurs phases pour une meilleure maîtrise de chacune des composantes devant constituer le 
processus d’évaluation. Le projet s’est déroulé sur une période de 6 mois, entre juin 2014 et 
novembre 2014, dont le premier mois (juin 2014) a servi à la préparation et  à la planification du 
projet. L’évaluation a été planifiée et s'est déroulée en 5 étapes successives, dont l’étape finale a 
été de produire un rapport d’évaluation envoyé aux acteurs sur les résultats obtenus et le processus 
(figure 29). L’équipe du projet a été constituée par le rédacteur de la thèse et une stagiaire de 
l’Université de Versailles-Saint-Quentin-En-Yvelines. La recherche a été supervisée par une 
coordonnatrice du Bureau du forestier en chef.  
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Figure 28. Les différentes phases du projet d’évaluation 
 
La démarche qui a été soumise aux acteurs s’attelait à leur demander d’exprimer leurs préférences 
sur des enjeux d’aménagement forestier durable qu’ils ont eux-mêmes identifiés et qui ont un lien 
avec leur domaine d’affaires. Elle cherchait alors des perceptions, des faits et des perspectives 
d’évolution de la part des acteurs impliqués dans la gestion de ressources forestières. C’est une 
évaluation de nature qualitative qui part de l’idée qu’une autre manière de construire la question de 
la durabilité est de détecter les préférences des acteurs sur les préoccupations de leur milieu en 
relation avec leur représentation de l’évolution future qu’ils appréhendent de la forêt. 
Les étapes ont tout d’abord consisté en une entrevue individuelle avec les acteurs, suivie d’une 
évaluation des enjeux et des scénarios à l’étape 2. Par la suite, une réunion de présentation des 
résultats a été convoquée pour recevoir les avis des acteurs et susciter la discussion. Après cette 
étape, une semaine leur a été donnée pour recevoir d’autres remarques écrites qu’ils n’auraient 
pas eu le temps d’exprimer lors de la restitution des résultats. C’est après ce délai qu’un rapport a 
été produit et envoyé à l’ensemble des acteurs participants comme produit de la démarche. 
 
Figure 29. Étape de l’évaluation de l’aménagement forestier durable avec les acteurs de la 
Forêt-Modèle du Saguenay-Lac-Saint-Jean  
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Dans la métaméthode INTEGRAAL qui sera présentée comme méthode de structuration de toute 
la démarche d’évaluation, chacune des étapes sera présentée et son utilité; démontrée dans 
l’objectif global d’aboutir à une évaluation de la durabilité par les acteurs de la Forêt Modèle du 
Lac-Saint-Jean. Toutes les étapes planifiées du projet correspondent à une composante de la 
démarche INTEGRAAL. 
3. Méthodologie utilisée 
Comme nous l’avons précisé au chapitre III, la méthodologie utilisée dans cette étude repose sur 
la métaméthode INTEGRAAL. Nous rappelons que c’est une méthode d’évaluation 
environnementale intégrée  composée en six étapes :  
Étape 1 : identifier les préoccupations 
Étape 2 : structurer les préoccupations 
Étape 3 : représenter le système 
Étape 4 : évaluer les scénarios 
Étape 5 : communiquer et discuter les résultats 
Étape 6 : s’interroger et discuter sur la suite 
Dans ce qui suivra, nous présentons de manière détaillée chacune de ces étapes et leur mise en 
œuvre dans le cadre de l’évaluation de l’aménagement forestier durable sur le territoire du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean avec les acteurs de la Forêt-Modèle.   
3.1.  Étape 1 : Identification du problème en commun à travers les préoccupations de 
durabilité 
Objectif : À cette étape, il s’agit d’identifier le champ de l’évaluation (terrain d’étude), de définir 
l’échelle de l’évaluation, d’observer des préoccupations d’aménagement forestier durable (enjeux) 
qui y existent, mais également de considérer les partenariats entre les acteurs qui développent des 
activités sur le terrain. Il s’agit de l’étape 1 de la métaméthode INTEGRAAL (figure 31). 
 
Figure 30. Étape 1 de la démarche INTEGRAAL 
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3.1.1. Délimitation du territoire de l’étude : choix la Forêt Modèle du Saguenay-Lac-
Saint-Jean 
Pour cette recherche, le champ d’études choisi a été la Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean. Cette 
Forêt Modèle regroupe les MRC du Domaine-du-Roy et de Maria-Chapdelaine ainsi que le Conseil 
des Montagnais du Lac-Saint-Jean. Le territoire d’influence de cette Forêt Modèle couvre une 
superficie de 9,4 millions d’hectares. Il englobe presque toute la région du Saguenay–Lac-Saint-
Jean (région 02). C’est un exemple de territoire où l’harmonisation des usages de la forêt entre les 
produits classiques (produits du bois), les produits émergents (produits forestiers non ligneux) et 
les ressources culturelles constitue la finalité recherchée (figure 32).  
Dans le cadre de cette étude, l’intérêt pour la Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean se justifie par le fait 
qu’elle représente un territoire pilote qui regroupe plusieurs acteurs et plusieurs enjeux de 
gouvernance de la forêt, à l’image de la diversité des usages qui coexistent sur le territoire. Par 
ailleurs, cette Forêt Modèle se présente comme un laboratoire ayant pour but de faciliter les 
recherches qui peuvent aboutir à des modèles de mise en valeur du milieu forestier. 
 
 
Figure 31. Territoire d’influence de la Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean 
  
3.1.2. Un partenariat entre les acteurs 
La pluralité des acteurs, la diversité de leurs perceptions et de leurs préoccupations sur un même 
territoire a rendu possible l’observation des dynamiques de choix social comme moyen de 
construire le paradigme de la durabilité forestière. Toute la complexité de la gestion forestière 
régionale est intégralement présente dans le territoire de la Forêt Modèle, qui représente de ce fait 
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un territoire pilote intéressante pour comprendre la question de la durabilité du milieu forestier au 
Québec. Les acteurs présents sur le territoire de la Forêt Modèle sont d’autant plus représentatifs 
qu’ils sont pour la plupart présents à la Table de gestion intégrée des ressources et du territoire. 
Cette table est une instance reconnue par la loi pour prendre en charge les multiples besoins 
d’harmonisation des acteurs pour une gestion durable du milieu forestier de la région. 
En mettant en place une vision de gestion des ressources forestières par la concertation, la Forêt 
Modèle du Lac-Saint-Jean se donne comme ambition de favoriser l’utilisation collective de 
l’expertise locale en renforçant le partenariat intercommunautaire. Elle cherche également à 
favoriser la conservation de l’environnement par le renforcement de ces mécanismes de 
concertation. Par ailleurs, le soutien aux activités économiques par la diversification des initiatives 
de production demeure un objectif crucial de l’organisation. Un autre volet important dans lequel la 
Forêt Modèle intervient est l’appui à la recherche pour soutenir l’innovation et au partage de 
connaissance chez les partenaires, surtout dans la valorisation des produits émergents comme les 
produits forestiers non ligneux et les bioproduits. 
3.1.3. Identification de la problématique en commun : les préoccupations du territoire 
Même si le territoire qui fait l’objet de la recherche porte sur la Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean, les 
préoccupations d’aménagement forestier durable qui y émergent concernent toute la région du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean. Ces préoccupations qui sont de natures diverses portent 
principalement sur la sauvegarde de la biodiversité et de l’environnement, la valorisation des 
ressources du milieu forestier, la résilience des communautés forestières et la sauvegarde des 
activités traditionnelles des Premières Nations. Pour la Forêt Modèle, l’atteinte de ces objectifs 
passe par des orientations claires. Ces orientations concernent trois axes principaux (Forêt modèle 
du Lac-Saint-Jean, 2015) :  
1) améliorer les moyens d’existence durable des communautés dépendantes de la forêt 
par le renforcement de la capacité de ces communautés ainsi que leurs ressources 
matérielles, par l’amélioration des ressources sociales et par le soutien aux activités 
nécessaires à la survie de ces communautés; 
2) développer une gestion durable et intégrée des ressources du milieu forestier et mettre 
en valeur une diversité des ressources : les ressources forestières ligneuses, les 
ressources forestières non ligneuses, les ressources fauniques, les ressources naturelles, 
les ressources culturelles et les ressources touristiques 
3) Organiser, recueillir et partager l’information par le réseautage à partir du site Web de 
l’organisation, du Réseau canadien des forêts modèles (RCFM) et du Réseau international 
des forêts modèles (RIFM). 
En raison de toutes ces initiatives de construction de la durabilité sur le territoire forestier de la 
région du Saguenay-Lac-Saint-Jean, nous avons retenu cet espace comme un champ d’études 
idéal. Un processus de construction des choix sociaux y était déjà implanté à travers le dialogue 
social érigé en mode de gouvernance. Ainsi, l’objectif de la recherche menée dans cette thèse était 
de savoir la manière dont les différents intérêts peuvent entrer en interaction pour faire ressortir les 
préférences de durabilité des acteurs.  
3.2. Étape 2 : structuration du problème comme un problème de choix social 
Objectif : Cette étape vise à structurer les préoccupations des acteurs en termes d’acteurs (parties 
prenantes), d’enjeux et de scénarios/options de durabilité. C’est l’étape 2 de la métaméthode 
INTEGRAAL (figure 33). L’ensemble de ces éléments sont définis avec la connaissance des 
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acteurs. Ils constituent la base de la structuration de l’évaluation et représentent également les 
axes de matrice de délibération comme nous le verrons plus tard. 
 
 
Figure 32. Territoire d’influence de la Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean 
Pour bien organiser les groupes d’acteurs, les enjeux et les scénarios, une équipe de recherche 
composée de 2 personnes11 a préalablement procédé à des entretiens individuels avec les acteurs 
de la Forêt Modèle à travers un questionnaire semi-structuré (Annexe 1). Le but de ce 
questionnaire était de laisser les acteurs s’exprimer librement sur leurs perceptions de la question 
de l’aménagement forestier durable en les invitant à exprimer leurs préoccupations et la 
représentation qu’ils se font des futurs possibles. À différentes étapes du processus, plusieurs 
acteurs représentant différents intérêts du milieu forestier ont été présents  (Tableau 15). 
Tableau 15. Nombre d’acteurs présents à différentes étapes du projet. 
 Étapes du processus 
 Entrevues 
individuelles 
Évaluation 
commune 
Présentation 
des résultats 
Sondage d’opinion 
des acteurs 
Nombre de personnes 
présentes 
14 12 11 11 
 
Après une validation par les acteurs de l’ensemble des transcriptions issues de leurs entrevues, 
une analyse faite par l’équipe de recherche a permis de structurer les acteurs, les enjeux et les 
scénarios (tableau 16). 
 
                                               
 
 
11 L’équipe de recherche était composée d’une stagiaire de l’UVSQ et de l’auteur de cette thèse. 
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Tableau 16. Tableau des composantes de l’évaluation 
 
 
3.2.1. Qui sont les acteurs sociaux impliqués dans les préoccupations en commun ? 
Dans une compréhension globale, les parties prenantes peuvent être des individus, des groupes 
sociaux ou des organisations à différents niveaux dans la société (Sandström et al., 2016). 
Toutefois, pour notre cas d’étude au Saguenay-Lac-Saint-Jean, la sélection des groupes de parties 
prenantes a été basée sur une analyse effectuée pour identifier les personnes ayant des intérêts 
proches pour le présent et pour l’avenir du milieu forestier, à la suite de nos entrevues individuelles. 
Ceci suppose qu’ils ont en commun un agenda et des actions similaires à l’endroit des objectifs 
visés en aménagement forestier. Les groupes formés sont constitués de représentants de 
différentes organisations forestières membres de la Forêt-Modèle du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 
C’est la raison pour laquelle le nombre de participants, qui se situe entre 11 et 14 personnes, n’est 
pas aussi élevé que l’on pourrait en trouver dans certaines études similaires. Dans les 
développements qui suivront, quand nous parlons de parties prenantes ou d’acteurs, il s’agit de 
tous ces groupes d’intérêt qui affectent ou qui peuvent être affectés par les politiques, les décisions 
et les actions du milieu (Grimble, et al., 1995).  
Selon nos constats, les pratiques sociales et les significations attachées à la forêt peuvent varier 
considérablement, même entre les individus d’un même groupe réunis selon la similarité des 
intérêts affichés à l’endroit de la forêt. Pour les besoins de notre analyse, nous avons demandé 
aux membres se situant dans un même groupe d’avoir une évaluation commune censée 
représenter leur opinion sur les enjeux et les scénarios. Ceci les oblige à participer activement à la 
construction d’une préférence commune comme résultat de leur évaluation. L’idée sous-jacente 
est que les groupes de parties prenantes ont la faculté d’interpréter le milieu forestier à travers leur 
expérience, leurs connaissances et leurs valeurs. La sélection des groupes de parties prenantes 
est donc fondée sur l'hypothèse qu'il existe différentes sphères d’opinions dont les intérêts sont 
relativement homogènes et qui peuvent influer sur le milieu forestier et sur son devenir.  
Basés sur la proposition d’une liste d’acteurs clés disponibles au moment de l’étude par la Forêt-
Modèle du Lac-Saint-Jean, nous avons identifié 5 groupes d'intervenants clés qui, de par leur statut 
de représentants, sont également membres de la Table de gestion intégrée des ressources et du 
territoire (tableau 17).  
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Tableau 17. Groupes d’acteurs impliqués dans l’évaluation  
 
Dès le démarrage du projet de recherche sur le terrain, la Forêt Modèle du Saguenay-Lac-Saint-
Jean nous a fourni la liste des membres qui représentent ces différents groupes d’intérêt. Pour les 
besoins de notre travail de terrain, le regroupement des représentants en entités homogènes était 
déjà effectué au niveau de la Forêt Modèle dont le souci était de prendre en compte toutes les 
sensibilités sur les problématiques d’aménagement forestier durable qui ont lieu sur son territoire 
d’intervention. Toutefois, les entrevues nous ont permis de mieux apercevoir les familles d’idées 
similaires et de réaménager légèrement ce regroupement (figure 34). 
 
Figure 33. Cartes des acteurs de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Le groupe des Premières Nations innues : il s’agit de la communauté des Montagnais du Lac-
Saint-Jean. Cette communauté autochtone qui vit au Québec depuis des milliers d’années 
développe plusieurs activités traditionnelles sur le territoire, principalement la chasse, la pêche et 
le trappage. Ces activités représentent une base culturelle importante pour ces communautés qui 
cherchent à les préserver et les transmettre aux générations futures. La communauté innue 
Pekuakamiulnuatsh du Saguenay-Lac-Saint-Jean, à l’instar d’autres communautés autochtones du 
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Québec, est également engagée dans des négociations territoriales avec les gouvernements 
provincial et fédéral sur la terre ancestrale appelée Nitassinan (le territoire traditionnel innu). La 
mise en valeur de ce territoire est également une des préoccupations de ce groupe.  
Le groupe de l’industrie forestière : cette entité représente l’industrie de la sylviculture, de la 
récolte et de la transformation de matière ligneuse. Elle inclut également les entreprises de 
valorisation de la biomasse forestière et des entreprises de valorisation de la filière-bois. Les 
entreprises sylvicoles, dont une part importante du financement provient du gouvernement, opèrent 
des travaux sylvicoles comme la préparation de terrain, le reboisement, les coupes partielles, etc. 
Quant aux entreprises de récolte et de transformation, il s’agit principalement des usines, des 
scieries et des papetières qui opèrent la récolte et la transformation de la matière ligneuse. L’activité 
économique de l’industrie forestière dépend beaucoup du volume de matière ligneuse mise à sa 
disposition par le gouvernement. La quantité de ce volume attribué aux industriels est fixée par le 
calcul des possibilités forestières que le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs attribue au 
travers des garanties d’approvisionnement et des mises  aux enchères du Bureau de mise en 
marché des bois. 
Le groupe de la gouvernance : il s’agit du gouvernement qui est représenté par le secteur des 
opérations régionales du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs12. C’est une entité qui 
veille à l’application du régime forestier sur le territoire. Ses mandats couvrent plusieurs aspects 
tels que la planification des travaux sylvicoles, la gestion des budgets sylvicoles et l’application des 
normes environnementales en lien avec les stratégies mises en place par le gouvernement.  
Même si le secteur des opérations régionales planifie les opérations sylvicoles sur le terrain, 
Rexforêt est l’entreprise parapublique qui attribue les contrats aux entrepreneurs ; elle est le bras 
exécutant du Ministère sur le territoire. Le secteur des opérations régionales collabore avec 
l’industrie qui lui transmet sa planification annuelle avant l’attribution des garanties 
d’approvisionnement13. Les Tables de gestion intégrée des ressources et du territoire, mises en 
place par le nouveau régime forestier, accompagnent l’institution dans la planification forestière et 
la mise en place de la certification forestière. 
Le groupe des loisirs : il réunit les représentants des entreprises du secteur de la pourvoirie et de 
la villégiature. Ces deux types d’entreprises exercent des activités de loisir sur des territoires 
fauniques structurés. Les pourvoiries sont des entreprises qui offrent, contre rémunération, des 
services récréatifs (chasse, pêche, piégeage, etc.). Les territoires qui leur sont accordés font l’objet 
d’une affectation faunique pour le développement des loisirs associés. Quant à la villégiature, il 
s’agit également d’une activité de plaisance et de tourisme en milieu forestier. Elle se déroule sur 
des terres attribuées par le gouvernement à travers  de baux de villégiature et  de baux abris 
sommaires. La préservation de l’environnement forestier (qualité visuelle du paysage et maintien 
de la qualité des cours d’eau) et de la faune, sont des intrants majeurs de ces activités de loisir qui 
doivent cohabiter avec la récolte de matière ligneuse par l’industrie forestière.  
Le groupe de la gestion intégrée des ressources : Ce groupe d’acteurs est constitué de l’Agence 
de gestion intégrée des ressources du Saguenay–Lac-Saint-Jean et du secteur faune Québec du 
ministère de la Forêt, de la Faune et des Parcs. La mise en commun de ces deux entités dans un 
même groupe tient au fait que, lors des entrevues individuelles, nous avons noté une certaine 
                                               
 
 
12 Dans la terminologie gouvernance utilisée ici, il s’agit de l’administration publique. Dans une 
compréhension plus complète, le terme gouvernance inclut également d’autres acteurs du milieu différents 
de l’administration publique. 
13 Le secteur des opérations régionales a des tables opérationnelles avec l’industrie avec qui il harmonise 
les différentes interventions sur le territoire forestier. 
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convergence de vue sur plusieurs points d’harmonisation. L'Agence de gestion intégrée des 
ressources (AGIR) est un service technique et professionnel mis en place par le Regroupement 
des corporations de gestion intégrée des territoires forestiers de la Municipalité régionale de Comté 
de Maria-Chapdelaine. Sa mission est de développer une expertise multiressource vouée à la mise 
en valeur des ressources naturelles des communautés (ressources forestières, biomasse, 
environnement, produits forestiers non ligneux, récréotourisme et services de géomatique) (AGIR, 
2015). Ses actions étant focalisées sur les communautés forestières, elle cherche également à 
donner plus de place aux forêts de proximité dans le paysage forestier. Quant au secteur faune du 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, il s’occupe de la gestion de faune en prenant 
plusieurs initiatives de nature faunique pour la protection et la mise en valeur de la faune. Parmi 
les actions qu’il développe, on peut noter, entre autres, les plans de rétablissement d’espèces 
menacées, les plans de gestion de certaines espèces vedettes, la certification forestière et la 
participation aux Tables de gestion intégrée des ressources et du territoire.  
3.2.2. Quels sont les enjeux ?  
À partir des données collectées lors de la phase des entrevues individuelles, les enjeux de 
performance de l’aménagement forestier durable ont été structurés. Ces enjeux ont été organisés 
par catégories de ressemblance par rapport à leur fréquence d’apparition dans le discours des 
acteurs. À l’issue des regroupements par ressemblance dans les idées exprimées, six catégories 
d’enjeux de performance en aménagement forestier durable sont apparues (tableau 18). Plusieurs 
idées ont été exprimées dans chacun de ces enjeux, mais leur regroupement nous a permis de 
ressortir une formulation représentative de l’esprit qu’en donnent les acteurs. 
 
Tableau 18. Enjeux de performance utilisés dans l’évaluation 
 
SOURCE : ADAPTE DE O’CONNOR (2006) 
Pour avoir une meilleure compréhension de ces enjeux, nous allons procéder pour chacun d’eux, 
à une description qui se fonde principalement sur le récit des acteurs pour en ressortir les éléments 
clés qui justifient leur existence comme enjeu principal de l’aménagement durable des forêts. 
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La gouvernance – avoir un cadre de gestion adapté au terrain : Au sujet de la gouvernance du 
milieu forestier, plusieurs acteurs soulignent la nécessité d’approcher davantage les décisions du 
Ministère aux réalités de terrain. Les idées exprimées à ce sujet sont souvent identiques : « Il faut 
s’adapter à la forêt plutôt que suivre un livre d’instructions et vouloir que ça colle ». La 
planification est perçue comme centralisée et cette centralisation, de l’avis de plusieurs acteurs, 
est souvent à l’origine de conflits sur le terrain quand arrive le moment d’exécuter les opérations 
de récolte forestière. Par ailleurs, certains industriels voient dans la démultiplication des centres de 
décision gouvernementaux des facteurs d’augmentation de leurs coûts de production, car les 
charges administratives sont répercutées dans les redevances qu’ils paient à l’État.  Aussi, avec le 
nouveau régime forestier, la reprise de la planification par le Ministère inquiète certains acteurs qui 
y voient un éloignement par rapport aux réalités de terrain. Les idées sur ce sujet portent sur la 
perte d’expertise : « On ne peut pas du jour au lendemain remplacer des gens qui connaissent 
le terrain et qui ont une expérience professionnelle. Au gouvernement, l’incitation est le 
contrôle, le législatif, tandis que pour les entreprises du terrain, c’est le rendement ». Avec 
l’ancien régime forestier, cette planification revenait aux industriels qui devaient l’exécuter en ayant 
des mesures d’harmonisation avec les autres acteurs du milieu. Également, plusieurs acteurs 
précisent que toute mesure de concertation tendant à faire baisser les possibilités forestières n’est 
souvent pas bien perçue par les services du Ministère, en raison des impacts appréhendés sur le 
plan économique. 
La communication – véhiculer une bonne image de la forêt : En ce qui a trait à ce sujet, 
plusieurs acteurs mettent en avant l’idée que certains groupes environnementaux et les populations 
citadines donnent une image erronée de la gestion forestière en considérant la récolte de la matière 
ligneuse comme un dommage infligé en l’environnement. Ainsi, certains acteurs, surtout ceux dont 
les activités sont directement liées à l’exploitation de la matière ligneuse, dénoncent le dénigrement 
des groupes environnementalistes des populations des grandes villes et mettent en avant la 
nécessité d’entreprendre des actions de communication : « la gestion est très sensible : pour 
beaucoup, couper un arbre est un acte monstrueux…la récole est bien faite, mais dans la 
gestion, il reste beaucoup de travail de communication à faire ». Ils expriment la philosophie 
devant consister à prendre la forêt comme jardin à gérer avec soin de manière à ce qu’il puisse 
produire le plus longtemps possible. Ainsi, une foresterie saine qui récolte la matière ligneuse à sa 
maturité et qui replante les sites récoltés avec succès ne devrait point faire l’objet de campagnes 
de dénigrement, d’où la nécessité d’avoir de bonnes initiatives de communication pour rassurer les 
populations, surtout ceux des milieux urbains. Pour les représentants du gouvernement, la gestion 
du milieu forestier a connu beaucoup d’évolutions positives qui méritent d’être largement diffusées ; 
par exemple plus de 50 millions de plants sont reboisés chaque année et la régénération atteint un 
niveau de succès qui atteint 85%. Il s’agit là  de bonnes actions qui mériteraient d’être soulignées 
par l’éducation et la sensibilisation du public. 
L’économie du bois – maintenir la rentabilité économique de la filière-bois : Cette 
problématique a souvent été mise de l’avant par les industriels. Une des idées maîtresses de cet 
enjeu est que le coût d’approvisionnement de la fibre de bois est considéré comme cher au Québec, 
ce qui réduit la compétitivité de l’industrie sur le marché international. En raison de l’éloignement 
des parterres de coupe des chemins forestiers, les industriels doivent payer des coûts de livraison 
élevés pour acquérir le bois. À cela s’ajoute le montant de la redevance considéré comme élevé 
pour rester compétitif sur les marchés. Aussi, en raison de la démultiplication des instances de 
décision gouvernementales, le prix de revient du bois augmente : « il y a une explosion de la 
règlementation et on se demande où cela va s’arrêter » ; « le nombre de paliers 
gouvernementaux augmente, et cela augmente nos coûts de production ». D’autres acteurs 
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pensent que la matière ligneuse n’est pas assez transformée au Québec et que les produits à 
valeur ajoutés (bois d’ingénierie, maisons préfabriquées, etc.) gagneraient à être développés 
davantage. Aussi, plusieurs industriels mettent le doigt sur la baisse régulière des possibilités 
forestières qui ne sécurise pas leur approvisionnement à long terme, contribuant à fragiliser 
davantage leur position sur les marchés. Ils appréhendent les impacts de la baisse des possibilités 
forestières dans les termes suivants : « Au niveau industriel, les volumes d’approvisionnement 
garantissent la matière première et conditionnent les investissements…Ce ne sont pas dans 
les bureaux que la richesse est générée ; il faut réussir à produire pour que tout le monde 
profite des retombées ». 
En outre, le gaspillage de la matière ligneuse en milieu forestier est considéré comme un vrai 
problème pour plusieurs acteurs, car certaines essences non désirées sont souvent coupées et 
laissées sur place sans qu’on leur trouve des créneaux porteurs. Ce gaspillage se justifie 
principalement par l’obligation légale pour les industriels de récolter les volumes de bois que le 
gouvernement leur a attribués dans les contrats, sous peine de voir les volumes non récoltés 
réduits de leurs futures attributions ou vendus aux enchères. Pour toutes ces raisons, plusieurs 
acteurs pensent qu’il y a lieu d’optimiser davantage la chaîne de production en créant de la valeur 
à tous niveaux de valorisation de la matière ligneuse. 
Les usages – harmoniser les différents usages de la forêt : Cet enjeu est souvent revenu dans 
le discours des acteurs comme un point crucial devant être renforcé pour une meilleure 
cohabitation des différents usages en milieu forestier. Les points de vue portent sur la manière dont 
les Tables de gestion intégrée des ressources et du territoire sont organisées et la problématique 
de la considération des voix autour de cette table. Quand une frange des acteurs pense que tout 
le monde ne devrait pas avoir la même prépondérance de voix, car certains ont des intérêts plus 
ou moins éloignés des vrais enjeux, d’autres par contre pensent que toutes les voix doivent compter 
et avoir le même poids pour peser sur les décisions.  
Par ailleurs, certains groupes d’acteurs pensent que les choix du Ministère sont dominants autour 
des tables, et que très souvent, les arguments du calcul des possibilités forestières et plusieurs 
éléments de la planification centralisée sont assez rigides à la négociation. D’autres, par contre, 
reconnaissent qu’avec l’ancien régime forestier, l’harmonisation des usages avec l’industrie a 
souvent bien fonctionné et a nécessité parfois un arbitrage inclusif du gouvernement, mais ne sont 
pas sûrs qu’avec le nouveau régime forestier la même logique va prévaloir en raison de la 
centralisation de la planification qui s’éloigne du terrain.  
Les membres du groupe loisirs ont mis beaucoup d’accent sur cet enjeu, en soulignant la nécessité 
de le renforcer, car leur activité dépend beaucoup de la disponibilité de la faune, de la qualité du 
paysage et de la moindre perturbation des cours d’eau. Certaines pratiques de récolte forestière 
comme les coupes partielles peuvent parfois bien s’accommoder au maintien de leur activité. Dans 
leur argumentaire, la nécessité d’une meilleure harmonisation avec l’industrie occupe une place 
centrale : « Heureusement qu’il existe des mesures d’harmonisation ; si je parle à la personne 
de la compagnie, il comprend que je ne veux pas qu’on vienne bûcher sur mon terrain, alors 
que le Ministère colle au règlement sans aucun discernement; il joue le livre (le RNI, qui est 
le Règlement sur les normes d’interventions). Il me semble pourtant que j’ai un petit droit 
au niveau du paysage ». Aussi, la gestion des chemins forestiers est souvent revenue et mise en 
avant par le groupe loisirs et l’industrie. Ce dernier trouve parfois que les efforts financiers de 
l’industrie et des municipalités devraient être renforcés pour entretenir les chemins alors que les 
industriels mettent de l’avant leur contribution au développement des loisirs en ouvrant des 
chemins. À ce sujet, les industriels énoncent également la nécessité d’appliquer le principe de 
l’utilisateur-payeur pour une gestion durable de ces chemins forestiers. 
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Dans cet enjeu, le groupe des Premières Nations met aussi de l’avant la perturbation des activités 
traditionnelles en raison de la démultiplication des activités sur les territoires ancestraux et appuie 
la nécessité de prendre davantage en compte leurs besoins spécifiques par le gouvernement et 
l’industrie. À cet égard, certains acteurs évoquent la nécessité d’une meilleure harmonisation avec 
les communautés autochtones : « Il pourrait y avoir des frictions importantes avec les 
communautés autochtones ; il faudra donc une approche de cogestion des ressources et 
s’entendre sur des bases communes à l’aide d’un arbitrage rationnel, que la gestion parte 
du bas vers le haut et non le contraire ». 
La biodiversité et les changements climatiques – maintenir la santé des écosystèmes et 
s’adapter aux changements climatiques : Cet enjeu porte sur le souci de préservation de la 
biodiversité et d’adapter les 
pratiques forestières aux 
nouvelles dynamiques 
apportées par les 
changements climatiques. 
Pour ce qui a trait à la 
préservation de la 
biodiversité, plusieurs 
acteurs ont mis l’accent sur 
la baisse drastique de la 
population de caribou 
forestier : « Le caribou 
est en train de disparaître 
de notre région; il ne reste 
que peu d’îlots forestiers 
favorables au caribou ; on 
sait qu’il va disparaître 
d’ici ». Cette espèce 
emblématique au Québec 
est considérée par plusieurs 
comme une espèce 
parapluie dont le déclin est 
symptomatique d’un traitement 
non adéquat de la biodiversité, 
en raison notamment de la 
récolte forestière (figure 35). Selon certains acteurs, la disparition des vieilles forêts est un facteur 
explicatif important de la rareté de l’habitat du caribou forestier, ce qui expliquerait la disparition 
progressive de l’espèce dans la forêt commerciale et sa migration vers le Nord. Dans le même 
registre, certains arguments mettent l’accent sur la faible représentativité et la petitesse de la taille 
des aires protégées de la forêt commerciale. Ainsi, ces aires protégées en raison de leur qualité et 
leur représentativité seraient peu suffisantes pour assurer de manière adéquate la protection de la 
biodiversité. Aussi, les défenseurs de la protection de l’environnement soutiennent que la nature 
constitue un système plus large et plus complexe qui nécessiterait la considération d’autres valeurs 
et d’autres espèces qui maintiennent l’équilibre de la vie en milieu forestier. Une grande 
préoccupation relative à la biodiversité se situerait dans les lenteurs à mettre en place une 
gouvernance efficace sur l’enjeu : « Actuellement, nous sommes au troisième régime forestier, 
tous les enjeux de biodiversité (vieilles forêts, chicots, etc.) ont toujours été retardés. Ça 
Figure 9.  Image du caribou forestier 
Figure 34. Le caribou des bois, une espèce vulnérable au 
Québec 
SOURCE : BUREAU DU FORESTIER EN CHEF (2010) 
. Source d  texte : Bureau du forestier en chef (2010) 
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fait 40 ans qu’on connaît ces enjeux, mais seulement 4 ans qu’on commence à faire des 
choses ». 
On perçoit bien que les acteurs qui ont à cœur la préservation de la biodiversité ont une opinion 
assez inquiétante sur le sujet. Les appréhensions ont surtout porté sur le manque de priorité de la 
protection de l’environnement dans sa globalité : « On est censé maintenir l’ensemble des 
espèces, mais avec le Ministère on dirait que c’est juste les espèces qui ont une valeur 
monétaire comme l’orignal qui le sont. On a tendance à oublier les autres espèces comme 
les amphibiens, les reptiles, les insectes, les oiseaux, etc. ; je pense que la biodiversité va 
bien au-delà de l’orignal, ce n’est pas assez pris en compte ».  
Aussi, ils pensent qu’en comparant le Québec à d’autres provinces, on se rendrait compte de l’effort 
qui reste à fournir : « Si on compare le Québec et l’Ontario, au niveau de la loi, l’Ontario a 
placé la foresterie dans la loi sur l’évaluation environnementale, donc beaucoup de travail 
a été réalisé sur la biodiversité. En Ontario, les guides sur la biodiversité existent depuis 20 
ou 30 ans. Au Québec, on a fait un grand pas dans les intentions, mais au niveau de la 
matérialisation, il y a tellement de retard à rattraper qu’il faut que l’on se donne le temps de 
le mettre en œuvre ».  
Toujours, dans une dynamique d’évolution souhaitable de la biodiversité, les acteurs soulignent la 
nécessité de considérer les changements climatiques, car toutes les logiques classiques de gestion 
des espèces ligneuses et fauniques peuvent changer. La sévérité des feux de forêt, les infestations 
d’insectes ravageurs, l’augmentation d’espèces exotiques et la migration des espèces animales et 
végétales (en raison de la modification des zones écologiques) sont de nature à modifier la 
dynamique de la biodiversité, ce qui nécessiterait une réadaptation des scénarios de gestion 
actuels de la biodiversité. 
Les filières émergentes et la recherche – développer l’économie des produits forestiers non 
ligneux (PFNL) et de la biomasse : Une plus grande valorisation des filières émergentes comme 
les produits forestiers non ligneux (bleuet, champignons, arbres de Noël, etc.) et de la biomasse 
forestière est perçue par plusieurs acteurs comme une nouvelle avenue pouvant aider la filière 
forestière à se diversifier. Toutefois, les acteurs précisent qu’il ne s’agit pas de remplacer la matière 
ligneuse produite sur le territoire, mais de permettre une gestion intégrée entre les ressources 
ligneuses, les ressources non ligneuses et la biomasse forestière pour donner plus de valeur à la 
chaîne de production. Par exemple, le développement de la biomasse énergétique et son utilisation 
accrue dans certains édifices publics et privés seront de nature à diversifier davantage l’offre 
énergétique. Dans la région, certaines organisations comme la coopérative forestière de Girardville 
entretiennent plusieurs initiatives de développement pour faire connaître les produits du territoire 
issus de la forêt : huiles essentielles, additifs alimentaires, pharmacopée, etc. Au niveau de la Forêt 
Modèle également des projets pilotes ont été développés pour faire connaître le potentiel des 
produits forestiers non ligneux à travers la production de gommes de bouleau, de champignons et 
la récupération de la biomasse. Toutefois, plusieurs acteurs précisent que ces enjeux étant 
émergents, il est nécessaire de soutenir davantage la recherche et l’acquisition de connaissances 
pour encadrer et inciter les producteurs d’une part, mais également pour informer les 
consommateurs sur les usages possibles de ces nouveaux produits. 
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3.3. Les scénarios 
3.3.1. Qu’est-ce qu’un scénario? 
L'élaboration de scénarios a émergé pendant la Seconde Guerre mondiale dans la planification 
stratégique de  l'armée américaine et dans la planification spatiale française (Van Notten, 2006). 
Dans les années 1960, des entreprises comme General Electric et Royal Dutch Shell ont introduit 
des techniques de scénario dans leurs procédures de planification d'entreprise. Dans les années 
1970, les scénarios ont continué à occuper de la place dans le débat sur l'avenir de la société, de 
l'économie et de l'environnement. En 1972, le rapport du Club de Rome « Les limites de la 
croissance » a aussi popularisé la notion de scénario avec des hypothèses posées sur le niveau 
de croissance démographique souhaitable, la technologie et la croissance économique. 
Aujourd'hui, les scénarios sont utilisés dans un large éventail de contextes par les petites et 
moyennes entreprises (PME), les études de prospective aux échelles régionales et nationales, les 
évaluations environnementales, etc.  
Dans la planification stratégique de long terme, l’utilisation des scénarios devient de plus en plus 
une démarche adoptée par les chercheurs et les décideurs publics. Son utilisation croissante vient 
surtout des insuffisances liées aux modèles de prédiction utilisés depuis les années 1960 pour 
prédire de manière crédible les grandes tendances des variables instrumentales, particulièrement 
lorsque surviennent des changements structurels (Bunn & Salo, 1993). Les scénarios répondent à 
cette problématique en focalisant l’attention des décideurs publics sur différentes descriptions du 
futur. Très souvent, dans une approche prédictive, les futurs faisables peuvent être privilégiés à ce 
qui est plus susceptible d’arriver dans la réalité. Pour pallier à cette insuffisance, les descriptions 
de scénarios peuvent se présenter sous une forme narrative plutôt que sous une forme de 
simulation des états futurs à partir du présent. En utilisant la forme narrative des scénarios, il est 
admis que les décideurs apprennent à mieux comprendre le rôle des incertitudes et deviennent 
préparés à prendre des décisions éclairées qui illustrent une diversité de développements 
possibles (Bunn & Salo, 1993).  
Pour marquer clairement les différentes nuances pouvant exister sur les scénarios, nous 
appellerons ici scénarios prospectifs les scénarios qui projettent des phénomènes sociaux de 
durabilité dans le futur et scénarios prédictifs ceux qui font des prédictions, reposant souvent sur 
une dimension quantitative.     
Dans les systèmes où les prévisions ne sont pas possibles, les scénarios offrent deux possibilités : 
1. fournir une image complète, intégrant une gamme de facteurs incommensurables, 
qualitatifs et quantitatifs, 
2. illustrer les options, montrer les résultats plausibles des interventions. 
Ainsi, les scénarios prospectifs sont des outils pour explorer les futurs possibles dans les systèmes 
non déterministes et dans des conditions d'incertitude et d'ignorance. Ils ne sont pas nécessaires 
en équilibre, stochastiques ou dynamiques, mais essentiels pour comprendre les systèmes de 
coévolution complexes. 
Il existe différents usages de modèles et de types de scénarios. Toutefois, un scénario devrait 
comporter un certain nombre de caractéristiques. Les caractéristiques inhérentes aux différentes 
définitions précisent ce que sont les scénarios : hypothétiques, cohérents dans les relations de 
causalité structurées et/ou descriptives. Une définition qui couvre un grand nombre de ces 
caractéristiques est la suivante : « les scénarios sont des descriptions cohérentes des 
alternatives futures hypothétiques qui reflètent différentes perspectives sur le passé, les 
développements actuels et futurs, qui peuvent servir de base à l’action » (Van Notten, 2006). 
Dans la même direction, Kahn et Wiener (1967) précisent qu’un scénario est : « une séquence 
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hypothétique  d’évènements construits dans le but de maintenir l’attention sur les 
processus causals et les prises de décisions ». Une autre définition de MacNulty (1977) 
interprète les scénarios comme « une image qualitative ou quantitative d’une organisation ou 
d’un groupe, développée avec une structure d’hypothèses spécifiées ». Aussi, Brauers et 
Weber (1988) présentent les scénarios comme : « la description des états futurs plausibles de 
l’environnement d’une organisation en considérant les développements possibles des 
facteurs interdépendants de cet environnement ». De manière plus formelle, les scénarios 
peuvent être définis comme « des chemins d’un arbre de décisions, supportés par un 
catalogue de narration des évènements et des opportunités » (Bunn & Salo, 1993). Toutefois, 
il n’est pas obligatoire que l’analyse de scénarios considère l’ensemble des chemins de l’arbre de 
décision. 
Selon Millett (1988), l’analyse de scénarios a deux finalités primaires. La première finalité est de 
faire une prévision de l’environnement en préparation d’une décision subséquente. La seconde 
finalité est d’évaluer les options de la stratégie en les spécifiant de manière compréhensible.  
Fischhoff (1988), en conceptualisant la première finalité, voit ainsi le sujet comme une autre forme 
de la prévision sur les objets d’étude, tandis que d’autres auteurs comme Becker (1983), soulignent 
la seconde finalité en indiquant que les scénarios retenus ne devraient pas être pensés comme 
une prévision de tous les objets d’analyse, mais comme un moyen de fournir aux gestionnaires la 
possibilité de tester leurs actions et leurs politiques dans différentes conditions hypothétiques. 
Les scénarios révèlent de nouvelles opportunités stratégiques et des menaces. Parce qu'ils 
expriment des hypothèses explicites sur l'avenir et fournissent un cadre commun pour la 
discussion, ils contribuent également à une meilleure communication entre les parties prenantes 
(Huss, 1988). L'accent mis sur ce dernier aspect de « l'apprentissage collectif » s’est étendu à de 
grands paradigmes tels que le développement durable, par le biais de la prévision et des exercices 
participatifs. 
3.3.2. Usages contemporains du terme scénario 
Sparrow (2000) note quatre usages contemporains du mot scénario : 
Première utilisation : il correspond à une analyse de sensibilité, que ce soit dans la gestion d’un 
flux trésorerie, l'évaluation des risques ou la gestion de projet.  
Deuxième utilisation : il s’agit de l’élaboration de stratégies militaires dans l'armée ou de la 
planification civile d'urgence. Ici, il est synonyme de l'idée d'un plan d'urgence défini pour faire face 
à un événement particulier. 
Troisième utilisation : c’est un synonyme d'un plan de contingence, mais cette fois-ci appliqué à 
la prise de décision en matière de politique d'entreprise ou de politique publique. 
Quatrième utilisation : les planificateurs utilisent également une interprétation exploratoire du 
scénario qui en fait moins une stratégie qu’une spéculation plus cohérente et mieux structurée.  
En raison de la diversité des usages du terme « scénario », il s’avère utile d’explorer les différentes 
écoles de pensée de l'analyse des scénarios en fonction d'objectifs qui sont (a) le développement 
d'une gamme de prévisions pour aider à la sélection d'une stratégie spécifique et (b) étudier une 
problématique commune au travers de certains nombres futurs possibles par la recherche et la 
cohérence narrative pour chaque scénario étudié.   
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3.3.3. Typologie des scénarios 
3.3.3.1. Scénarios exploratoires VS scénarios d’anticipation  
Pour les scénarios exploratoires, le point de départ est le présent dont les conséquences se 
déroulent à l'avenir; donc les développements qui s’opèrent impliquent des préalables comme base 
de la déduction. On maintient une manière habituelle de penser l'avenir (Jungermann, 1985). 
Comme résultat, les scénarios sont susceptibles d'être réalistes, mais pas très surprenants. En 
outre, ils peuvent négliger les occurrences qui peuvent survenir dans d'autres possibilités que d'une 
seule cause, facilement identifiable.  
De manière analogue à un scénario exploratoire, un scénario d’anticipation est un arbre de décision 
dont la racine est dans le présent et dont les branches correspondent aux relations de cause à effet 
qui ont été incluses dans le scénario (Bunn & Salo, 1993). Toutefois, les scénarios d'anticipation 
sont construits en recherchant les causes éventuelles qui auraient pu conduire à un état futur 
donné. Il s’agit d’avoir une analyse cognitive des éléments du présent qui expliquent l'avenir. Ces 
types de scénarios mettent davantage l'accent sur les objectifs à atteindre et appellent à des 
inférences rétrospectives qui cherchent des explications plutôt que les conséquences. Par 
conséquent, ces scénarios peuvent être plus surprenants et mieux adaptés à la découverte de 
nouvelles options. 
3.3.3.2. Scénarios descriptifs et normatifs VS Scénarios tendanciels et 
périphériques 
Ducot et Lubben (1980) ont clarifié la division entre les scénarios descriptifs et normatifs d’une part, 
et les scénarios tendanciels et périphériques d’autre part.  
Scénarios descriptifs et normatifs  
En bref, scénarios descriptifs décrivent des événements et les tendances futurs sans se prononcer 
sur leur bien-fondé, alors que les scénarios normatifs intègrent les intérêts et les motivations de 
l'utilisateur de scénario.  
Scénarios tendanciels et périphériques 
Les scénarios tendanciels étendent les modèles existants à l'avenir et comprennent peu ou pas 
d'éléments inattendus. En revanche, les scénarios périphériques attribuent des valeurs extrêmes 
aux variables et dépeignent les développements les plus surprenants qui peuvent apparaître. Ce 
type de scénario est utilisé par exemple dans le calcul des possibilités forestières. 
3.3.3.3. Scénarios déductifs VS scénarios inductifs 
Schnaars (1987) utilise les termes déductifs et inductifs pour catégoriser les scénarios (figure 36). 
Dans l'approche déductive, chaque scénario est créé en définissant d'abord son thème général 
(optimiste ou pessimiste), après quoi des variables pertinentes sont fixées en conséquence. 
L'approche déductive est susceptible de fournir des scénarios de cohérence interne, mais 
considère le moins de scénarios possible. 
Dans l'approche inductive, on commence d’abord par identifier les facteurs clés et leurs 
combinaisons possibles de résultats. L'approche inductive est mieux en termes d'exhaustivité, mais 
elle peut omettre des facteurs importants ou offrir des scénarios dans lesquels les résultats sont 
en conflit. Les objectifs de cohérence et de l'exhaustivité suggèrent d'utiliser les deux approches. 
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Figure 35. Comparaison entre l’approche inductive et l’approche déductive dans la construction 
des scénarios  
 
3.3.3.4. Scénarios qualitatifs et la « logique intuitive » 
La forme qualitative de scénario décrit les futurs possibles à travers des mots ou des symboles 
plutôt qu’avec des chiffres. Ils peuvent se présenter sous forme de digrammes, de phrases, de 
grandes lignes, mais très souvent, il s’agit de textes narratifs appelés « récits » (Joseph  Alcamo, 
2001). Les scénarios qualitatifs sont souvent perçus comme ayant l’avantage de mieux représenter 
les points de vue de différentes parties prenantes et des experts en même temps (figure 37). Très 
souvent, les récits sont perçus comme compréhensibles et une manière intéressante de 
communiquer l’information au sujet du futur comparativement aux présentations scientifiques 
souvent fondées sur des chiffres et des graphiques parfois sophistiqués et difficilement 
compréhensibles. Toutefois, certains voient dans les méthodes qualitatives un désavantage qui 
proviendrait du fait que l’évaluation des phénomènes requiert très souvent des analyses de 
données numériques. Par exemple, une évaluation de la ressource forestière demande la 
manipulation d’une quantité importante de données relatives aux stocks ligneux, aux éléments de 
la biodiversité, aux cours d’eau, à la faune et à divers autres aspects.  
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Figure 36. Illustration de l’échange entre les parties prenantes lors de la production de 
scénarios qualitatifs 
Cette famille de scénarios couvre un certain nombre de techniques (Becker, 1983; MacNulty, 1977; 
Wack, 1985) qui, généralement, organisent le processus d'élaboration du scénario en une 
séquence d'étapes issue de l'identification des objectifs, du calendrier et des facteurs clés de la 
construction proprement dite des scénarios. Par la suite, les options stratégiques sont évaluées 
dans une démarche participative. Les scénarios sont construits à partir d'une combinaison réaliste 
de valeurs et de facteurs clés qui sont élaborés dans des récits. Ces derniers sont à leur tour 
enrichis d'informations de variables dépendantes, d'événements et d'interactions entre de 
nombreux éléments constitutifs. 
Dans un système non déterministe (des systèmes qui s’auto-organisent ou qui évoluent), ce n’est 
ni la certitude ni le risque qui prévalent, mais plutôt l'incertitude (résultat connu, probabilité 
inconnue) ou même l'ignorance (ni le résultat ni la probabilité ne sont connus). Ce type de système 
ne peut pas être exploré exclusivement par une analyse purement quantitative. En lieu et place, on 
peut utiliser des scénarios pour démontrer les différentes trajectoires possibles et analyser leurs 
conditions et leurs impacts. 
L'élaboration des scénarios n’est pas un exercice d’expert conçu à l’avance. Elle requiert un 
processus qui ouvre le débat aux parties prenantes avant de le refermer. La formulation des récits 
et la modélisation conceptuelle sont des étapes typiques qui caractérisent ce processus. Les 
échanges d’idées, l’analyse de la littérature et les discussions avec les parties prenantes sont des 
étapes nécessaires à l’accomplissement de la démarche. Les résultats de modélisation doivent 
être interprétés dans le contexte des récits. Si les récits des modèles utilisés comprennent d'autres 
hypothèses, les données doivent être réinterprétées pour mieux s’adapter aux scénarios. 
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Des hypothèses contradictoires peuvent coexister dans des récits différents, mais ce qui est 
important c’est de pouvoir ressortir des spectres des points de vue qui peuvent être scénarisés et 
soumis à l’appréciation des acteurs. Le résultat obtenu est un scénario qualitatif ou semi-quantitatif 
auquel s’ajoutent des indications de tendances et d’options pouvant modifier la trajectoire des 
enjeux.  
Les récits doivent présenter distinctement différents scénarios, et au moins, certains d'entre eux 
devraient présenter des différences avec les tendances historiques. Dans le même temps, les 
scénarios devraient représenter des descriptions crédibles de l'environnement futur. En leur 
donnant les caractéristiques issues du récit des acteurs, ces derniers les fixent dans leur esprit. 
Aussi, les scénarios aident à lancer la discussion et les mises au point nécessaires à la 
compréhension collective. La question du nombre approprié de scénarios à considérer devrait être 
laissée ouverte, car elle dépend intimement de l'objectif de l'exercice, de la nature du groupe et de 
leur attitude envers la modélisation (Bunn & Salo, 1993). Par exemple, si le but de l'exercice de 
création des scénarios est de faciliter apprentissage collectif, un nombre limité de scénarios 
détaillés peut être suffisant.  
Dans les dernières étapes de l'analyse, les scénarios sont utilisés pour évaluer la manière dont les 
différentes stratégies se produisent dans les conditions que les récits décrivent. La démarche 
utilisée consiste à construire une stratégie distincte pour chaque scénario et à tester si oui ou non 
ces stratégies seraient socialement acceptables; une autre manière est d'opposer la stratégie 
existante (parfois appelée statu quo) à d’autres scénarios plausibles.  
Il est essentiel de se rappeler que les scénarios ne sont pas nécessairement exhaustifs et que 
l'avenir peut ne pas ressembler aux circonstances qu'il dépeint. En outre, toute tentative de 
poursuivre le choix le « moins souhaitable » par rapport à l’ensemble des autres scénarios rend la 
prise de décision vulnérable et susceptible de contestations. Les avantages du processus 
d'évaluation résident dans l'identification d'options stratégiques possibles et précédemment non 
aperçues (Wack, 1985). 
Une des forces majeures des techniques qualitatives est qu'elles permettent des descriptions 
flexibles qui ne contraignent pas les répondants à quantifier leur compréhension des facteurs 
qualitatifs. L’idée des « logiques intuitives » développée par (Wack, 1985) souligne en particulier la 
nécessité de comprendre les relations causales dans l'environnement de planification, parce que 
le passé et le présent ont besoin d'être examinés pour révéler des indices qui ne déterminent pas 
nécessairement l'avenir, mais fournissent des signaux sur un changement qui est déjà en cours. 
Globalement, les techniques qualitatives ont connu un usage plus large que les techniques 
quantitatives (Schnaars, 1987). Cela peut être expliqué par le fait que l’approche qualitative met 
l’accent sur la vision partagée, la communication et l'apprentissage collectif plutôt que de soutenir 
des décisions spécifiques.  
3.3.3.5. Scénarios quantitatifs 
La forme quantitative des scénarios fournit des informations numériques sous forme de tables et 
de figures (figure 38). Son désavantage vient du fait que l’exactitude des chiffres est souvent 
considérée comme le signe annonciateur d’une plus grande maîtrise du futur, ce qui n’est pas 
toujours exact en raison de nombreuses incertitudes qui peuvent être liées au futur. Un autre 
désavantage des scénarios quantitatifs est qu’ils sont souvent basés sur des modèles de simulation 
ou d’optimisation informatiques, et ces modèles contiennent souvent plusieurs hypothèses sur le 
futur. C’est la raison pour laquelle certains arguments soutiennent que ces modèles représentent 
seulement un point de vue cherchant à voir comment le futur se déroulera. Pour cette raison, les 
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scénarios construits sont caractérisés par une certaine simplification d’une réalité beaucoup plus 
complexe. 
 
Figure 37. Illustration de l’approche quantitative par une séquence de programmation 
linéaire au calcul des possibilités forestières 
Toutefois, il existe aussi des avantages à construire des scénarios quantitatifs basés sur des 
modèles. Les développeurs de modèles mettent très souvent en avant l’idée que leurs hypothèses 
sur leurs objets d’analyse sont écrites sous forme de modèles faits d’équations, de variables et de 
coefficients. Même si ces équations ne sont pas souvent comprises par des non-experts, les 
hypothèses sont documentées et souvent plus transparentes que des hypothèses non 
documentées et plus tacites des scénarios qualitatifs. Aussi, la plupart des hypothèses qui sous-
tendent les scénarios qualitatifs restent souvent enfermées dans les têtes des parties prenantes et 
des experts qui les ont spécifiés. Un autre avantage que les scientifiques donnent à ces scénarios 
quantitatifs c’est qu’ils sont souvent basés sur des modèles publiés dans la littérature scientifique 
qui a procédé à certaines expérimentations. 
3.3.3.6. Comparaison entre les approches quantitatives et qualitatives 
Après avoir exploré les fondements des scénarios qualitatifs et quantitatifs, on peut déduire que 
les scénarios quantitatifs sont basés sur la simulation de valeurs numériques alors que les 
scénarios qualitatifs sont basés sur des récits (figure 39). La première approche réfère souvent à 
des évaluations d’experts alors que la seconde repose sur des approches participatives. Ces 
dernières se focalisent sur l’apprentissage collectif et utilisent des outils tels que les digrammes, 
les images, des cartes et plusieurs autres outils informels pour illustrer les propos lors de 
constructions collectives des scénarios. 
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Figure 38. Schéma de classification des scénarios qualitatifs et quantitatifs et les méthodes de 
développement correspondantes  
SOURCE : ALCAMO (2008) 
3.3.4. Conditions de qualité des scénarios 
Une des exigences raisonnables pour un scénario est sa crédibilité; celle-ci qui devrait être 
considérée comme ayant au moins trois déterminants majeurs: la complétude, la cohérence et la 
cohésion (Bunn & Salo, 1993).  
3.3.4.1. La complétude 
Un scénario complet donne de la crédibilité à travers une large couverture des facteurs pertinents 
et des détails minutieux dans les récits. En comparaison à des analyses plus simples, il est souvent 
plus coûteux et prend du temps à construire. Une des manières de trouver un compromis 
nécessaire entre la complétude et l'effort d'évaluation est d'élaborer le scénario jusqu'à ce qu'il 
devienne une description compréhensible des développements futurs. Dans ce sens, il est 
important de bien distinguer la complétude (détails, caractéristiques considérées dans chaque 
scénario) de la portée (nombre de scénarios examinés). 
3.3.4.2. La cohérence 
La cohérence est atteinte lorsque les paramètres du scénario sont traités sans violer les règles de 
la théorie utilisée comme cadre analytique. De nombreuses variantes de scénarios en analyse 
d’impacts croisés ont souvent fait face aux problèmes de cohérence, car elles travaillent avec des 
probabilités, mais les règles adoptées ne sont souvent pas en conformité avec les lois standards 
de la probabilité. La cohérence est une exigence fondamentale, car elle constitue la base 
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conceptuelle pour l'interprétation des résultats et valide l'utilisation de la décomposition dans la 
modélisation. Elle se situe dans la logique d’une approche de modélisation particulière. 
3.3.4.3. La cohésion 
La cohésion des scénarios est atteinte lorsque les résultats des différentes variables et les 
tendances ne rentrent pas intuitivement en conflit les uns avec les autres, ou avec des informations 
de fond. L'identification de ces conflits, et donc l'évaluation de la cohérence, repose sur une 
compréhension de l'environnement et ses variables. La cohésion est donc une caractéristique du 
soin avec lequel les éléments justifiant un scénario ont été évalués. Un des dangers potentiels de 
l'application de l'exigence de la cohésion réside dans le fait que certains scénarios peuvent être 
exclus parce que les combinaisons de facteurs n’ont jamais été observées auparavant. Trop 
d'emphase sur la cohésion dès le départ peut encourager des scénarios marginaux et non 
imaginatifs. En effet, les scénarios qui permettent l’expression de différents points de vue et 
l’exploration des zones d'incompatibilité sont souvent recherchés pour développer de nouvelles 
options qui diffèrent de la gestion routinière.  
La décomposition de la crédibilité d’un scénario en ses constituants, tels qu’énumérés dans le 
tableau 19, peut être une recommandation pratique dans la pratique d’études portant sur le choix 
social. Cette liste de contrôle mérite une attention particulière dans les efforts visant à créer des 
scénarios crédibles. 
Tableau 19. Conditions requises pour la crédibilité des scénarios choisis 
 
SOURCE : BUNN & SALO (1993) 
 
3.3.5. Justification de la méthode qualitative pour l’évaluation de l’aménagement 
forestier durable 
Comme on peut le voir, il existe des arguments pour défendre chacune des méthodes utilisées 
pour bâtir des scénarios. Maintenant, la question demeure la suivante : laquelle des approches 
choisirons-nous pour cette thèse ? Dans ce travail de recherche, l’objectif est de permettre aussi 
bien aux scientifiques qu’aux non scientifiques de pouvoir s’exprimer sur la représentation future 
qu’ils se font des enjeux d’aménagement forestier durable et de pouvoir délibérer sur des options 
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à travers un dialogue de choix social. Si l’objectif consistait uniquement à évaluer les volumes de 
matière ligneuse nécessaire à approvisionner les usines de transformation du bois telle que le 
rendement soutenu le suggère, la méthode quantitative aurait certainement été suffisante, mais 
l’évaluation de la durabilité avec une pluralité d’enjeux et une pluralité d’acteurs rend 
l’utilisation de la méthode qualitative plus adéquate pour permettre à ce qu’une diversité 
d’opinions puisse être exprimée sur le sujet. Cette mise en avant de la pensée plurielle et du choc 
des valeurs sur la foresterie nous permettra d’observer les avantages et les limites que les acteurs 
accordent à différentes stratégies d’aménagement de la forêt. Toutefois, le défi de ce travail 
interdisciplinaire réside dans la difficulté de réunir les différentes visions existantes sur la durabilité 
du milieu forestier avec des acteurs intervenant dans différents champs d'investigation et d’intérêt. 
Dans le processus de délibération, lors de l'évaluation des scénarios et de leur interprétation, les 
parties prenantes seront invitées à exprimer leur opinion et à les façonner pour répondre aux 
besoins de leur prise de décision commune. C’est donc une approche appropriée pour se 
prononcer sur les avenirs possibles de l’aménagement forestier durable.  
3.3.6. La démarche de construction des scénarios sur le territoire du Saguenay-Lac-
Saint-Jean 
Dans le questionnaire qui a été administré aux acteurs, la question 6 mentionnait clairement aux 
acteurs comment ils voyaient l’évolution de la forêt dans les trente prochaines années. Cette 
question a beaucoup aidé à mieux apercevoir les états futurs projetés par les acteurs. Toutefois, 
les éléments analysés ayant abouti à la constitution des scénarios apparaissaient également à 
plusieurs endroits des réponses que les acteurs fournissaient. Après la transcription validée des 
entrevues par les acteurs par rapport au contenu de leur discours, le codage de l’information a 
permis de classer les scénarios en grandes catégories et c’est cela qui a abouti aux quatre 
scénarios retenus. Ils ont par la suite servi à évaluer les enjeux issus des discours du questionnaire.  
Il est important de noter ici que cette classification des scénarios en quatre catégories est le fait de 
l’équipe de recherche, sur la base de la fréquence d’apparition des éléments constitutifs de 
chacune de ces catégories. Le nombre de scénarios aurait pu être supérieur à quatre en raison de 
la variabilité du discours d’un acteur individuel à l’autre. Toutefois, le souci de retenir un nombre de 
scénarios raisonnable pour les besoins de l’évaluation explique les regroupements qui ont été 
opérés. 
3.3.7. Construction des scénarios à partir du discours des acteurs 
Quatre scénarios ont été développés sur la base des entrevues individuelles avec les acteurs 
membres de la Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean (tableau 20). Le but ultime de ces scénarios n’est 
pas de décider à court terme de ce que sera l’aménagement forestier durable au Saguenay-Lac-
Saint-Jean, mais de discuter des avenirs souhaitables. Ainsi, la construction sociale de la durabilité 
du milieu forestier sous forme de scénario est un préalable qui offre des choix aux acteurs sur la 
manière de définir collectivement leurs préférences sociales sur les éléments devant constituer le 
paradigme de l’aménagement forestier durable. Les scénarios, construits sur la base d’une 
approche qualitative, ont été structurés par rapport à quatre grandes familles de représentation du 
futur, exprimées par les acteurs lors des entrevues individuelles.  
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Tableau 20. Scénarios d’aménagement forestier utilisés dans l’évaluation 
 
Nous allons examiner, dans les sections qui suivent, la manière dont ces différents scénarios ont 
émergé du discours des acteurs. Au travers d’une question explicite qui leur a été présentée dans 
le questionnaire (Comment voyez-vous la forêt dans 30 ans?), ils ont exprimé sous différents 
angles leur vision du futur. Cette durée conforte la démarche pour dépasser les choix rationnels tel 
qu’habituellement envisagé dans la théorie des choix sociaux. En effet, à 30 ans, on pense à la 
génération future et non aux intérêts immédiats pour appréhender les trajectoires possibles de la 
durabilité forestière. Il est à préciser que dans les argumentaires que nous avons recueillis, certains 
éléments de réponse apparaissent dans d’autres parties du questionnaire et constituent en soi des 
visions du futur au sujet de l’aménagement forestier durable. Ces différentes visions sont 
regroupées dans les grandes familles de scénarios qui suivent. 
3.3.7.1. Le scénario 1 : prolongement de la situation actuelle (statu quo) 
Le scénario ayant trait au prolongement de la situation actuelle a souvent été considéré comme 
une référence par les acteurs, car il représente la situation à partir de laquelle ils jugent plusieurs 
composantes de l’aménagement forestier durable. Il constitue également le regard que les acteurs 
portent sur le régime forestier (passé et en cours) en lien avec leurs intérêts qui sont susceptibles 
d’être affectés par les stratégies, les lois et les règlements en vigueur.  
Plusieurs arguments évoqués par les acteurs caractérisent le scénario du prolongement de la 
situation actuelle (statu quo). L’un de ces arguments juge la gouvernance de la ressource ligneuse 
assez centralisée, ce qui la rend peu flexible pour bien s’adapter aux particularités territoriales. Les 
termes utilisés sont assez éloquents à ce sujet : « Aujourd’hui c’est le Ministère qui décide de 
tout ; tout est centralisé au lieu de s’adapter. Ce serait bien d’avoir plus de latitude et de se 
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demander ce qui est durable pour une saine gestion de la forêt suivant les différents types 
de forêts (ex. : la forêt au Lac-Saint-Jean est différente de celle de Sherbrooke) ». 
Un autre aspect important de ce scénario réside dans la baisse régulière des possibilités forestières 
que les industriels jugent assez défavorable à leur activité (figure 40). À l’échelle du Québec, cette 
baisse a été significative ces dernières années et découle principalement de la prise en compte 
d’autres valeurs du milieu forestier, nécessitant des contraintes territoriales de plus en plus 
importantes (aires protégées, vieilles forêts, etc.) Même si le principe du rendement soutenu est de 
vigueur au Québec, on constate que les révisions régulières de volumes se traduisent par des 
baisses plus importantes au Québec que dans le reste du Canada. 
 
Figure 39. Évolution de la possibilité forestière au Canada et au Québec de 1990 à 2013 de 
façon relative à celle de 1990 
SOURCE : BUREAU DU FORESTIER EN CHEF (2014) 
Également, dans ce scénario les entreprises forestières supportent des coûts de production élevés 
provenant de plusieurs sources : approvisionnement en matière ligneuse, centralisation de la 
planification, etc. Cette situation est assez explicite dans le discours des industriels : « Il faudrait 
réduire les coûts : depuis que le gouvernement s’occupe de la gestion de la forêt, les coûts 
ont augmenté et ce sont les entreprises qui paient. Il faut donc voir comment on peut 
s’améliorer pour être plus efficace ». Cette situation jumelée à la baisse des budgets alloués à 
la sylviculture au courant de ces dernières années est également de nature à entraîner des baisses 
d’emplois comme certains industriels l’ont exprimé : « Il y a une disparition des emplois en 
foresterie, car ce sont des emplois de court et moyen terme. Ils ne sont pas sécuritaires à 
cause des budgets qui ne sont pas assurés. À mon avis, le monde forestier n’est donc pas 
appelé à croître. Par exemple, si un reboiseur ou un débroussailleur sent qu’il va perdre son 
emploi les prochaines années, il va essayer de voir ailleurs ».  
Toujours dans la perspective du maintien de la situation actuelle, le gouvernement a entrepris des 
initiatives allant dans le sens d’augmenter les aires protégées en forêt commerciale et de mettre 
en place des aires d’intensification de la matière ligneuse pour augmenter la productivité forestière. 
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Pour certains acteurs, cette intensification a plusieurs vertus qui mèneront l’aménagement forestier 
dans la bonne direction : « Dans 30 ans, nous produirons la même quantité de bois sur deux 
fois moins de superficies : il y aura donc une production intensive de bois (4m3 l’hectare au 
lieu de 1m3 à l’hectare). Cela laissera une plus grande superficie de « jardin » pour faire autre 
chose ». 
D’un point de vue environnemental, le maintien de la situation actuelle se traduit par la migration 
du caribou forestier vers le Nord, symbolisant aussi des efforts d’aménagement à faire pour le 
maintien de certains habitats de la faune. Cette nécessité a souvent été affirmée par certains 
acteurs : « Il faut assurer le maintien d’un territoire de qualité, proposer un zonage de mise 
en valeur des différents habitats. On a développé des plans d’affectation du territoire, mais 
ceci n’a jamais été pris en compte en raison des effets sur la possibilité forestière. » 
3.3.7.2. Le scénario 2 : Diversification de l’économie forestière 
Le scénario de la diversification de l’économie englobe le scénario 1 et va plus loin en suggérant 
de diversifier davantage la production ligneuse dont la valorisation repose essentiellement sur les 
essences résineuses (sapin, épinettes, pin gris et mélèze). Ainsi, il s’agira d’évoluer vers plus 
d’innovation en trouvant également des possibilités de valorisation d’essences moins valorisées 
comme les feuillus. Ainsi, certains acteurs pensent qu’il faut sortir des sentiers battus et créer des 
débouchés supplémentaires : « Il faudra trouver des solutions de valorisation des feuillus : le 
tremble est victime de préjugés traditionnels parce qu’il y a un meilleur prix pour le résineux. 
La fibre du tremble est aussi valable, tout dépend de l’application qu’on en fait. Il faut gérer 
de façon responsable les éléments négligés par le passé ». Dans une approche plus globale, 
les entreprises peuvent sortir de leurs schémas classiques d’une production primaire et aller vers 
plus de transformations pour créer de la valeur ajoutée supplémentaire dans la filière. 
Une économie diversifiée est également perçue par les acteurs comme celle de la valorisation des 
autres produits forestiers non ligneux et de la biomasse forestière. En raison de la crise forestière, 
ces autres produits forestiers tels que les champignons, les bleuets et les arbres de Noël 
représentent des avenues de diversification économique intéressantes pour l’industrie. Dans la 
région du Saguenay-Lac-Saint-Jean, les filières de production du bleuet et des arbres de Noël sont 
bien structurées. Il s’agit de produits vendus sur le marché provincial, canadien et sur le marché 
américain. Toutefois, de manière générale, la production globale des produits forestiers non ligneux 
est morcelée, informelle et souvent insuffisante pour satisfaire la demande (Lamérant et al., 2008). 
La demande canadienne et mondiale pour ces produits est en croissance continue pour s’établir 
entre 1 et 2 G$ pour le Canada et à 200 G$ à l’échelle mondiale (Wetzel et al., 2006). En plus de 
ces perspectives intéressantes, le marché de l’énergie verte, à travers la valorisation de la 
biomasse forestière, offre également des possibilités de consommation intérieure et d’exportation 
pour l’industrie. Ainsi, certains acteurs encouragent de considérer les ressources forestières dans 
leur globalité pour optimiser la chaîne de valeur : «Il faut envisager la forêt non pas comme une 
source de matière ligneuse seulement, mais comme un milieu dans lequel il y a une 
multitude de ressources à la fois ligneuses et non ligneuses (les fruits, la biomasse, la 
fourrure, les champignons, etc.) afin de diversifier les usages et les valeurs ». Pour 
encourager la production de ces produits émergents ainsi que leur consommation, plusieurs 
arguments tendent à soutenir que la planification devrait être plus proche du terrain et que le calcul 
des possibilités forestières devrait considérer ces autres valeurs. Par ailleurs, le développement 
des forêts de proximité devrait favoriser une telle perspective, car il s’agit de formes de production 
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qui sont enracinées dans le territoire et dont les gains pourraient être assez bénéfiques pour les 
ménages.  
La diversification de l’activité forestière concerne également le développement d’activités 
récréotouristiques et la villégiature dont l’effet est d’accroître d’autres formes de revenus sur le 
territoire. Toujours, dans une logique de création de valeurs, l’intensification de la production 
ligneuse sur moins de superficies ainsi que le financement de la recherche et l’innovation seront 
des actions qui renforceront la viabilité financière de l’industrie tout en créant des emplois nouveaux 
dans de nouvelles filières. 
3.3.7.3. Le scénario 3 : Zonage du territoire en plusieurs types d’aménagement 
forestier 
Ce scénario propose un zonage du territoire pour trouver le bon équilibre entre la protection de 
l’environnement et le développement économique en matière d’aménagement forestier. Il s’inspire 
d’une démarche dénommée TRIADE (Messier et al., 2009), une approche expérimentée sur l’unité 
d’aménagement 042-51 de la Mauricie qui recommande un zonage fonctionnel sur trois types de 
territoires à vocation différente (figure 41). Une certaine proportion du territoire est prioritairement 
affectée à la production intensive de la matière ligneuse (AIPL : les aires d’intensification de la 
production ligneuse). Sur une deuxième portion du territoire, l’aménagement extensif de la forêt 
permet de gérer la forêt en imitant la nature et en lui causant le moins de dommages possible. 
Enfin, sur une troisième portion, la conservation stricte de la forêt vise la sauvegarde et 
l’amélioration de la biodiversité. Il s’agit donc de définir un espace de solutions qui offrirait des 
occasions de créer la richesse à partir des plantations tout en respectant les valeurs 
environnementales et sociales. 
Certains acteurs de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean trouvent cette approche assez originale, 
car elle permet une meilleure intégration de l’économie à l’environnement tout en favorisant une 
plus grande acceptabilité sociale. Toutefois, même si cette démarche séduit, son absence effective 
sur le territoire ou sa mise en œuvre partielle est considérée par certains comme une insuffisance 
dans l’approche systémique de gestion forestière. Certaines idées l’expriment de la manière 
suivante : « Il n’y a pas d’exercice de zonage fonctionnel de notre territoire ; les AIPL sont 
ajoutées sans forcément une bonne réflexion stratégique. Le développement durable, ça se 
planifie et j’ai un doute que cela est bien fait. » 
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Figure 40. Illustration de l’approche TRIADE sur l’unité d’aménagement 042-51 en Mauricie 
SOURCE : MESSIER ET AL. (2009) 
Une telle approche qui procède à un compartimentage du territoire nécessiterait une gouvernance 
un peu plus renforcée qui fixerait les limites des différentes vocations du territoire tout en favorisant 
la concertation entre les acteurs concernés. Au Québec, c’est également une innovation qui est 
pour le moment expérimentale et dont le succès dépendra en partie du partenariat entre la 
recherche et les acteurs présents sur le terrain. 
3.3.7.4. Le scénario 4 : Renforcement des mesures environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Ce scénario recense dans le discours des acteurs plusieurs préoccupations qui sont de nature 
environnementale dans leur manière d’appréhender l’avenir du secteur forestier. Ces 
préoccupations sur leurs projections futures portent essentiellement sur la préservation de la 
biodiversité, notamment sur certains enjeux spécifiques comme le maintien de l’habitat et de la 
population du caribou forestier, la préservation des vieilles forêts, la bonne gestion des autres 
espèces floristiques et fauniques qui ne sont pas des espèces vedettes. Elles traitent également 
des incertitudes appréhendées sur le sujet des changements climatiques dont les effets pourront 
se manifester par plusieurs phénomènes extrêmes comme l’invasion d’insectes ravageurs, 
l’amplification des feux de forêt, la migration des espèces fauniques et floristiques, etc. 
Pour les défenseurs de l’environnement, la préservation du caribou forestier est devenue un 
symbole fort qui dépeint l’avenir de la biodiversité forestière. Pour une gestion durable qui améliore 
l’avenir de cette biodiversité, la nécessité de renforcer davantage la recherche scientifique est 
également parue comme un incontournable : « En termes de biodiversité, si le caribou disparaît, 
toutes les espèces associées aux vieilles forêts vont sans doute disparaître également ; il 
n’y a pas assez de recherche sur ces espèces, on manque de connaissances ». Toutefois, le 
contexte de compression budgétaire qui caractérise la situation globale de l’économie québécoise 
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rend l’avenir de la recherche sur la biodiversité plus difficile aussi bien pour le monde universitaire 
que pour le gouvernement. 
Les acteurs ne dissocient pas leur représentation de l’environnement des incertitudes introduites 
par les changements climatiques dans le milieu forestier. En effet, ils trouvent que ce sujet doit être 
au cœur du débat de l’aménagement forestier durable, car plusieurs des paramètres risquent de 
changer : « Le changement du climat est inéluctable. C’est le facteur dominant pour ce que 
sera la forêt dans 30 ans ». Dans cette nouvelle configuration appréhendée, certaines idées 
soutiennent que même les modes de gouvernance doivent être repensés à l'aube de ces nouveaux 
changements. Ils se traduiront par des catastrophes naturelles plus fréquentes et une nouvelle 
dynamique dans le déplacement de la faune et de la flore. Ainsi, au sujet du plan de rétablissement 
du caribou, certaines hypothèses plausibles devraient être considérées : « Les invasions 
d’insectes, mais aussi d’autres espèces comme le cerf de Virginie ou le couguar font que le 
plan de rétablissement du caribou forestier est utopique, car il ne tient pas compte des 
changements climatiques. Dans la nouvelle configuration, le cerf repoussera l’orignal et 
l’orignal repoussera le caribou ». 
Toujours dans ce scénario, certains acteurs pensent qu’une nouvelle économie verte pourrait 
émerger et changer toute la dynamique du marché des produits forestiers. Les bourses de carbone 
pourraient voir le jour et générer des revenus d’appoint aux entreprises d’aménagement forestier 
qui stockent le carbone et au gouvernement : « Avec la bourse du carbone, les puits de carbone 
seront générateurs de richesse ; notre développement pourra être assuré par l’achat de 
crédits carbone des pollueurs à notre gouvernement ».   
La réussite d’un tel scénario de développement du milieu forestier tendra vers une règlementation 
plus contraignante, suite au renforcement de la législation pour une plus grande conservation du 
territoire (centralisation de la gouvernance). Mais, dans le cadre d’une gouvernance territoriale plus 
affirmée, ce sont les acteurs locaux qui verront la manière de l’appliquer. Il s’agit de mesures qui 
pourraient avoir des conséquences économiques telles que la baisse des possibilités forestières 
et éventuellement des emplois. Toutefois, ces pertes pourraient être contrebalancées par les gains 
de la nouvelle économie verte et de la certification forestière. Le type d’aménagement dans un tel 
modèle serait principalement écosystémique et se ferait au détriment des AIPL dont les impacts 
seront réduits sur le territoire.  
3.3.8. Scénarios soumis à l’évaluation 
Lors de la première évaluation en groupe d’acteurs, chacun des scénarios a été présenté sous un 
papier grand format, avec sa description et la représentation cartographique pour faciliter la 
compréhension de tous. Par la suite, l’équipe de recherche (le chercheur principal et la stagiaire) 
a présenté oralement chaque scénario dans un souci de clarté et s’est montrée disponible pour 
clarifier toute question pouvant provenir des groupes d’acteurs soumis à l’évaluation. Les 
illustrations cartographiques représentent la matérialisation théorique des grandes familles de 
scénarios pour simplifier les idées maîtresses, et non la description exacte des paramètres du 
terrain. Par exemple, au moment de l’élaboration des cartes illustratives, les projets AIPL étaient 
en phase d’identification de sites potentiels, ce qui ne nous a pas empêchés de les mettre sur la 
carte pour mieux traduire les scénarios décrits par les acteurs. Il en va de même pour le zonage 
du territoire et l’exagération des aires dédiées à la protection dans le scénario environnemental. 
Après le scénario du maintien de la situation actuelle (statu quo), chacun des autres scénarios qui 
ont suivi a été présenté en montrant ce qui s’ajouterait de plus à ce statu quo. C’est cette situation 
additionnelle qui a été écrite en rouge pour faciliter la compréhension des acteurs.  
Les quatre scénarios présentés dans les papiers grand format sont les suivants : 
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Scénario 1 : Prolongement de la situation actuelle 
Aucune transformation majeure dans l'aménagement forestier : la planification forestière est faite 
par le ministère de la Forêt, de la Faune et des Parcs; au niveau local, les tables GIRT s’occupent 
de l’harmonisation des usages. Les possibilités forestières et les budgets alloués aux travaux 
sylvicoles ont tendance à baisser, les coûts de production du bois ont tendance à augmenter. La 
baisse d'attractivité du milieu pour les jeunes et la fragilité des emplois dans la filière du bois se 
posent comme des contraintes à la reprise économique. La création d'aires d’intensification de la 
production ligneuse (AIPL) vise à compenser la baisse des possibilités forestières. Le pourcentage 
d'aires protégées ainsi que les exigences de la certification forestière se renforcent. L'augmentation 
des autres usages de la forêt, de la villégiature et du récréotourisme est observée. La tendance 
actuelle de la raréfaction de certaines espèces liées aux vieilles forêts se maintient. 
Ce qui ressort du scénario 1 
 Gouvernance : planification faite par le MFFP et les tables GIRT 
 Tendance à la baisse des possibilités forestières 
 Fragilité de l’emploi et de l’attractivité du secteur 
 Création d’AIPL 
 Renforcement de la certification forestière et du pourcentage d’aires protégées 
 Augmentation de la villégiature et des activités récréotouristiques 
 Préoccupations concernant les vieilles forêts et les espèces fauniques associées 
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Scénario 2 : Prolongement de la situation actuelle + diversification de l’économie 
forestière 
L'économie forestière se diversifie pour trouver une nouvelle dynamique. Elle mise sur la spécificité 
et la valorisation de ses produits : la maximisation de la transformation du bois (résineux et feuillus), 
le développement des produits forestiers non ligneux et de la biomasse. La gouvernance se 
rapproche du niveau local; la planification est faite entre les acteurs du terrain et prend en compte 
les multiples activités génératrices de valeur économique. C'est également le cas du calcul des 
possibilités qui aura à intégrer ces valeurs dans les possibilités forestières. L'extension des forêts 
de proximité pour le développement local est observée ainsi que le maintien d’une forte occupation 
du territoire par la villégiature et les activités récréotouristiques. Pour combler la baisse des 
possibilités de récolte de bois, des aires d’intensification de la production ligneuse (AIPL) sont 
mises en place. De nouveaux emplois se créent autour de la diversification des activités, et des 
liens étroits avec le milieu universitaire sont renforcés par le biais de la recherche et de procédés 
innovants. Enfin, les préoccupations relatives aux vieilles forêts et aux espèces menacées sont 
maintenues. 
Ce qui ressort du scénario 2 
 
Éléments du scénario 1 : 
 Augmentation de la villégiature et des activités récréotouristiques 
 Tendance à la baisse des possibilités forestières  
 Création d’AIPL 
 Renforcement de la certification forestière et du pourcentage d’aires protégées 
 Préoccupations concernant les vieilles forêts et les espèces fauniques associées 
 
Éléments nouveaux : 
 Gouvernance : planification faite par les acteurs du terrain et transmise au Ministère 
 Création et extension des forêts de proximité 
 Diversification des emplois du milieu forestier 
 Développement de la transformation du bois, de la biomasse et des PFNL 
 Accroissement des partenariats avec le milieu universitaire 
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Scénario 3 : Prolongement de la situation actuelle + zonage du territoire 
La gouvernance reste centralisée et le territoire est partagé en trois types d'aménagement à 
l'échelle du territoire :  
1. une zone d'aménagement intensif (valeur économique reliée à la production exclusive de matière 
ligneuse, espèces améliorées, croissance rapide, rendement élevé à l'hectare, plantations, 
nombreux traitements sylvicoles); 
2. une zone de type extensif où l’on pratique l’aménagement écosystémique (objectif de production 
de matière ligneuse en se rapprochant des perturbations naturelles, maintien de la biodiversité et 
prise en compte des multiples usages et valeurs); 
3. une zone de conservation (zone protégée : pas de récolte, activités de loisirs permises, mais 
contrôlées comme dans une réserve faunique ou un parc).  
Il y a également un accroissement de partenariats avec le milieu universitaire. L’utilisation du 
territoire pour les activités récréotouristiques et la villégiature est maintenue. L’aménagement 
n’exclut pas l’intensification des produits forestiers non ligneux (PNFL). L’attractivité du secteur et 
le maintien de l’emploi sont fragiles. Les zones « écosystémique » et de « conservation » visent 
l'harmonisation des usages, le retour des vieilles forêts et du caribou forestier. 
Ce qui ressort du scénario 3 
Éléments du scénario 1 : 
 Gouvernance : planification faite par le MFFP et les tables GIRT 
 Tendance à la baisse des possibilités forestières 
 Fragilité de l’emploi et de l’attractivité du secteur 
 Création d’AIPL 
 Renforcement de la certification forestière et du pourcentage d’aires protégées 
 Augmentation de la villégiature et des activités de récréotourisme 
 Préoccupations concernant les vieilles forêts et les espèces fauniques associées 
 
Éléments nouveaux : 
 3 types d’aménagement sur le territoire : intensif, extensif-écosystémique et conservation 
 Accroissement des partenariats avec le milieu universitaire 
 Développement des PFNL 
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Scénario 4 : Zonage du territoire + renforcement des mesures environnementales 
Le réchauffement climatique modifie la composition de la forêt : les feuillus sont plus présents dans 
la région et les résineux reculent vers le Nord. Des espèces fauniques traditionnellement présentes 
au sud arrivent dans la région et entraînent la migration de certaines espèces vers le Nord : le cerf 
de Virginie repousse l'orignal qui repousse le caribou. Des prédateurs tels que le couguar ou le 
coyote apparaissent. Les feux et les épidémies d'insectes augmentent. Face à ces changements, 
les groupes environnementaux nationaux et internationaux font pression sur le gouvernement afin 
qu'il prenne des mesures adaptées en termes d'aménagement forestier. La gouvernance, de plus 
en plus centralisée, met l'accent sur la conservation avec l'augmentation des aires protégées et le 
renforcement des critères de certification dans les zones de récolte. Dans ces zones, 
l’aménagement est principalement écosystémique. Les possibilités forestières baissent, les 
emplois liés à la récolte sont fragiles malgré la création d’aires d’intensification de la production 
ligneuse (AIPL) visant à augmenter le rendement sur de petites superficies. La transformation est 
encouragée pour la production de biomasse forestière et de biocarburants afin de remplacer le 
pétrole. Les partenariats avec le milieu universitaire sont renforcés. Le marché du carbone occupe 
une place prépondérante dans l’économie forestière. Les vieilles forêts et le retour du caribou 
forestier font partie des objectifs de l’aménagement. La villégiature et les activités 
récréotouristiques déclinent peu à peu en forêt boréale en raison de la fermeture progressive des 
chemins, mais se maintiennent en forêt tempérée. 
Ce qui ressort du scénario 4 
Éléments du scénario 3 : 
 Tendance à la baisse des possibilités forestières 
 Fragilité de l’emploi et de l’attractivité du secteur 
 Création d’AIPL 
 Renforcement de la certification forestière et du pourcentage d’aires protégées 
 3 types d’aménagement dans chaque unité d’aménagement : intensif, extensif-
écosystémique et conservation 
 Accroissement des partenariats avec le milieu universitaire 
 Préoccupations concernant les vieilles forêts et les espèces fauniques associées 
Éléments nouveaux : 
 Le réchauffement climatique modifie la composition forestière 
 Pression d’espèces fauniques méridionales sur les espèces fauniques boréales 
 Augmentation des feux et des épidémies d’insectes 
 Gouvernance : la pression des groupes environnementaux et les objectifs d’aménagement 
renforcent la centralisation des décisions 
 Développement de la biomasse forestière et des biocarburants 
 Déclin de la villégiature et du récréotourisme en forêt boréale, mais maintien en forêt 
tempérée 
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Conclusion 
Ce chapitre, à travers lequel nous avons ressorti les enjeux de durabilité ainsi que les scénarios 
d’aménagement forestier durable sur le territoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean, constitue une 
bonne base qui nous permettra de bien distinguer les éléments sur lesquels l’évaluation de 
l’aménagement forestier durable devrait se faire. La recherche consistant à bien ressortir les types 
de scénarios nous a permis de bien démontrer que le scénario le plus cohérent à l’application la 
métaméthode INTEGRAAL que nous utilisons est le scénario qualitatif en raison de sa propension 
à permettre une bonne cohabitation des connaissances scientifiques et non scientifiques. 
L’approche qualitative nous permet, à travers le récit des acteurs, de ressortir les idées maîtresses 
qui fondent la création des enjeux et des scénarios. Ces scénarios ont par la suite été résumés et 
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présentés aux acteurs sous une forme illustrative pour leur donner une idée imagée des futurs 
possibles qu’ils auront à évaluer lorsqu’on arrivera à l’étape d’évaluation. Ces futurs possibles 
représentent donc leur propre vision regroupée par famille d’idées qui se ressemblent. 
Le prochain chapitre va s’intéresser, toujours dans la logique du déploiement de la métaméthode 
INTEGRAAL, à représenter le système auquel la notion de l’aménagement forestier durable 
renvoie. Il consistera à explorer les connaissances disponibles pour faire cette représentation. 
 
  
 
173 
 
Chapitre V. La mobilisation des indicateurs pour la 
représentation et pour l’évaluation 
 
Introduction  
La durabilité des forêts est un objectif de nombreuses organisations forestières au Québec et plus 
spécifiquement au Saguenay-Lac-Saint-Jean. La gestion durable du milieu forestier implique de 
reconnaître les interconnexions entre les systèmes écologiques, sociaux, économiques et 
institutionnels. Toutefois, cette durabilité, comme de nombreux concepts, est difficile à définir en 
des termes concrets. C’est la raison pour laquelle les groupes d’intérêt présents dans le milieu se 
sont familiarisés aux critères et aux indicateurs pour manifester leurs intérêts à l’égard du milieu 
forestier et pour décrire sa durabilité selon leur propre compréhension. Ainsi, selon l’approche 
d’évaluation de la durabilité à travers des critères, il s’agit de définir les grands enjeux, et l’utilisation 
des indicateurs représente la manière de mesurer de façon spécifique chacune des catégories 
d’enjeux identifiées par les acteurs.  
1. Le concept de critères et indicateurs de l’aménagement forestier durable 
Les critères et indicateurs de l’aménagement forestier durable définissent les éléments essentiels 
ou les principes à partir desquels la durabilité de la gestion des forêts est appréciée, avec une 
attention portée à la productivité, à la protection et aux rôles sociaux des écosystèmes forestiers.  
Chaque critère est défini par des indicateurs quantitatifs ou qualitatifs qui sont mesurés et contrôlés 
régulièrement pour déterminer les effets de la gestion des interventions forestières dans le temps. 
Pour cette raison, une compréhension commune de la notion d’aménagement durable des forêts 
aide à traduire le concept sur le terrain de façon opérationnelle.  
1.1. Les critères et indicateurs à une échelle nationale de gestion des forêts 
À l'échelle nationale, les critères et indicateurs de l’aménagement forestier sont utilisés par les 
décideurs pour orienter les politiques publiques à travers les lois et les règlements en vigueur. 
Ainsi, les tendances positives ou négatives en matière de durabilité sont démontrées à travers un 
agrégat de tendances des indicateurs identifiés.  
Vus sous cet angle, les critères et indicateurs sont similaires, par exemple en économie, à des 
indicateurs tels que le taux de croissance, le taux d'intérêt ou le niveau d'inflation utilisé par les 
gouvernements pour évaluer la santé de leur économie. Si ces indicateurs suggèrent qu'une 
économie se déplace loin de la trajectoire souhaitée, le gouvernement peut ajuster ses politiques 
pour atteindre les résultats désirés. Les indicateurs d’aménagement forestiers durables fournissent 
des informations similaires pour les décideurs, permettant à ces derniers d'intervenir et de corriger 
les tendances indésirables. Le but ultime est de promouvoir une meilleure gestion des pratiques 
forestières et de favoriser un développement plus sain et plus productif du domaine forestier, pour 
répondre aux besoins sociaux, économiques et environnementaux, dans le présent et à l'avenir.  
1.2. Les critères et indicateurs à une échelle territoriale de gestion des forêts 
Les critères et indicateurs retenus à l'échelle nationale sont de plus en plus adaptés au niveau des 
unités d’aménagement pour tenir compte du contexte local. Ils sont influencés par des facteurs tels 
que le type de peuplement, la qualité des sols, les habitats de la faune et de la flore, et par des 
considérations sociales économiques et institutionnelles. Ainsi, les critères et indicateurs des unités 
d’aménagement peuvent différer des indicateurs nationaux pour mieux s’adapter aux priorités et 
aux objectifs de la gouvernance régionale.  
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Il devient donc important de considérer les différentes échelles d’analyse spatiale des indicateurs 
qui doivent se compléter mutuellement pour assurer un développement intégré au niveau national. 
Par ailleurs, il est nécessaire que les indicateurs maintiennent leur diversité pour permettre à ce 
que les préoccupations locales soient mieux reflétées dans leur utilisation par les parties prenantes. 
2. La représentation : identification des indicateurs à partir de différentes sources 
et différents acteurs 
Cette étape de notre évaluation, correspondant à la phase 3 la métaméthode INTEGRAAL, 
consiste à informer la problématique de l’aménagement forestier durable à travers une 
documentation du catalogue des indicateurs représentant les points de vue des parties prenantes 
(figure 42). Lors du travail d’évaluation des enjeux et des scénarios (que nous verrons à l’étape 4), 
ces critères et indicateurs seront utilisés par les acteurs pour fonder leurs choix.   
 
 
Figure 41. Étape 3 de la démarche INTEGRAAL 
Les indicateurs utilisés pour évaluer l’aménagement forestier durable au Saguenay-Lac-Saint-Jean 
proviennent aussi de la revue de littérature sur les indicateurs pertinents reconnus dans le domaine 
comme nous allons le voir dans la section 2.1.  
2.1. Indicateurs issus des entretiens avec les acteurs 
À cette étape, nous avons analysé le discours des acteurs pour en ressortir des indicateurs clés 
qui permettent de représenter la question d’aménagement forestier durable. Lors des entrevues, 
une question explicite du questionnaire a été de demander à chaque acteur s’il avait des indicateurs 
pertinents à proposer pour mieux prendre en charge ses préoccupations. De cet exercice, plusieurs 
indicateurs ont été proposés par les acteurs (tableau 21). Toutefois, nous avons constaté une 
grande convergence entre les indicateurs reconnus à l’échelle internationale et ceux utilisés par 
les acteurs pour définir leurs préoccupations, même si certains ont trait à des réalités plus 
spécifiques. 
 
 
 
175 
 
Tableau 21. Indicateurs utilisés lors de l’évaluation des scénarios de durabilité 
N° Acronymes Indicateurs 
1 part pub Participation du public aux prises de décisions 
2 invent for Fréquence et fiabilité des inventaires forestiers 
3 budget Budget gouvernemental alloué au secteur forestier 
4 satis pers Satisfaction des personnes qui collaborent aux processus de participation 
5 info éduc Information, éducation et sensibilisation du public à l'égard des forêts 
6 contrib pib Contribution des produits ligneux au produit intérieur brut (PIB) 
7 VA 2e transf Valeur ajoutée des produits ligneux de 2e transformation 
8 invest  Investissements dans le secteur forestier 
9 poss forest Évolution des possibilités forestières 
10 vol bois an Volumes de bois récoltés par an 
11 coût approv Coûts d'approvisionnement des usines 
12 empl forest Nombre d'emplois liés au secteur forestier 
13 Diplômés Nombre de diplômés dans les programmes de formation du milieu forestier 
14 entre forest Nombre d'entreprises reliées au milieu forestier 
15 salaire moy Moyenne des salaires et du revenu annuel moyen dans le secteur forestier 
16 certi forest 
Proportion de forêts certifiées selon les normes d'aménagement forestier 
durable 
17 Sup activ PN 
Superficie de forêt utilisée pour les activités traditionnelles des Premières 
Nations 
18 chem multi  Financement des chemins multi-usages 
19 activ touris 
Pourcentage de forêts disponibles et (ou) aménagées pour les loisirs et le 
tourisme 
20 km ch forest Nombre de kilomètres de chemins forestiers 
21 % coup piég Pourcentage de coupes forestières dans les terrains de piégeage 
22 Pert cult PN 
Perte de culture (langue, connaissances de la faune et de la flore, etc.) liée 
aux pressions sur le milieu 
23 Volbois pied Volume de bois sur pied 
24 Sup mat sur Superficie de forêts matures et surannées 
25 Sup rég Proportion d'aires bien régénérées après coupe 
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26 IQH Indice de qualité des habitats 
27 Sup AP Superficie et pourcentage de forêt dans les aires protégées 
28 esp précair Nombre d'espèces en situation précaire associées à la forêt 
29 pertu forest 
Superficies forestières perturbées par les incendies, les insectes, les 
maladies et la récolte 
30 var net CO2 Variation nette de carbone dans les écosystèmes forestiers 
31 esp exot Espèces exotiques envahissantes associées à la forêt 
32 emiss CO2 
Émissions de carbone provenant de combustibles fossiles évitées en 
utilisant la biomasse forestière 
33 Struc compo 
Évolution de la structure, de la composition et de la configuration des 
écosystèmes forestiers 
34 Sédi eau Niveau de turbidité et de sédimentation des cours d'eau 
35 écon PFNL 
Retombées économiques des produits forestiers non ligneux, de la faune 
et des services environnementaux 
36 Invest rech Investissements et dépenses annuelles dans la recherche 
37 New pro serv Nombre de nouveaux produits et services forestiers 
38 ratio écon 
Ratio gain économique de la production ligneuse / gain économique des 
autres activités de la forêt 
39 réc PFNL an Volume de récolte annuelle de produits forestiers non ligneux 
40 Proj biomass Nombre de projets de conversion énergétique à la biomasse 
 
Les indicateurs formulés dans cette liste ont été présentés par les acteurs dans leurs propres mots. 
Par la suite, nous avons procédé à analyse de la fréquence d’apparition de ces indicateurs aussi 
bien dans le discours des acteurs que dans la littérature pour arrêter les formulations ayant servi à 
l’évaluation.  
2.2. Autres sources de documentation des indicateurs de l’aménagement forestier 
durable  
Pour élargir la base de documentation des informations d’évaluation, les indicateurs obtenus des 
entrevues individuelles avec les acteurs ont été complétés par ceux obtenus dans d’autres sources 
telles que  la Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean, le Conseil canadien des ministres des forêts, la 
Processus de Montréal, la norme de certification forestière FSC, le Cadre de gestion du Ministère 
des Forêts, de la Faune et des Parcs, le Bilan d’aménagement forestier durable 2000-2008 et le 
calcul des possibilités forestières. 
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Même si dans certains cas les différentes sources n’utilisent pas une même dénomination exacte 
de l’indicateur, ils font référence à un ou plusieurs autres indicateurs qui réfèrent à ceux cochés 
sur le tableau synthèse (tableau 22). D’un point de vue global, les mêmes indicateurs reviennent 
dans les différentes sources, ce qui témoigne d’une existence de préoccupations communes des 
sources sur plusieurs enjeux de l’aménagement forestier durable.  
Tableau 22. Principales sources des indicateurs documentés pour évaluer l’aménagement 
forestier durable sur le territoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
 
2.2.1. Les indicateurs de la Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean 
Pour documenter l’aménagement forestier durable sur le territoire de la Forêt-Modèle du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, les acteurs de la Forêt Modèle ont également réussi à mettre en place 
une batterie d’indicateurs qu’ils ont dénommée Tableau de bord d’indicateurs de la Forêt Modèle 
(tableau 23). Plusieurs objectifs ont été assignés par les acteurs de la Forêt Modèle à la production 
de ces indicateurs : 
ENJEUX INDICATEURS
40 indicateurs Acteurs FMLSJ
Processus de 
Montréal 
CCMF FSC MFFP
Bilan
2000-2008
CPF
La participation du public aux prises de décisions X X X X X X X X
La fréquence et la fiabilité statistique des inventaires forestiers X X X
Le budget du gouvernement du Québec alloué au secteur forestier X X
La satisfaction des personnes qui collaborent aux processus de 
participation
X X X X X X
L'information, éducation et sensibilisation du public à l'égard des forêts X X X X X X
La contribution des produits ligneux au PIB X X X X X
La valeur ajoutée des produits ligneux de seconde transformation X X X X X
Les investissements publics et privés dans le secteur forestier X X X X X
L'évolution annuelle des possibilités forestières X X X X X X X X
Les volumes de bois récoltés par an X X X X X X X X
Les coûts d'approvisionnement des usines X X X
Le nombre d'emplois directs, indirects et induits liés au secteur forestier X X X X X X X
Le nombre de diplômés dans les programmes ciblés formations du milieu 
forestier
X X
Le nombre d'entreprises reliées au milieu forestier X X
La moyenne des salaires et le revenu annuel moyen dans les principales 
catégories d'emplois du secteur forestier
X X X X
La proportion des forêts aménagées du Québec certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier durable
X X X X
La superficie de forêt utilisée pour les activités traditionnelles des Premières 
Nations
X X X X X
La répartition du financement des chemins multi usages X X
La zone et le pourcentage de forêts disponibles et (ou) aménagées pour les 
loisirs et le tourisme
X X X
Les retombées économiques des produits forestiers non ligneux, de la faune 
et des services environnementaux 
X X X X
L'évolution du nombre de kilomètres de chemins forestiers X X X
Le pourcentage de coupes forestières dans les terrains de piégeage X X
La perte de culture (langues, connaissance de la faune et de la flore, etc.) 
liée a l'utilisation traditionnelle du territoire en raison des pression sur le 
milieu
X X
Le volume de bois sur pied X X X X X X
La superficie de forêts matures et surannées X X X X X X X
La proportion d'aires bien régénérées après coupe X X X X X X X
L'indice de qualité des habitats X
La superficie et le pourcentage de forêt dans les aires protégées X X X X X X X
Le nombre d'espèces en situation précaire associées à la forêt X X X X X X
Les superficies forestières perturbées par les incendies, les insectes, les 
maladies et la récolte
X X X X X X
La variation nette de carbone dans les écosystèmes forestiers X X X X X
Les espèces exotiques envahissantes associées à la forêt X X X X X
Les émissions de carbone provenant de combustibles fossiles évitées en 
utilisant la biomasse forestière pour l'énergie
X X X X X
L'évolution de la structure, de la composition et de la configuration des 
écosystèmes forestiers
X X X X X X X
La perturbation des cours d'eau X X X X
Les retombées économiques des produits forestiers non ligneux, de la faune 
et des services environnementaux
X X X X
Les investissements et les dépenses annuelles dans 
la recherche X X X X X
Le nombre de nouveaux produits et services forestiers X X
Le ratio gain économique de la production ligneuse / gain économique des 
autres activités de la forêt X
Le volume de récolte anuel de produits forestiers non ligneux X X X X X
Le nombre de projets de système de conversion énergétique à la biomasse X X
FMLSJ : Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean
CCMF : Conseil canadien des ministres des forêts
FSC : Forest Steawardship Council
MFFP : Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs
CPF : Calcul des possibilités forestières
SOURCES
Filières émergentes et 
recherche
Biodiversité et 
changements 
climatiques
Usages
Economie du bois
Gouvernance
Communication
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 Une illustration simple et pertinente par un bassin d’indicateurs de l’évolution de la situation 
relative à chaque orientation touchant la durabilité des collectivités forestières;  
 Une pertinence intertemporelle  des indicateurs pour le présent, mais aussi dans une 
perspective de moyen à long terme (10 à 15 ans environ); 
 La définition d’un modèle d’indicateurs pouvant être transposable à d’autres collectivités 
forestières; 
 La transférabilité des indicateurs d’une collectivité forestière à une autre; 
 La comparabilité des performances des différentes collectivités forestières du milieu en 
termes de durabilité; 
 L’établissement d’un plan d’action de la Forêt-Modèle pour cibler et faire participer les 
organisations qui influencent la durabilité des collectivités forestières. 
Pour concevoir la liste des indicateurs de la Forêts Modèle, le mandat a été confié au Centre 
québécois de développement durable (CQDD). Ce centre s’est appuyé sur l’expertise développée 
dans le domaine du développement durable au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Ainsi, 21 indicateurs ont 
été établis pour rendre compte des enjeux de l’aménagement forestier durable sur le territoire. 
Tableau 23. Bassin d’indicateurs de la Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean 
 
SOURCE : FORET MODELE DU LAC-SAINT-JEAN (2009) 
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2.2.2. Les indicateurs du Processus de Montréal 
Le Groupe de travail du Processus de Montréal (MP) sur les critères et indicateurs de la 
Conservation et de la gestion durable des forêts tempérées et boréales – appelé Processus de 
Montréal – a été lancé en 1994 comme une réponse aux Principes sur les forêts du sommet de la 
Planète Terre de Rio (Montreal Process, 2015). 
Ce Groupe de travail compte 12 pays membres : l’Argentine, l’Australie, le Canada, le Chili, la 
Chine, le Japon, la République de Corée, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, Fédération de Russie, 
les États-Unis d'Amérique et l'Uruguay. Ces pays représentent 90% des forêts tempérées et 
boréales du monde, 60% de toutes les forêts, 45% du commerce international de bois et des 
produits du bois et 35% de la population mondiale. 
En février 1995, les pays membres ont adopté la Déclaration de Santiago affirmant leur 
engagement à la conservation et à la gestion durable de leurs forêts respectives. Ils ont entériné 7 
critères et 67 indicateurs associés comme lignes directrices pour évaluer les tendances forestières 
nationales et les progrès vers leur gestion durable (tableau 24). Les 7 critères retenus sont les 
suivants : 
1. Conservation de la diversité biologique 
2. Maintien de la capacité de production des écosystèmes forestiers 
3. Maintien de la santé de et la vitalité de l'écosystème forestier  
4. Conservation et maintien des ressources en sols et en eau 
5. Maintien de la contribution des forêts aux cycles mondiaux du carbone 
6. Maintien et amélioration de long terme des multiples avantages socio-économique destinés 
à répondre aux besoins des sociétés 
7. Avoir un cadre juridique, institutionnel et économique pour la conservation des forêts et leur 
gestion durable 
Ces critères et indicateurs du PM étaient le produit de vastes consultations avec les gestionnaires 
du milieu forestier, les utilisateurs, les chercheurs, le secteur privé et d’autres parties prenantes 
des pays membres, ainsi que des experts techniques et les politiques d'autres pays tempérés et 
boréaux et la communauté scientifique internationale. 
Les indicateurs rattachés aux 7 critères retenus sont les suivants : 
Tableau 24. Critères et indicateurs du processus de Montréal 
Critère 1 Conservation de la diversité biologique 
1.1 La diversité de l'écosystème  
1.1a Zone et pourcentage de forêt par type d'écosystème, stade de succession,  
classe d'âge, et propriété de la forêt ou de la tenure 
1.1b Zone et pourcentage des forêts dans les aires protégées par type de l'écosystème forestier  
et par classe d'âge ou stade de succession 
1.1c La fragmentation des forêts 
1.2 La diversité des espèces  
1.2a Nombre d'espèces associées à la forêt native 
1.2b Nombre et statut des espèces de la forêt naturelle associées au risque, telle que déterminée  
par la législation ou les évaluations scientifiques  
1.2c Condition sur site et hors site des efforts apportés pour la conservation de la diversité des 
espèces 
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1.3 diversité génétique 
1.3a Nombre et répartition géographique des espèces de la forêt associées au risque de la perte de 
variation génétique et de génotypes adaptés localement 
1.3b Niveau de population d'espèces représentatives choisies associées  à la forêt pour décrire la  
diversité génétique 
1.3c Condition sur site et hors site des efforts apportés pour la conservation de la diversité génétique 
Critère 2 Maintien de la capacité productive des écosystèmes forestiers 
2a Zone, pourcentage des terres forestières et la superficie nette de terres forestières disponibles pour 
la production de bois 
2b Stock total de la forêt en croissance et accroissement annuel des espèces d'arbres commerciales et 
non commerciales dans les forêts disponibles pour la production de bois 
2c Zone, pourcentage et stock en  croissance de plantations d'espèces indigènes et exotiques 
2d Récolte annuelle des produits du bois en volume et en pourcentage de la croissance nette ou le 
rendement soutenu 
2e Récolte annuelle de produits forestiers non ligneux de la forêt 
Critère 3 Maintien de la santé de l'écosystème forestier et la vitalité 
3a Zone et pourcentage des forêts touchées par les processus biotiques les agents  (par exemple, les 
maladies, les insectes, les espèces envahissantes) au-delà des conditions de référence 
3b Zone et pourcentage des forêts touchées par des agents abiotiques  
(par exemple, incendie, tempête, le défrichement) au-delà des conditions de référence 
Critère 4 Conservation et maintien des ressources en sols et en eau 
4.1 Fonction de protection 
4.1a Zone et pourcentage des forêts dont la désignation ou la gestion des terres est basée sur la 
protection des ressources en sols ou de l'eau 
4.2 Sol 
4.2a Proportion des activités de gestion des forêts qui satisfont les meilleures pratiques de gestion ou 
d'autres lois pertinentes pour protéger les ressources en sols 
4.2b Zone et pourcentage des terres forestières soumis à une dégradation importante des sols 
4.3 Eau 
4.3a Proportion des activités de gestion des forêts qui satisfont les meilleures pratiques de gestion, ou 
d'autres lois pertinentes, pour protéger les ressources liées à l'eau. 
4.3b Zone et pourcentage des plans d'eau, ou longueur des cours d'eau, dans les zones forestières 
avec des changements importants dans les propriétés physiques, chimiques ou biologiques des 
conditions de référence 
Critère 5 Maintien de la contribution des forêts aux cycles mondiaux du carbone 
5a Stock et flux total de carbone des écosystèmes forestiers 
5b Stock et flux totaux de carbone des produits forestiers 
5c  Émissions de carbone évitées des combustibles fossiles à l'aide de la biomasse forestière pour 
l'énergie 
Critère 6. Maintien et l'amélioration des multiples avantages socio-économiques à long terme  
pour répondre aux besoins des sociétés 
6.1 Production et consommation 
6.1a Valeur et volume de bois et de produits du bois, y compris le traitement primaire et secondaire 
6.1b Valeur des produits non ligneux de la forêt produits ou collectés 
6.1c Revenus de la forêt basés sur les services environnementaux  
6.1d Consommation totale par habitant de bois et des produits en équivalent bois ronds 
6.1e Consommation totale par habitant de produits forestiers non ligneux 
 6.1f Valeur et volume en équivalent bois ronds des exportations et importations de produits du bois 
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6.1g Valeur des exportations et des importations de produits non ligneux 
6.1h Les exportations de comme une part de la production de bois et de produits du bois et les 
importations comme une part de la consommation de bois et de produits du bois 
6.1i Récupération et recyclage de produits de la forêt comme un pourcentage de la consommation 
totale des produits forestiers 
6.2 L'investissement dans le secteur forestier 
6.2a Valeur de l'investissement en capital et les dépenses annuelles dans la gestion forestière, les 
industries du bois et les produits non ligneux, les services environnementaux forestiers, les loisirs et 
tourisme 
6.2b Investissement annuel et les dépenses dans le domaine de la recherche forestière, la 
vulgarisation et le développement, et l'éducation  
6.3 Emploi et besoins de la communauté  
6.3a L'emploi dans le secteur forestier 
6.3b Taux moyen des salaires, le revenu annuel moyen et taux de blessures annuelles dans les 
principales catégories d'emploi de la forêt 
6.3c Résilience des communautés dépendantes de la forêt 
6.3d Zone et pourcentage des forêts utilisées à des fins de subsistance 
6.3e Répartition des recettes provenant de la gestion des forêts  
6.4 Loisirs et tourisme 
6.4a Zone et pourcentage de forêts disponibles et/ou gérées pour les loisirs publics et le tourisme 
6.4b Nombre, type et la répartition géographique des visites attribuées aux loisirs et le tourisme et liés 
aux infrastructures disponibles  
6.5 besoins et les valeurs culturelles, sociales et spirituelles 
6.5a Zone et pourcentage de forêts gérées principalement pour protéger l'éventail des besoins et des 
valeurs culturelles, sociales et spirituelles 
6.5b L'importance des forêts pour les gens  
Critère 7 Cadre juridique, institutionnel et politique pour la conservation des forêts et la  
gestion durable  
7.1 Mesures dans laquelle le cadre juridique (lois, règlements, directives) appuie la 
conservation et la gestion durable des forêts, y compris la mesure dans laquelle il: 
7.1a clarifie les droits de propriété, prévoit un régime de tenure foncière appropriée, reconnaît les droits 
coutumiers et traditionnels des populations autochtones, et fournit des moyens de résoudre les 
différends sur la propriété par une procédure régulière; 
7.1b fournit pour la planification périodique en matière de forêts, l'évaluation et l'examen de la politique 
qui reconnaît la gamme de valeurs forestières, y compris la coordination avec les secteurs concernés; 
7.1c offre des possibilités de participation du public dans les politiques publiques et relatives aux forêts 
et l'accès public à l'information de prise de décision; 
7.1d encourage les codes de bonnes pratiques pour la gestion des forêts; 
7.1e prévoit la gestion des forêts pour la conservation des valeurs environnementales, culturelles, 
sociales et/ou scientifiques particulières. 
7.2 La mesure dans laquelle le cadre institutionnel appuie la conservation et la gestion durable 
des forêts, y compris la capacité à: 
7.2a fournir des activités de participation et l'éducation du public, des programmes de sensibilisation et 
de vulgarisation, et mettre à disposition des informations sur les forêts; 
7.2b entreprendre et mettre en œuvre la planification périodique en matière de gestion des forêts, 
l'évaluation et l'examen des politiques, y compris la planification et la coordination intersectorielle; 
7.2c développer et maintenir les compétences des ressources humaines dans les disciplines 
concernées; 
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7.2d développer et maintenir une infrastructure matérielle efficace pour faciliter la fourniture de produits 
et services forestiers et soutenir la gestion des forêts; 
7.2e appliquer les lois, les règlements et les directives. 
7.3 Mesure dans laquelle le cadre économique (politiques et mesures économiques) appuie la 
conservation et la gestion durable des forêts par le biais de: 
7.3a de décisions d'investissement, de politiques d'imposition et un environnement réglementaire qui 
reconnaissent la nature à long terme des investissements et permettent la circulation des capitaux à 
l'intérieur et en dehors du secteur forestier en réponse aux signaux du marché et des évaluations 
économiques non marchandes, et de politiques publiques afin de répondre à la demande à long terme 
des produits et services forestiers; 
7.3b Politiques commerciales non discriminatoires pour les produits forestiers. 
7.4 Capacité de mesurer et de surveiller les changements dans la conservation et la gestion  
durable des forêts, y compris: 
7.4a la disponibilité et la mise à jour des données statistiques et autres informations importantes pour 
mesurer ou décrire les indicateurs associés aux critères 1-7; 
7.4b la portée, la fréquence et la fiabilité statistique des inventaires forestiers, des évaluations, du suivi 
et d'autres informations pertinentes;  
7.4c Compatibilité avec d'autres pays en matière de mesure, de surveillance et de rapports sur les 
indicateurs. 
7.5 Capacité d'exécution et l'application de la recherche et développement visant à améliorer la 
gestion et la fourniture de biens et services forestiers, y compris : 
7.5a le développement de la compréhension scientifique des caractéristiques et des fonctions des 
écosystèmes de la forêt; 
7.5b le développement de méthodologies pour mesurer et intégrer les coûts et les avantages 
environnementaux et sociaux dans les marchés et les politiques publiques, et pour tenir compte de 
l'épuisement des ressources forestières ou de reconstitution dans les systèmes de comptabilité 
nationale; 
7.5c les nouvelles technologies et la capacité d'évaluer les conséquences socio-économiques 
associées à l'introduction de nouvelles technologies; 
7.5d l'amélioration de la capacité à prévoir les impacts de l'intervention humaine sur les forêts;  
7.5e l'aptitude à prévoir les impacts d'un éventuel changement climatique sur les forêts. 
 
SOURCE : COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS UNIES POUR L’EUROPE (2015) 
2.2.3. Les indicateurs du Conseil canadien des ministres des forêts 
Le Conseil canadien des ministres des forêts (CCMF) a été créé 1985 et représente un cadre de 
discussion des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux responsables des forêts. Ce 
cadre leur permet de collaborer sur des préoccupations communes en matière d’aménagement 
forestier durable. Le Conseil assure les orientations reliées à l'aménagement durable des forêts 
canadiennes. Toutefois, les provinces du Canada possèdent leurs propres régimes forestiers en 
matière d’aménagement durable. 
De manière plus spécifique, les objectifs assignés au Conseil canadien des ministres des forêts 
sont les suivants (Conseil canadien des ministres des forêts, 2015) :  
 Favoriser la collaboration entre les gouvernements à l'égard des questions d'intérêt 
commun, intergouvernemental ou international qui touchent le secteur des forêts. 
 Collaborer à l'élaboration et à la tenue à jour de la base d'informations scientifiques sur 
laquelle repose la prise de décisions en matière de gestion des forêts. 
 Exercer un leadership international sur l'aménagement durable des forêts. 
 Promouvoir l'aménagement des forêts au Canada. 
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 Collaborer avec d'autres conseils ministériels et d'autres organismes, s'il y a lieu, pour se 
pencher sur des dossiers d'intérêt commun. 
 Échanger de l'information sur les questions qui touchent le secteur des forêts. 
 Offrir un cadre à l'intérieur duquel pourront être signés et mis en œuvre des accords dans 
des domaines particuliers. 
Les critères et indicateurs retenus au Conseil canadien des ministres des Forêts s’inspirent 
principalement de ceux retenus dans le Processus de Montréal, le Canada étant un pays membre 
du groupe de travail ayant conçu ce cadre d’évaluation de la gestion durable des forêts des pays 
membres (figure 43). 
 
Figure 42. Critères et indicateurs du Conseil canadien des ministres des forêts 
SOURCE : CONSEIL CANADIEN DES MINISTRES DES FORETS (2015) 
 
 
184 
 
2.2.4. Les indicateurs de la norme de certification FSC 
Dans le domaine de la certification forestière, FSC une norme reconnue à l’échelle internationale 
comme étant assez rigoureuse sur le respect des critères d’aménagement forestier durable. Pour 
la zone géographique du Canada, la norme FSC a été élaborée par le Groupe de travail du Forest 
Stewardship Council Canada (FSC Canada). Dans l’application des critères de durabilité aux 
territoires forestiers, FSC a produit une interprétation régionale de ses principes et des critères 
internationaux pour la forêt boréale. Ainsi, la version boréale de la norme FSC comporte dix 
principes et 56 critères de gestion durable des forêts (Annexe 2).   
2.2.5. Les indicateurs du cadre de gestion du ministère des Forêts, de la Faune et des 
Parcs 
Le cadre d’évaluation du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, dénommé Cadre de 
gestion du régime forestier québécois 2008-2013, s’inspire également, dans une large mesure, des 
6 critères du Conseil canadien des ministres des Forêts (CCMF) auquel s’ajoute le critère 7 du 
Processus de Montréal (Ministère des forêts de la Faune et des Parcs, 2009). Il présente une vision 
globale des objectifs poursuivis par le régime forestier, des moyens retenus pour les atteindre, des 
indicateurs et des cibles visées, pour la période 2008-2013. Ce cadre comporte 7 critères et 46 
indicateurs de durabilité de la gestion des forêts québécoises. 
2.2.6. Les indicateurs du Bilan d’aménagement forestier durable 2000-2008 
Dans l’élaboration de son bilan d’aménagement forestier 2000-2008, le Forestier en chef a retenu 
23 critères d’aménagement forestier durable (Figure 44). Ces critères sont issus d’une analyse 
transversale fondée sur les critères et indicateurs du Processus de Montréal, sur les critères et 
indicateurs du Conseil canadien des ministres des Forêts, sur les principes et indicateur de la 
norme de certification FSC, sur les normes de la Global reporting initiative et sur le cadre de gestion 
du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs. Les critères d’évaluation retenus pour ce bilan 
du forestier en chef reposent donc sur les normes internationales reconnues dans le domaine. Ils 
ont également été validés auprès des acteurs du milieu forestier en lien avec leurs préoccupations 
du milieu forestier. 
 
Figure 43. Cadre d’évaluation de l’aménagement forestier durable du Bureau du forestier en 
chef dans son Bilan 2000-2008 
SOURCE : BUREAU DU FORESTIER EN CHEF (2010) 
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2.2.7. Les indicateurs du calcul des possibilités forestières 
Dans l’exercice du calcul des possibilités forestières, plusieurs objectifs d’aménagement sont 
documentés dans le Manuel de détermination des possibilités forestières pour fournir des volumes 
annuels de bois censés et représenter plusieurs dimensions de la durabilité en milieu forestier 
(tableau 25). Ces objectifs sont pris en charge en différentes étapes du calcul des possibilités 
forestières et sont souvent exprimés sous forme de contraintes d’aménagement ou d’indicateurs 
de suivi pour éviter que des seuils critiques ne soient dépassés. Leur prise en compte permet de 
refléter différentes valeurs de la société dans le calcul des volumes de bois récoltables en milieu 
forestier. 
À l’intérieur des objectifs d’aménagement assignés au calcul des possibilités forestières se 
retrouvent plusieurs indicateurs de durabilité qui s’arriment aux lois et règlements en vigueur. La 
majorité des indicateurs ont trait à la dimension biophysique de la gestion du milieu forestier. 
Toutefois, d’autres projets pilotes se développent du Bureau du forestier en chef pour prendre en 
compte d’autres dimensions émergentes comme le carbone forestier et les services écologiques 
du milieu forestier. Par ailleurs, d’autres réflexions s’y développent, en collaboration avec d’autres 
directions du Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, pour faire évoluer le concept de 
rendement soutenu vers celui du « rendement durable ». 
Tableau 25. Les objectifs d’aménagement du calcul des possibilités forestières 
 
SOURCE : BUREAU DU FORESTIER EN CHEF (2013B) 
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2.3. Qu’est-ce qu’on connait aujourd’hui sur la question de l’aménagement forestier 
durable ? 
Comme nous l’avons vu tout au long de cette thèse, l'engagement du Québec et de ses régions 
pour une gestion durable des forêts a pour objectif de garantir que l’environnement forestier reste 
en bonne santé pour fournir des bénéfices multiples à la société, pour le présent et pour le futur. 
Cette gestion durable des forêts est soutenue par des lois, des règlements et des politiques. Elle 
repose sur un processus de planification qui se veut rigoureux en matière de gestion forestière. 
C’est également une approche fondée sur la science et sur la participation publique en ce qui a 
trait à la prise de décision, à l'évaluation et à la planification. Par ailleurs, la certification des 
pratiques forestières durables par des tiers indépendants représente également un autre gage du 
respect des normes internationalement reconnues en matière de gestion durable des forêts.   
Comme nous l’avons également souligné dans les sections précédentes, l’aménagement forestier 
durable comme pratiqué dans la province et au Saguenay-Lac-Saint-Jean s’inspire de plusieurs 
indicateurs venant de sources assez diversifiées pour refléter les préoccupations des acteurs 
concernés et leur volonté de prendre une place prépondérante dans la prise de décision éclairée 
en matière d’aménagement forestier. Les acteurs ont souvent été capables de contextualiser les 
critères et indicateurs pour exprimer les grands enjeux qui les affectent dans leur milieu.  
Ainsi, on pourrait affirmer qu’une base de connaissance assez diversifiée est disponible en milieu 
forestier pour permettre aux acteurs de s’exprimer sur les états possibles des sphères de durabilité 
qui les affectent et sur leurs évolutions possibles. Cette base de connaissance a été très 
déterminante dans l’exercice d’évaluation que nous avons eue au Saguenay-Lac-Saint-Jean, car 
elle a permis aux acteurs de l’utiliser pour décrire leurs besoins et leurs attentes à l’endroit du 
régime forestier et de la gouvernance générale des diverses ressources du milieu forestier. Ainsi, 
les critères et indicateurs de l’aménagement forestier durable ont assez bien représenté les divers 
arguments défendus par les acteurs en présence.  
2.4. Qui donne cette représentation ? 
La représentation qui est faite de l’aménagement forestier durable provient tout d’abord de normes 
internationales auxquelles le Canada et le Québec ont adhéré (Processus de Montréal et Conseil 
canadien des ministres des Forêts), mais aussi d’une adaptation provinciale et régionale de ces 
indicateurs.  
Au niveau provincial, le régime forestier, le cadre de gestion du ministère des Forêts, de la Faune 
et des Parcs ainsi que les Plans d’aménagement forestier intégré tactique et opérationnel servent 
de base à l’action d’aménagement que les industriels et les autres utilisateurs du milieu forestier 
développent sur le terrain. Cette armature institutionnelle, même si elle est parfois considérée 
comme rigide par les acteurs, sert de base à la reddition de compte des acteurs du milieu forestier. 
Dans les différentes régions du Québec, le régime forestier actuel a introduit les Tables de gestion 
intégrée des ressources et du territoire pour permettre une harmonisation des usages. Ces tables 
représentent des instances où les acteurs peuvent proposer des idées nouvelles et des indicateurs 
aptes à prendre en charge leurs préoccupations. Toutefois, au niveau de ces tables, beaucoup de 
débats subsistent sur l’équilibre à instaurer dans la prépondérance des voix et sur les priorités à 
accorder aux enjeux. 
L’évaluation de la durabilité du milieu forestier à travers la Forêt Modèle du Lac-Saint-Jean nous a 
permis de constater que plusieurs acteurs de la Forêt Modèle sont également présents à la Table 
de gestion intégrée des ressources et du territoire et que les préoccupations exprimées s’étendent 
à la région entière. Toutefois, dans l’exercice l’évaluation, les acteurs ont eu la latitude de proposer 
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de nouveaux indicateurs au courant de l’exercice d’évaluation, ce que nous avons appelé des 
indicateurs ex post.  
2.5. Quelles sont les sources d’information que l’on peut utiliser pour l’exercice 
d’évaluation ? 
De manière générale, les indicateurs d’aménagement forestier durable utilisés par les différentes 
sources de documentation sont identiques ou complémentaires. La plupart des indicateurs 
proposés par les acteurs se retrouvent dans l’une ou l’autre de ces sources. On pourrait penser 
que les acteurs interrogés sont des représentants de groupes d’intérêt et qu’ils ont souvent 
participé aux mesures d’harmonisation pour retenir les indicateurs pertinents dans lesquels ils 
reconnaissent leurs intérêts.  
Toutefois, nous constatons que même si certains indicateurs s’adressent à un échelon territorial 
plus grand, les acteurs ont pu les adapter à leurs réalités spécifiques tout en les justifiant. Par 
ailleurs, comme nous l’avons précédemment présenté, les acteurs du territoire de la Forêt Modèle 
ont pu produire leurs propres indicateurs pour mieux refléter les spécificités de leurs actions de 
développement, en l’occurrence la valorisation des produits forestiers non ligneux, la prise en 
compte des activités traditionnelles des Premières Nations, le développement de l’économie 
forestière et le renforcement de la recherche. 
La diversité des indicateurs, en raison du large spectre des préoccupations qu’ils couvrent, a 
permis aux acteurs d’avoir assez de choix pour exprimer leurs arguments sur l’aménagement 
forestier durable. Les indicateurs que nous avons finalement arrêtés ont été, à bien des égards, 
assez similaires à ceux du Bilan d’aménagement forestier durable 2000-2008, car la production de 
ce dernier document nécessite un exercice similaire consistant à ressortir les indicateurs les plus 
significatifs dans les régions ressources du Québec à travers une démarche participative de 
sélection des indicateurs pertinents. Finalement, cette ressemblance vient démontrer que les 
préoccupations des acteurs sont assez prises en compte pour bien se refléter à travers les 
indicateurs que nous avons retenus. Elle renforce aussi l’idée que des exercices différents auraient 
conduit aux mêmes indicateurs significatifs pour évaluer l’aménagement forestier au Saguenay-
Lac-Saint-Jean et ailleurs au Québec. 
3. La grille de représentation : Quelle est la pertinence des indicateurs pour parler 
du croisement entre les acteurs, les enjeux, les scénarios et les outils ? 
Après avoir identifié les indicateurs permettant de décrire la question de l’aménagement forestier 
durable, nous utiliserons la grille de représentation pour établir leur pertinence dans le processus 
d’évaluation avec les acteurs. Cette analyse fournira la légitimation de leur sélection pour 
représenter convenablement la problématique de l’aménagement forestier durable. 
3.1. Présentation de la grille de représentation 
Le concept de Grille de Représentation a été développé en 2014 par Jean-Marc DOUGUET, Martin 
O’CONNOR et Philippe LANCELEUR au sein du centre international REEDS. L’outil permet de 
structurer la diversité des modes de représentation existants en matière d’aménagement forestier 
durable. Ainsi, on établit une interface entre la production de connaissances par des acteurs variés 
et la manière dont on peut mobiliser  ces  connaissances  pour  représenter  la question de la 
durabilité forestière. Comme la Grille de Représentation est un outil informatique, le traitement des 
informations est simplifié afin de ressortir de manière explicite les connaissances portées par les 
acteurs et les arguments nécessaires pour comprendre le sujet traité. Dans cette thèse, la 
question pertinente à se poser est la suivante : Quels sont les indicateurs retenus par les 
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groupes d’acteurs et les organes gouvernementaux pour traiter de la question de 
l’aménagement forestier durable ?  
Le but recherché par la Grille de Représentation est de mobiliser les différentes formes de 
connaissances associées à différents acteurs (scientifiques, experts, associations, organisations 
de justice environnementales,...). Ces connaissances proviennent de différentes approches 
conceptuelles (scientifiques, vernaculaires ou autres), de différents outils (d'analyse, de 
modélisation,...) ou de différentes théories. La méthode offre l'opportunité aux acteurs, qui sont 
des porteurs de connaissances,  de  situer  et  de  signifier  la  pertinence  de  leurs  
connaissances  par rapport au contexte. Plus précisément, la Grille de Représentation  propose 
un processus, associant des dimensions objectives et subjectives, pour recenser et récolter 
les connaissances associées à une préoccupation telle que l’aménagement forestier durable. Par 
ailleurs, elle fournit l'opportunité aux porteurs de connaissance de situer leurs connaissances, en 
évaluant leur pertinence,  par rapport  à la manière  dont  la représentation  de la problématique 
étudiée est construite. 
La Grille de Représentation comprend quatre axes. Le premier axe est constitué par les porteurs 
de connaissances, c'est-à-dire tout individu ou catégorie d'individu ou organisme qui porte un 
ensemble de connaissances relatif  l’aménagement forestier durable. Pour notre cas d’étude, il 
s’agit des catégories suivantes :  
1. le Bureau du forestier en chef responsable du calcul des possibilités forestières et de la 
production du bilan quinquennal de l’état des forêts;  
2. le Ministère des Forêts, de la faune et des Parcs, responsable de l’élaboration du cadre de 
gestion du régime forestier et du Plan d’aménagement forestier intégré tactique et 
opérationnel au niveau régional; 
3. l’industrie forestière composée d’entreprises de sylviculture, de récolte et de transformation 
qui collaborent avec les autres acteurs du milieu, pour tenir compte des autres valeurs du 
milieu forestier au-delà de la récolte de matière ligneuse; 
4. des acteurs de la gestion intégrée des ressources qui veillent à une meilleure harmonie des 
usages de la gestion forestière; 
5. des acteurs du secteur tourisme et loisirs qui cherchent à valoriser le territoire par leur offre 
de services récréotouristiques; 
6. des Premières Nations qui cherchent à sauvegarde leurs valeurs culturelles, revendiquer 
leurs droits territoriaux et le développement de leur communauté. 
Le second axe, qui est celui des approches conceptuelles/Outils/Théories, permet d'identifier, 
à travers l'analyse de travaux académiques et de rapports d'expertise, mais aussi, à travers 
les liens avec les acteurs de terrain, toutes les formes de production de connaissances  mobilisées 
pour représenter l’aménagement forestier durable. Ces connaissances sont de nature variée; 
par exemple, il s'agit de connaissances vernaculaires détenues par les acteurs selon leur vécu 
dans le milieu forestier, d’évaluation d’impacts environnementaux et sociaux existants, 
d’évaluations économiques  en milieu forestier, etc. 
Ces deux premiers axes permettent de comprendre les sources mobilisées pour la représentation 
des préoccupations soulevées par la question de l’aménagement forestier durable. Il s’agit de 
recueillir des formes de connaissances sous forme de concept et d'indicateurs. Les deux autres 
axes structurent  la contextualisation  des connaissances.  
Le troisième axe recense les situations à comparer selon les scénarios; dans notre cas d’étude, 
il s’agit des grands enjeux issus de l’enquête de terrain auprès des acteurs. Au Saguenay-Lac-
Saint-Jean, les enjeux d’aménagement forestier durable suivant ont été retenus : (1) la 
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gouvernance du secteur forestier; (2) la communication sur la foresterie; (3) l’économie du bois, (4) 
les usages du milieu forestier; (5) la biodiversité et les changements climatiques; et (5) les filières 
émergentes et la recherche. 
Le quatrième axe définit les critères de comparaison. La construction de ces critères peut 
être envisagée  de deux manières : la co-construction  dans le cadre d'un processus participatif 
ou l'identification des critères à travers des travaux académiques de recherche sur le sujet. 
Enfin, la Grille de Représentation propose d'évaluer la pertinence de la connaissance selon 
les quatre axes retenus. Les porteurs de connaissances et tout autre acteur intéressé fournissent 
une pertinence à chacun des indicateurs pour chaque croisement des valeurs sur les quatre axes 
proposés (Van Der Sluijs et al., 2008).  Ils devront  choisir  entre  "0" qui signifie "Pas de pertinence" 
(valeur par défaut),  "1"-"Pertinence faible"; et "4"- "Pertinence forte". 
3.2. Application de la grille de représentation 
La grille de représentation telle que nous la présentons ici recherche à faire l’inventaire des 
connaissances disponibles dans chaque catégorie de groupe d’acteurs et d’autres sources 
complémentaires pour juger de l’aménagement forestier durable. Ainsi, pour chacun de ces 
producteurs de connaissance, nous faisons un croisement des enjeux, des outils utilisés, des 
indicateurs et des scénarios pour ressortir le niveau de pertinence qu’ils accordent aux enjeux. 
Nous fournissons une illustration d’un porteur de connaissance au tableau suivant, le reste étant 
documenté à l’annexe 5. 
Pour certains indicateurs contenus dans des sources plus formelles comme le Plan 
d’aménagement forestier intégré tactique, le cadre de réalisation du régime forestier, le bilan 
d’aménagement forestier durable ou le calcul des possibilités forestières, quel que soit le scénario 
envisagé, les mêmes indicateurs seront présents, car ils devront être utilisés comme un cadre 
formel de niveau provincial d’appréciation des enjeux. Toutefois, le niveau de pertinence des 
critères peut changer en fonction de la perception des acteurs ou de leur utilité en matière de 
reddition de compte en foresterie. 
Les différentes grilles que nous présentons proviennent de plusieurs sources de connaissances du 
milieu forestier, mais également des entrevues et des évaluations que nous avons eues avec les 
acteurs de la Forêt Modèle. Leur appréciation nous a permis d’arrêter la liste des indicateurs 
candidats que nous avons retenus dans l’évaluation
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Porteur de connaissance : Bureau du forestier en chef (BFEC) 
Outil : Modélisation Woodstock 
EX ANTE (indicateurs proposés pour l'exercice d'évaluation avec MKD) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales 
dans l’aménagement 
forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion adapté 
au terrain 
Participation du public aux 
prises de décisions 1 
Participation du public aux 
prises de décisions 1 
Participation du public aux 
prises de décisions 1 
Participation du public aux 
prises de décisions 1 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental alloué 
au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Communication : 
véhiculer une bonne 
image de la forêt 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux 
processus de participation 
1 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux 
processus de participation 
1 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
1 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux 
processus de participation 
1 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
  
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
  
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
  
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
  
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la filière 
bois 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e 
transformation 
  
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e 
transformation 
  
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation   
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e 
transformation 
  
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Volumes de bois récoltés 
par an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Volumes de bois récoltés 
par an 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 1 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 1 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 1 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 1 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 1 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 1 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 1 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 1 
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Nombre de diplômés dans 
les programmes de 
formation du milieu 
forestier 
  
Nombre de diplômés dans 
les programmes de 
formation du milieu 
forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans 
les programmes de 
formation du milieu 
forestier 
  
Nombre d'entreprises 
reliées au milieu forestier   
Nombre d'entreprises 
reliées au milieu forestier   
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier   
Nombre d'entreprises 
reliées au milieu forestier   
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans 
le secteur forestier 
4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans 
le secteur forestier 
4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans 
le secteur forestier 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
Financement des chemins 
multi-usages   
Financement des chemins 
multi-usages   
Financement des chemins 
multi-usages   
Financement des chemins 
multi-usages   
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs 
et le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs 
et le tourisme 
4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 1 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 1 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 1 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 1 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune 
et de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des écosystèmes 
et s’adapter aux 
changements 
climatiques 
Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Indice de qualité des 
habitats 1 
Indice de qualité des 
habitats 1 Indice de qualité des habitats 1 
Indice de qualité des 
habitats 1 
Superficie et pourcentage 
de forêt dans les aires 
protégées 
4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires 
protégées 
4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage 
de forêt dans les aires 
protégées 
4 
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Nombre d'espèces en 
situation précaire associées 
à la forêt 
1 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées 
à la forêt 
1 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 1 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées 
à la forêt 
1 
Superficies forestières 
perturbées par les 
incendies, les insectes, les 
maladies et la récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et 
la récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les 
incendies, les insectes, les 
maladies et la récolte 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
1 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
1 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
1 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
1 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau 4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et de 
la biomasse 
Retombées économiques 
des produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
  
Retombées économiques 
des produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
  
Retombées économiques des 
produits forestiers non ligneux, 
de la faune et des services 
environnementaux 
  
Retombées économiques 
des produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
  
Investissements et 
dépenses annuelles dans la 
recherche 
  
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche   
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche   
Investissements et 
dépenses annuelles dans la 
recherche 
  
Nombre de nouveaux 
produits et services 
forestiers 
  
Nombre de nouveaux 
produits et services 
forestiers 
  
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers   
Nombre de nouveaux 
produits et services 
forestiers 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
  
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
  
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux   
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
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Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
EX POST (proposés par les parties prenantes lors de l'exercice d'évaluation) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales 
dans l’aménagement 
forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion adapté 
au terrain 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
  
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
  
participation des autochtones 
aux prises de décisions   
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
  
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la filière-
bois 
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités de 
PN 
4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 1 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 1 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 1 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 1 
nombre de chemins 
permanents 1 
nombre de chemins 
permanents 1 
nombre de chemins 
permanents 1 
nombre de chemins 
permanents 1 
Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des écosystèmes 
et s’adapter aux 
changements 
climatiques 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation 4 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Maintien d'espèces 
endémiques  
Maintien d'espèces 
endémiques  
Maintien d'espèces 
endémiques  
Maintien d'espèces 
endémiques  
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
superficie de forêt 
résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 
superficie de forêt 
résiduelle 4 
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Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et de 
la biomasse 
Investissements en capital 
pour la commercialisation 
de nouveaux produits 
  
Investissements en capital 
pour la commercialisation 
de nouveaux produits 
  
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
Investissements en capital 
pour la commercialisation 
de nouveaux produits 
  
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les loisirs 
structurés 4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
part des investissements de 
la recherche pour faire face 
aux épidémies d'insectes et 
aux maladies 
  
part des investissements de 
la recherche pour faire face 
aux épidémies d'insectes et 
aux maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de 
la recherche pour faire face 
aux épidémies d'insectes et 
aux maladies 
  
Pertinence Indices : 0 - Pas de pertinence; 1 - Faible pertinence; 4 – Grande pertinence 
Une case vide à la rubrique « Pertinence des indicateurs » signifie « Pas de pertinence» 
Indicateurs intégrés dans le calcul des possibilités forestières 
Source de documentation : Bureau du forestier en chef (2013a) et Bureau du forestier en chef (2013b) 
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3.3. Analyse des grilles de représentation 
L’analyse des grilles de représentation montre que les différents groupes d’acteurs ont souvent 
privilégié les indicateurs qui traduisent le mieux leurs intérêts en milieu forestier. Par exemple, les 
communautés autochtones, dans leur choix, ont privilégié des indicateurs reliés au respect de leur 
mode de vie, à leur participation à la gestion forestière et à la préservation de l’environnement.  
Également, les acteurs du groupe tourisme et loisirs ont plus de penchants pour les mesures 
d’harmonisation dans leur milieu, pour la préservation du milieu naturel et  pour l’utilisation du 
territoire forestier à des fins récréatives.  
Pour les industriels, les indicateurs significatifs ont trait principalement à la sécurisation de leur 
approvisionnement, à la préservation de l’environnement et aux mesures d’harmonisation avec les 
autres acteurs. La présence de ce groupe étant prépondérante en milieu forestier, la légitimation 
de son action à travers la participation publique apparaît également comme un enjeu de taille.  
Quant au groupe de la gouvernance, en raison de sa mission régalienne de gérer durablement la 
forêt pour l’ensemble des acteurs de la société, les indicateurs qui le préoccupent concernent 
l’ensemble des enjeux de la durabilité forestière.  
4. Portée et limites de la modélisation à travers la grille de représentation 
La grille de représentation, en plus de préciser la pertinence des indicateurs pour les acteurs, nous 
donne la possibilité d’examiner la représentation de la problématique du rendement soutenu à 
travers la modélisation qui est faite pour produire des volumes de bois durables.  
4.1. Une modélisation autour de la fonction source 
Si nous examinons la grille de représentation du Bureau du forestier en chef à travers la 
modélisation Woodstock, il apparaît que le calcul des possibilités forestières s’intéresse plus aux 
volumes de matière ligneuse et à la dimension biophysique de la gestion forestière. Ainsi, les 
dimensions les plus concernées sont les aspects économiques (partiellement) et les aspects 
environnementaux. Il est important de noter que la dimension économique couverte porte 
principalement sur les volumes de bois alors qu’une analyse économique plus développée 
s’intéresserait également à la valeur de ces volumes de bois et à d’autres services écologiques de 
la forêt ainsi qu’à leurs effets de substitution possibles dans la décision globale d’optimisation. Par 
exemple, si un service écologique comme la séquestration du carbone était pris en compte dans 
le modèle, l’aménagiste pourrait se trouver à faire des choix entre le maintien du bois sur pied et 
sa récolte à des fins de commercialisation. Ainsi, la valeur des services écologiques entrerait en 
concurrence avec l’objectif ultime de produire des volumes de bois. La dimension sociale n’est pas 
par contre fort représentée par les indicateurs, ce qui montre les avenues à développer pour que 
la notion de rendement soutenu tende vers une approche plus systémique qui épouserait les 
multiples facettes de la durabilité.  
4.2. Une modélisation par l’approche « impacts » 
Au fait, le modèle de rendement soutenu qui sous-tend le calcul des possibilités forestières est 
également une approche qui cherche à minimiser les effets de la récolte forestière sur les autres 
composantes de l’environnement. Dans cette logique, la grille de représentation de la modélisation 
Woodstock montre bien l’intérêt accordé à la dimension environnementale. La logique sous-jacente 
est la production d’un bien dominant (le bois), en cherchant à produire le moindre dommage sur 
les autres biens et services de la forêt. Par conséquent une logique d’optimisation plus inclusive 
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pourrait chercher à optimiser un panier de biens et services écologiques dans le but de donner du 
poids aux autres services de la forêt dans la prise de décision.  
Conclusion 
La représentation de l’aménagement forestier durable à travers des indicateurs de durabilité nous 
a montré la manière dont différents groupes d’intérêt du milieu peuvent prioriser leurs 
préoccupations et les exprimer de manière compréhensible. Pour cela, l’inventaire des informations 
disponibles dans plusieurs sources de production de connaissance ainsi que les connaissances 
vernaculaires des acteurs nous ont aidés à mieux préciser les indicateurs candidats devant 
permettre de procéder à l’exercice d’évaluation. La robustesse des indicateurs, par rapport à la 
pertinence que la littérature et les acteurs leur ont accordée, sont des facteurs déterminants dans 
la légitimation sociale de leur utilisation dans l’exercice d’évaluation. Même si d’autres indicateurs 
ont été proposés ex post au courant de l’exercice d’évaluation, les plus choisis demeurent ceux qui 
ont été proposés avant l’exercice. Ainsi, la grille de représentation présente les arguments 
pertinents des acteurs et des producteurs de connaissance qui nous permettent de passer à 
l’évaluation proprement dite comme nous allons y procéder au chapitre suivant. 
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Chapitre VI. L’évaluation de la délibération à travers la matrice 
de délibération 
 
Introduction 
Après avoir mobilisé la base de connaissance nécessaire à l’évaluation de l’aménagement forestier 
durable sur le territoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean, l’étape suivante a été de procéder à 
l’évaluation de l’aménagement forestier durable avec les acteurs du milieu. C’est une phase 
cruciale qui permet aux acteurs de s’exprimer librement en groupes homogènes sur les 
représentations qu’ils se font de la question de la durabilité et de présenter leurs arguments par un 
système de cotation en couleur et de poids attribués aux indicateurs. La démarche facilitera 
également une phase d’évaluation collective où les acteurs exprimeront leurs idées sur l’évaluation 
elle-même et sur le processus dans lequel ils ont été impliqués. Les parties prenantes ont eu toute 
la latitude de juger chacun des indicateurs qu’ils ont trouvés pertinents relativement à leur vécu et 
à leurs centres d’intérêt en milieu forestier. 
1. Étape 4 : Évaluer l’aménagement forestier durable  
Cette étape correspond à la phase 4 de la démarche INTEGRAAL (Figure 45). C’est une phase 
cruciale de l’exercice d’évaluation globale où les acteurs seront amenés à exprimer leurs 
préférences sur la base des informations et des connaissances dont ils disposent. 
 
Figure 44. Étape 3 de la démarche INTEGRAAL 
Cette phase mobilise les acteurs pour une évaluation autour d’un cadre structuré dans les étapes 
antérieures en utilisant l’outil appelé la Matrice de Délibération Kerbabel (MDK) (Figure 46). Il s’agit, 
pour chaque groupe d’acteurs, d’évaluer les scénarios de durabilité sur la base des catégories 
d’enjeux en utilisant des indicateurs. La finalité de l’exercice est d’obtenir différentes 
représentations qualitatives que les acteurs se font de la question de l’aménagement forestier 
durable. Une fois que l’évaluation est faite, une masse d’informations qualitatives devient 
disponible, permettant de voir les enjeux ou les scénarios les plus favorables, les moins favorables 
et ceux pour lesquels l’opinion des acteurs est partagée. Une base de connaissance devient ainsi 
disponible sur la manière dont les acteurs construisent la question de la durabilité en milieu 
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forestier. Ainsi, ces connaissances deviennent un levier important de la prise de décision 
stratégique en aménagement forestier. 
1.1. La matrice de délibération : un outil d’évaluation intégrée environnementale 
1.1.1. Présentation de la matrice de délibération 
La Matrice KerBabel de Délibération (KerDST) conduit à une structure tridimensionnelle qui permet 
de faire un croisement entre les acteurs, les enjeux et les scénarios (Annexe 3). Le rôle de cette 
matrice de délibération est de permettre une présentation transparente du processus et des 
résultats des jugements offerts par chaque catégorie de parties prenantes (Bureau et al., 2007). 
Les acteurs, les enjeux et les scénarios constituent les axes de la Matrice de Délibération pour 
structurer le questionnement sur l’aménagement forestier. Le croisement de ces trois axes permet 
la construction d’un cadre d’évaluation multicritère.  
 
 
 
Axe 1 : Catégories d’acteurs 
Axe 2 : Enjeux perçus 
Axe 3 : Scénarios 
 
Figure 45. Les 3 axes de la Matrice Kerbabel de Délibération 
Dans l’évaluation, nous allons montrer comment la structuration du dialogue multipartite et les 
approches délibératives d’évaluation de la durabilité peuvent être mises en œuvre à l'aide des 
nouvelles technologies de l’information et de la communication interactives appelées « outils d'aide 
à la délibération en ligne ».  
Notre accent sera mis sur l'utilisation de la Matrice de Délibération KerBabel comme un outil d’aide 
à la délibération en ligne (O'Connor, 2007). L’évaluation de la durabilité sera organisée comme un 
processus multicritère de délibération multi-parties prenantes qui se structure autour des éléments 
suivants : a) un spectre de performance aborder; b) une représentation synthétique de l'ensemble 
des spectres pertinents à la situation d'évaluation par les parties prenantes.  
À partir de cette structure de base, en fonction de la situation, nous pouvons introduire les 
dimensions comparatives en fonction de la nécessité de l'évaluation. Par exemple, dans le cas des 
évaluations ex ante ou ex post des politiques d’aménagement forestier durable, on pourrait 
proposer un certain nombre de scénarios alternatifs qui envisagent différents «futurs possibles», 
c’est-à-dire un spectre de possibilités d’aménagement de la forêt.  
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Selon ce modèle schématique, l'activité d'évaluation peut être entreprise sur une base individuelle 
ou collective au sein d'un groupe. Elle consiste à colorer les cellules de la matrice délibération en 
3-D. L'idée est qu’une fois la structure de la matrice de délibération en place, les acteurs se trouvant 
dans le processus d’évaluation se focalisent sur chaque cellule du « Cube » pour exprimer leurs 
préférences.  
On obtient de cette façon, pour chaque scénario, un tableau rectangulaire de cellules, qui est une 
face de la matrice dans laquelle les rangées successives représentent les évaluations de chaque 
enjeu par les parties prenantes.  
Regardé sous un autre angle, on obtient pour chaque groupe d’acteurs, un tableau rectangulaire 
de cellules dans lequel les rangées successives représentent les évaluations des enjeux en 
fonction des scénarios successifs.  
Dans une troisième voie, on obtient pour chaque enjeu, un tableau rectangulaire de cellules dans  
lequel les rangées successives représentent les évaluations des acteurs pour chaque scénario 
considéré.  
À l’issue de l’analyse des résultats des entretiens individuels des acteurs de la Forêt Modèle, les 
préoccupations et perceptions recueillies sur les questions de durabilité de l’aménagement forestier 
ont débouché sur 6 enjeux, 40 indicateurs et 4 scénarios d’aménagement. 
Lors de la rencontre d’évaluation, nous avons présenté le principe de fonctionnement de la Matrice 
de Délibération et avons invité chaque groupe d’acteurs à procéder à l’évaluation des scénarios de 
durabilité. Une présentation a été faite des éléments saillants de chacun des scénarios qui devaient 
être évalués comme nous l’avons présenté au chapitre IV.  
1.1.2. L’utilisation de la Matrice lors de l’évaluation 
Les acteurs ont travaillé par petits groupes sur la version papier de la Matrice de Délibération 
(tableau 26). Nous avons formé ces groupes afin de réunir les acteurs en « catégories » dont le 
critère d’identification principal est l’activité professionnelle liée au milieu forestier ou le domaine 
de compétences sur la forêt. 
À l’intérieur d’un même groupe, les préoccupations pouvaient être différentes. Ainsi, il a été 
demandé aux catégories d’acteurs d’évaluer ensemble les 4 scénarios en exprimant leurs avis sur 
les 6 enjeux de durabilité pour chaque scénario. Ces avis s’expriment au moyen d’indicateurs pour 
lesquels les acteurs donnent un jugement représenté par une couleur. Les acteurs ont également 
pu commenter leurs choix et donner un poids afin de prioriser un indicateur par rapport à un autre 
dans le jugement de l’enjeu par rapport à un scénario. 
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Tableau 26. Exemple de la version papier de la Matrice de Délibération 
 
1.1.3. Matrice de délibération en ligne 
Dans le cadre de la démarche INTEGRAAL, une grande variété d'outils spécifiques pourrait être 
utilisée pour différentes facettes de la représentation du système, l'identification et la description 
des options à évaluer, le catalogage des indicateurs et la communication des résultats. Également, 
des techniques pourraient être utilisées pour la réalisation de l'évaluation participative multicritères. 
Pour la problématique de l’aménagement forestier durable au Saguenay-Lac-Saint-Jean, nous 
avons adopté le cadre d'évaluation et la procédure offerte par l'équipe du laboratoire REEDS, avec 
l'outil d'aide à la délibération KERDST disponible en ligne (depuis 2010 à l'adresse 
http://dst.kerbabel.net/). Toutefois, dans le travail rapporté ici, nous n’avons pas exploité l'outil 
KERDST directement en ligne avec les parties prenantes. Nous avons d’abord utilisé la méthode 
avec les médias du crayon et du papier physique accompagné du support des tableaux 
d’évaluation imprimés. Ensuite, nous avons enregistré toute l’information obtenue dans la 
plateforme KERDST en ligne. De cette façon, nous avons exploré l'efficacité du cadre 
méthodologique comme outil de participation des acteurs et comme outil d'apprentissage social.   
Donc la Matrice de délibération en ligne est la traduction informatique de l’exercice faite sur papier. 
Elle peut être visualisée en 3-D pour une vue d’ensemble de tous les croisements des axes, ou en 
en 2-D pour se focaliser sur un acteur, un scénario ou un enjeu (Figure 47). 
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Figure 46. Présentation de la matrice et 3D et en 2D 
La question de la relation entre les procédures en ligne multimédias et des exercices crayon et 
papier, leurs différences, leurs complémentarités et leur valeur ajoutée relative a été posée par les 
chercheurs du laboratoire REEDS et leurs partenaires depuis les premiers prototypes des projets 
européens Gouverne et VIRTUALIS (O'Connor, 2006). Nous considérons ici que les outils en ligne 
apportent une valeur ajoutée substantielle pour la communication et la documentation des sujets. 
Même lorsque le travail sur écran n’est pas mené directement par les participants eux-mêmes, il 
peut y avoir des avantages évidents à utiliser les outils multimédias pour l'enregistrement et 
l'accompagnement des processus de délibération. Il peut aussi y avoir des avantages pour de 
futurs transferts et l'adaptation du cadre d'évaluation et d'indicateurs à un nouveau terrain ou un 
nouveau sujet d’étude.  
1.1.4. Fonctionnement et interprétation de la Matrice de Délibération 
La confrontation des trois axes (acteurs, enjeux et scénarios) permet de créer et d’évaluer chaque 
« cellule » (Figure 48) dans la Matrice : l’acteur x juge le scénario y, à travers l’enjeu z. Plusieurs 
actions sont proposées aux utilisateurs pour effectuer leurs jugements. Il faut : 
 justifier le jugement à l’aide d’indicateurs sélectionnés parmi la liste proposée pour 
constituer un panier d’indicateurs; 
 attribuer un jugement à chaque indicateur grâce à une couleur (ex : vert pour un jugement 
positif, rouge pour négatif, jaune pour partagé, blanc pour inconnu). Les couleurs 
dominantes définiront la couleur globale de la cellule. En cliquant dessus, on retrouve le 
détail des autres couleurs attribuées à chaque indicateur. 
 commenter ce jugement sur papier ou en ligne; 
 donner un poids relatif aux indicateurs afin de les prioriser les uns par rapport aux autres. 
 
Figure 47. Exemple d’une cellule dans la Matrice 
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1.1.5. La constitution d’un « panier » d’indicateurs 
L’évaluation des enjeux se fait grâce à la sélection d’un maximum de 5 indicateurs parmi la liste de 
40 indicateurs proposés. Cette liste des 40 indicateurs proposés provient des entrevues 
individuelles avec les acteurs, des données produites par le Bureau du forestier en chef et de la 
littérature. 
Les indicateurs choisis par les acteurs constituent un « panier ». Les acteurs ont constitué les 
paniers d’indicateurs lors de leur travail avec la version papier de la Matrice. Ils ont ensuite utilisé 
une légende de couleur pour exprimer un jugement sur chaque indicateur (Figure 49). Ces 
indicateurs sont des signaux forts du jugement des acteurs par rapport à un enjeu pour un scénario 
donné. 
 
Figure 48. Légende de couleur que les acteurs ont utilisée afin d’exprimer un jugement sur un 
indicateur 
 
Nous avons ensuite saisi les informations dans la version informatique de la Matrice (Figure 50). 
 
Figure 49. Exemple des détails d’une cellule dans la version informatique de la Matrice 
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1.2. Le traitement des résultats pour chaque groupe d’acteurs 
Le croisement acteur/scénarios permet une 
comparaison globale des différents scénarios. 
Par exemple, le groupe « Gouvernance » a 
préféré les scénarios « diversification de 
l’économie » et « zonage du territoire », car la 
couleur verte exprime le jugement positif d’un 
enjeu par rapport au scénario (Figure 51). 
 
Figure 50. Croisement acteur/scénarios 
Le croisement enjeu / scénarios est une lecture plus fine de l’évaluation réalisée par un groupe 
d’acteurs : il s’agit de regarder quels indicateurs les acteurs ont choisis. Le jugement exprimé par 
la couleur et le poids donné à chaque indicateur permettent de comprendre sous quel angle la 
question a été abordée (Figure 52). 
Chapitre 1 Par exemple, le groupe « Gestion intégrée des ressources » a exprimé un jugement sur 
l’enjeu « biodiversité et changements climatiques » en sélectionnant cinq indicateurs (a) sur 
lesquels il a exprimé un jugement (b) et donné un poids (c) par rapport au scénario «prolongement 
de la situation actuelle » (ou statu quo). 
Pour un même enjeu, un groupe d’acteurs peut choisir des indicateurs différents dans son panier 
d’un scénario à l’autre. Il peut aussi choisir de garder les mêmes indicateurs s’il les juge pertinents.  
 
Figure 51. Croisement enjeu/scénarios. 
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2. Étape 5 : communiquer et discuter les résultats 
2.1. Communication des résultats 
Il s’agit ici de présenter les résultats de l’évaluation aux participants. C’est la phase 5 de la 
démarche INTEGRAAL (Figure 53). Basée sur le retour d’expérience des acteurs et sur le principe 
d’amélioration continue, cette étape vise également à susciter des interrogations sur les résultats 
obtenus ainsi que sur le processus utilisé afin d’y apporter les modifications nécessaires. 
 
Figure 52. Étape 5 de la démarche INTEGRAAL 
 
À cette étape, l’équipe de recherche a organisé une deuxième rencontre avec l’ensemble des 
acteurs pour leur présenter les résultats obtenus et leur a demandé leurs avis pour savoir si ces 
résultats correspondaient à leurs représentations de l’aménagement forestier durable (Annexe 4).  
2.1.1. Présentation synthétique des résultats des évaluations 
La présentation des résultats peut être faite selon chacun des axes de la Matrice de Délibération : 
 La présentation des résultats pour chaque groupe d’acteurs 
 La présentation des résultats pour chaque scénario 
 La présentation des résultats pour chaque enjeu 
  
 
205 
 
 
2.1.1.1. …Pour chaque groupe d’acteurs 
Le groupe « Gestion intégrée des ressources » 
Le groupe d’acteurs « Gestion intégrée des 
ressources » a une opinion globalement 
défavorable sur l’ensemble des scénarios, à 
l’exception du scénario « zonage du territoire ». 
Pour ce scénario, le groupe juge favorablement 
3 enjeux : « économie du bois », « filières 
émergentes et recherche » et « usages ». Les 
scénarios « diversification de l’économie » et 
« renforcement des mesures 
environnementales » sont ceux pour lesquels 
les acteurs sont le moins favorables. Enfin, 
l’enjeu le mieux perçu est « filières émergentes 
et recherche ». 
 
 
Groupe « Gouvernance » 
Le groupe d’acteurs « Gouvernance » a un avis 
globalement favorable sur l’ensemble des 
scénarios (dominance de la couleur verte). 
L’opinion du groupe est positive 3 des 4 
scénarios : « diversification de l’économie », 
« zonage du territoire » et « renforcement des 
mesures environnementales » et partagée sur le 
scénario « prolongement de la situation actuelle 
». Dans l’ensemble, les enjeux « biodiversité et 
changements climatiques », et « filières 
émergentes » sont jugés positifs. Par contre, le 
jugement du groupe est partagé sur les enjeux 
« gouvernance », « économie du bois » et 
« usages », et il a une opinion négative sur 
l’enjeu « communication ». De tous les 
scénarios, « diversification de l’économie » 
apparaît comme le plus favorable pour le groupe 
Gouvernance. 
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Le groupe « Industrie forestière » 
Le groupe d’acteurs « Industrie » a un avis 
partagé sur les scénarios « prolongement de la 
situation actuelle »  et « diversification de 
l’économie ». Par contre, il est défavorable aux 
scénarios « zonage du territoire » et 
« renforcement des mesures 
environnementales ».  
Dans le scénario « prolongement de la situation 
actuelle », même si l’avis du groupe est 
favorable sur l’enjeu « communication », il est 
défavorable sur « économie du bois » et 
« gouvernance ». Pour le scénario 
« diversification de l’économie », l’opinion 
favorable du groupe sur « biodiversité et 
changements climatiques » est nuancée par son 
évaluation négative pour « économie du bois » 
et « gouvernance ». Quant au scénario 
« renforcement des mesures 
environnementales », l’évaluation défavorable 
concerne tous les enjeux à l’exception de 
« gouvernance » et « filières émergentes et 
recherche ». Le scénario « zonage du territoire » 
est également défavorable aux enjeux 
« biodiversité et changements climatiques », 
« économie du bois », « gouvernance » et 
« usages ». 
 
Groupe « Loisirs » 
Deux scénarios apparaissent distinctement 
comme préférés par le groupe « Loisirs », il 
s’agit du scénario « diversification de l’économie 
forestière », où tous les enjeux sont jugés 
positifs à l’exception de « communication » pour 
lequel les avis sont partagés et « biodiversité et 
changements climatiques » pour lequel les 
acteurs manquent d’informations, et du scénario 
« renforcement des mesures 
environnementales », où tous les enjeux sont 
jugés positifs à l’exception de l’enjeu 
« usages », qui est jugé négatif. 
Les deux autres scénarios, « prolongement de 
la situation actuelle (statu quo) » et « zonage du 
territoire », sont plus nuancés avec une majorité 
d’avis partagés (jaune) ou négatifs (rouges). 
Entre ces deux scénarios, le scénario « zonage 
du territoire » est préféré, avec les enjeux  
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« filières émergentes et recherche » et 
« gouvernance » jugés positifs. 
 
Groupe « Premières Nations » 
D’une manière générale, le groupe d’acteurs 
« Premières Nations » a un avis partagé sur 
l’ensemble des scénarios (couleur jaune 
dominante).Le scénario qui apparaît comme le 
moins favorable est le scénario « prolongement 
de la situation actuelle » (statu quo). Les enjeux 
« biodiversité et changements climatiques » et 
« usages » sont jugés négatifs. Le scénario qui 
apparaît comme le plus favorable est le scénario  
« renforcement des mesures 
environnementales ». Les enjeux « biodiversité 
et changements climatiques » et 
« communication » ont été jugés positifs. Le 
scénario « diversification de l’économie » est 
plus partagé, mais les enjeux « filières 
émergentes et recherche » et « usages » ont été 
jugés positifs. Enfin, le scénario « zonage du 
territoire » est partagé sur tous les enjeux. 
 
 
2.1.1.2. ….Pour l’ensemble des acteurs 
D’un point de vue global, pour l’ensemble des scénarios et des enjeux, nous constatons une opinion 
favorable des groupes « Gouvernance » et « Loisirs », une opinion défavorable des groupes 
« Gestion intégrée des ressources » et « Industrie » et une opinion partagée du groupe des 
« Premières Nations » (figure 54). 
 
Figure 53. Comparaison globale de l’opinion des acteurs selon leur évaluation 
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2.1.1.3. …Pour chaque scénario 
Le scénario « Maintien de la situation actuelle » 
Avec ce scénario, l’opinion des acteurs est 
globalement partagée (cellule globale jaune). Même 
si les groupes « Gouvernance », 
« Industrie forestière » et « Premières Nations » 
montrent un avis partagé, les groupes « Gestion 
intégrée des ressources » et « Loisirs » ont une 
opinion plutôt défavorable pour ce scénario.  
Pour le groupe « Gestion intégrée des ressources », 
les insuffisances dans l’information du public, la 
conjoncture économique (baisse du budget, des 
investissements, etc.) et les insuffisances en matière 
de la gestion environnementale (maintien d’habitats 
de qualité et maintien de la structure et de la 
composition) rendent la situation critique. Quant au 
groupe « Loisirs », son opinion défavorable sur ce 
scénario concerne l’ensemble des enjeux, à 
l’exception des filières émergentes où elle est 
partagée. 
 
 
Le scénario « Diversification de l’économie  » 
Ce scénario a reçu une opinion favorable de la part 
des acteurs (cellule globale verte). Cette évaluation 
optimiste provient surtout des groupes 
« Gouvernance » et « Loisirs ». Pour chacun de ces 
deux groupes, l’évaluation positive du scénario 
touche 4 enjeux sur 6. 
L’évaluation optimiste de ces catégories d’acteurs 
provient principalement des retombées économiques 
appréhendées des produits forestiers non ligneux, de 
la faune et des services environnementaux ainsi que 
du développement d’autres nouvelles activités de 
loisir et le tourisme. Ce scénario est aussi susceptible 
d’entraîner une plus grande transformation de la 
matière ligneuse, la création de nouvelles entreprises 
et un plus grand financement des chemins multi-
usages. Cette vision optimiste est toutefois nuancée 
par l’évaluation moins favorable du groupe « Gestion 
intégrée des ressources » qui appréhende la baisse 
des investissements forestiers, de la récolte de bois 
et le manque de ressources humaines. 
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Le scénario « Zonage du territoire » 
Ce scénario divise l’opinion des groupes d’acteurs 
(cellule globale jaune).  
Les groupes « Gestion intégrée des ressources » et 
« Gouvernance » montrent une opinion plus optimiste 
que les groupes « Loisirs » et « Premières Nations » 
qui sont partagés. Quant au groupe « Industrie », son 
évaluation est défavorable à ce scénario. 
Pour le groupe « Gouvernance », ce scénario est 
celui du compromis qui permet de développer 
simultanément les dimensions économiques, 
sociales et environnementales. Quant au groupe 
« Gestion intégrée des ressources », son opinion 
favorable provient des investissements appréhendés 
dans la recherche et l’augmentation des retombées 
économiques des produits forestiers non ligneux, de 
la faune et des services environnementaux. Ces 
jugements sont nuancés surtout par l’opinion 
défavorable des industriels qui n’entrevoient pas 
d’amélioration sur les indicateurs économiques : le 
budget du gouvernement alloué au secteur forestier, 
les investissements dans le secteur, les possibilités 
forestières, la récolte annuelle de bois et les coûts 
d’approvisionnement. 
 
 
Le scénario « Renforcement des mesures environnementales » 
Ce scénario a reçu une opinion défavorable de la 
part des acteurs (cellule globale rouge). Cette 
évaluation provient surtout du jugement défavorable 
des groupes « Gestion intégrée des ressources » et 
« Industrie forestière ». Toutefois, elle est nuancée 
par une opinion favorable des groupes « Loisirs » et 
« Premières Nations ». Les acteurs des groupes 
« Industrie forestière » et « Gestion intégrée des 
ressources » jugent ce scénario comme ayant des 
impacts négatifs sur l’ensemble des enjeux à 
l’exception de la biodiversité et des filières 
émergentes et recherche. Ces jugements sont 
nuancés par une opinion optimiste des groupes 
« Premières Nations » et « Loisirs » qui y voient une 
manière de préserver les vieilles forêts et d’améliorer 
la qualité de l’environnement. Selon le groupe 
« Loisirs », cela peut également engendrer la 
création de nouvelles filières et stimuler l’économie. 
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2.1.1.4. …Pour l’ensemble des scénarios 
D’un point de vue global, la manière dont les acteurs ont évalué les scénarios se résume par des 
opinions partagées sur le prolongement de la situation actuelle et sur le zonage du territoire, une 
opinion favorable à la diversification de l’économie et une opinion défavorable au renforcement des 
mesures environnementales (figure 55). 
 
Figure 54. Comparaison globale des scénarios selon l’évaluation des acteurs 
 
2.1.1.5. …Pour chaque enjeu 
La présentation par enjeu permettra de voir pour un scénario donné comment les différents acteurs 
ont traité une préoccupation. Pour chacun des enjeux, il est possible de voir la manière dont chaque 
groupe d’acteurs a évalué un scénario. Par exemple, pour l’enjeu « biodiversité et changements 
climatiques » l’opinion du groupe « Gestion intégrée » est défavorable (Figure 56). La couleur de 
la cellule globale de l’enjeu renseigne sur le jugement dominant exprimé pour cet enjeu par les 
groupes d’acteurs pour le scénario « renforcement des mesures environnementales ». 
 
Figure 55. Exemple pour l’enjeu « biodiversité et changements climatiques » 
Le détail de la cellule avec le panier d’indicateurs permet de voir sous quel angle le groupe 
d’acteurs a choisi de traiter l’enjeu dans le scénario (Figure 57). Par exemple, les acteurs du groupe 
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« Industrie » abordent la diversification de l’économie en termes de bénéfices que l’environnement 
pourrait tirer des progrès techniques et de l’innovation, tandis que le groupe « Loisirs » aborde la 
question sous l’angle des perturbations des écosystèmes et de la recherche nécessaire pour mieux 
connaître les impacts d’un tel scénario. 
Acteurs du groupe « Industrie » 
 
Acteurs du groupe « Loisirs » 
 
Figure 56. Scénario « diversification de l’économie », enjeu « biodiversité et changements 
climatiques » 
 
2.1.1.5.1. Tranches de la matrice des enjeux pour le groupe Premières 
Nations 
Enjeu « biodiversité et changements climatiques » 
Pour cet enjeu, les Premières Nations mettent en évidence le nombre d’espèces menacées, la 
structure et la composition de la forêt, la superficie de forêt dans les aires protégées et la superficie 
de forêts matures et surannées. Le problème de la raréfaction des vieilles forêts et des espèces 
liées est donc l’argument central pour évaluer l’enjeu.  
Dans le scénario « prolongement de la situation actuelle » (statu quo), l’évolution de l’enjeu de la 
biodiversité et les changements climatiques est perçue comme négative : les Premières Nations 
mettent en évidence la précarité des écosystèmes liés aux vielles forêts, suivant la tendance 
actuelle qui est à leur raréfaction. Ce scénario ne répondrait pas également au maintien des 
espèces en situation précaire. Cependant, le scénario « renforcement des mesures 
environnementales » permettrait d’agir favorablement sur ce problème en préservant la superficie 
de vieilles forêts par la mise en place d’aires protégées plus importantes et en influençant de 
manière favorable la structure et la composition des écosystèmes14. 
Dans le scénario « diversification de l’économie », les acteurs ne disposent pas de suffisamment 
d’informations pour juger l’évolution de la structure et de la composition de la forêt. La prise en 
compte d’autres valeurs que la matière ligneuse dans le calcul des possibilités forestières pourrait 
                                               
 
 
14 La structure forestière désigne la distribution horizontale et verticale des composantes d’un peuplement 
forestier comme la hauteur, le diamètre, les classes de cime ainsi que les tiges d’arbres, d’arbustes et de 
plantes herbacées en sous-étage, les chicots et les débris ligneux au sol. Quant à la composition, elle 
représente la proportion relative de chacune des essences principales qui se rencontrent dans un 
peuplement (Bureau du forestier en chef, 2010) 
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mener à la création d’aires protégées bénéficiant aux espèces menacées. Toutefois, la superficie 
de forêts matures et surannées continuerait à décroître. 
Dans le scénario « zonage du territoire », l’augmentation des aires protégées devrait permettre la 
préservation des vieilles forêts, mais les avis sont partagés sur l’évolution des espèces en situation 
précaire et sur la structure et la composition des forêts : les attributs écologiques de la forêt et le 
retour des espèces associées aux vieilles forêts ne sont pas forcément garantis. 
 
Enjeu « communication » 
Pour traiter la question de l’image de la forêt auprès du public, le groupe « Premières Nations » a 
choisi l’indicateur « information, éducation et sensibilisation du public à l’égard des forêts ». Cet 
indicateur est sélectionné pour les quatre scénarios. 
Dans les scénarios « prolongement de la situation actuelle », « diversification de l’économie » et 
« zonage du territoire », le jugement est partagé : la sensibilisation du public ne sera pas forcément 
un succès, car les valeurs économiques pourront être en conflit avec la valeur environnementale 
de la forêt. 
Cependant, dans le scénario « renforcement des mesures environnementales », l’importance 
donnée à la conservation par les décideurs pourrait s’accompagner d’une bonne communication 
envers le public. 
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Enjeu « économie du bois » 
Pour le groupe « Premières Nations », la question du maintien de la rentabilité économique de la 
filière bois se pose à travers la contribution des produits ligneux au PIB, le nombre d’emplois liés 
au secteur forestier et la valeur ajoutée des produits ligneux de seconde transformation. Ces trois 
indicateurs ont été utilisés dans les quatre scénarios pour cet enjeu. 
Dans le cadre du scénario « prolongement de la situation actuelle » les avis sont partagés, de 
même que dans le scénario « zonage du territoire » : la rentabilité économique de la filière bois ne 
subirait pas d’améliorations ou de détériorations significatives. 
Dans le cadre de la diversification de l’économie forestière, la valeur ajoutée des produits ligneux 
de 2e transformation serait favorisée par  la création de nouveaux marchés et de nouveaux produits 
dérivés du bois. C’est aussi le cas dans le cadre du renforcement des mesures environnementales, 
où la valeur ajoutée des produits ligneux de 2e transformation serait favorisée en raison du besoin 
à tirer le maximum de profit économique de la ressource.  
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Enjeu « filières émergentes et recherche » 
La question du développement des filières émergentes et de la recherche a été abordée pour les 
quatre scénarios à travers les retombées économiques des produits forestiers non ligneux, les 
investissements et les dépenses annuelles dans la recherche. 
Dans le scénario « prolongement de la situation actuelle », les avis sont partagés sur le 
développement de filières émergentes et de la recherche, tandis que dans le scénario 
« diversification de l’économie forestière », des retombées économiques seraient générées par le 
développement des produits forestiers non ligneux. 
La question du développement des filières émergentes rencontre des avis partagés pour les 
scénarios « zonage du territoire » et « renforcement des mesures environnementales », mais dans 
ce dernier, les investissements et les dépenses annuelles dans la recherche seraient favorisés du 
fait du suivi des écosystèmes et du développement d’une nouvelle économie. 
 
Enjeu « gouvernance »  
Pour évaluer la gouvernance, le groupe « Premières Nations » souligne l’importance de 
l’implication du public, de la satisfaction des parties prenantes qui collaborent aux processus de 
participation et de la proportion de forêts certifiées selon les normes d’aménagement forestier 
durable.  
Dans le scénario « prolongement de la situation actuelle », les acteurs soulignent le 
mécontentement des personnes qui collaborent aux processus de participation en raison de leur 
faible prise en compte dans les décisions. Dans le scénario « diversification de l’économie 
forestière », la participation des Premières Nations dans les questions de certification forestière 
apparaît comme problématique. Le groupe « Premières Nations » souligne le fait que leur 
participation dans les questions d’aménagement forestier doit être considérée à titre différent de 
celle du public. 
Pour le groupe « Premières Nations », le renforcement de la certification n’est pas certain dans le 
scénario « zonage du territoire » à cause de certaines normes restrictives entrant en conflit avec 
l’aménagement intensif, ce qui ne posera pas de problème dans le cadre du scénario 
« renforcement des mesures environnementales ». 
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Enjeu « usages » 
Dans la question de l’harmonisation des usages entre les différentes parties prenantes, les acteurs 
soulignent l’importance du pourcentage de coupe dans les terrains de piégeage, le pourcentage 
de forêts disponibles ou aménagées pour les loisirs et le tourisme, le financement des chemins 
multi-usages, le nombre de kilomètres de chemins forestiers et la superficie de forêt utilisée pour 
les activités traditionnelles des Premières Nations. 
Dans le scénario « prolongement de la situation actuelle », l’harmonisation des usages peut être 
problématique à cause du nombre de chemins forestiers, de la forte occupation du territoire par la 
villégiature, des activités récréotouristiques et des activités de récolte sur les territoires supportant 
les activités traditionnelles des Premières Nations. Le nombre de kilomètres de chemins forestiers 
favorise l’occupation du territoire, mais pourrait être dommageable aux Premières Nations. Dans 
le scénario « diversification de l’économie », les acteurs estiment que la superficie de forêt utilisée 
par les Premières Nations pour leurs activités traditionnelles va diminuer à cause de l’augmentation 
des usagers sur le territoire. Cette augmentation d’usagers pourrait être favorable à la parité de 
financement des chemins multi-usages. 
Le scénario « zonage du territoire » pourrait amener la baisse des activités traditionnelles des 
Premières Nations à cause de la création d’aires d’aménagement intensif, tandis que le scénario 
« renforcement des mesures environnementales » pourrait garantir des zones sans récolte 
propices aux activités traditionnelles de piégeage.  
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2.1.1.5.2. Tranches de la matrice des enjeux pour l’industrie forestière 
Enjeu « biodiversité et changements climatiques »  
Pour l’enjeu de la « biodiversité et des changements climatiques », les acteurs ont choisi 3 
indicateurs identiques pour les scénarios « prolongement de la situation actuelle » et 
« diversification de l’économie ». Par contre, ils ont choisi des indicateurs différents pour « zonage 
du territoire » et « renforcement des mesures environnementales ». 
Avec scénario « prolongement de la situation actuelle » (statu quo dans la Matrice) le jugement du 
groupe « Industrie » est partagé sur la biodiversité. Il permettrait d’améliorer la situation des 
superficies régénérées après coupe, mais les opinions sont partagées sur les émissions de 
carbone pouvant être évitées en utilisant la biomasse et sur la préservation des espèces en 
situation précaire.  
Pour le scénario « diversification de l’économie »,  le groupe a émis un jugement favorable qui 
provient des émissions de carbone pouvant être évitées en utilisant la biomasse, mais aussi de la 
proportion des superficies bien régénérées après coupe. 
Le scénario « zonage du territoire » a reçu un jugement globalement négatif. C’est un jugement 
dominé par l’opinion défavorable du groupe sur les émissions de carbone provenant des 
combustibles fossiles pouvant être évitées en utilisant la biomasse forestière. Toutefois, l’opinion 
du groupe est partagée sur les espèces en situation précaire et positive sur la proportion de 
superficies régénérées après coupe.  
Le scénario « renforcement des mesures environnementales » a été jugé favorablement. Cette 
opinion positive provient surtout d’une amélioration appréhendée des superficies régénérées après 
coupe. Toutefois, cette évaluation est nuancée par les émissions pouvant résulter des 
perturbations forestières. 
 
217 
 
 
Enjeu « communication » 
Pour l’enjeu de la communication, le groupe a utilisé 3 indicateurs identiques pour évaluer trois des 
scénarios (« prolongement de la situation actuelle », « zonage du territoire » et « renforcement des 
mesures environnementales »). L’opinion du groupe sur cet enjeu est surtout forgée par 
l’information, l’éducation et la sensibilisation du public à l’égard des forêts, la satisfaction des 
personnes qui participent aux processus de collaboration, mais aussi par la participation du public 
aux prises de décision. 
Le scénario « prolongement  de la situation actuelle » (statu quo) a reçu une évaluation favorable 
des acteurs principalement à cause d’une meilleure information, éducation et sensibilisation du 
public à l’égard des forêts, mais aussi de la satisfaction des personnes qui collaborent aux 
processus de participation.  
Le scénario « diversification de l’économie » partage l’opinion du groupe. L’information, l’éducation 
et la sensibilisation du public à l’égard des forêts ainsi que la satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de participation ont reçu une évaluation favorable; par contre, le 
jugement du groupe « Industrie » est partagé sur le pourcentage des forêts disponibles pour les 
activités de loisirs et le tourisme ainsi que sur la participation publique aux prises de décision. 
Pour le « zonage du territoire », l’évaluation partagée du groupe provient de son opinion favorable 
sur l’information, l’éducation et la sensibilisation du public à l’égard des forêts, de son opinion 
partagée sur la satisfaction des personnes qui collaborent aux processus de participation et de son 
opinion défavorable pour la participation du public aux prises de décision. 
Quant au scénario « renforcement des mesures environnementales », le jugement du groupe est 
défavorable, principalement en raison du déficit de participation du public aux prises de décision et 
de la satisfaction des personnes qui collaborent aux prises de décision. 
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Enjeu « économie du bois » 
Pour évaluer cet enjeu, les acteurs ont utilisé un panier d’indicateurs différents pour chacun des 
scénarios. Leur évaluation a été défavorable sur l’ensemble des scénarios en raison des effets 
appréhendés sur les coûts d’approvisionnement, les possibilités forestières et les volumes de bois 
récoltés par an. 
Pour le scénario « prolongement de la situation actuelle » (statu quo), l’évaluation défavorable se 
justifie par une hausse appréhendée des coûts d’approvisionnement, la baisse des possibilités 
forestières et des volumes de bois récoltés par an. 
Le scénario «  diversification de l’économie » reçoit également une évaluation défavorable pour les 
mêmes raisons que le scénario précédent : hausse appréhendée des coûts d’approvisionnement, 
baisse des possibilités forestières et des volumes de bois récoltés par an. 
Le scénario « zonage du territoire », pour les mêmes raisons que les scénarios « prolongement de 
la situation actuelle » et « diversification de l’économie » a reçu une évaluation défavorable du fait 
de la hausse attendue des coûts d’approvisionnement, de la baisse des possibilités forestières et 
des volumes de bois récoltés par an.  
Le scénario « renforcement des mesures environnementales » est jugé défavorable sur quatre 
indicateurs de l’économie : le nombre d’entreprises reliées au milieu forestier, les investissements 
dans le secteur forestier, les possibilités forestières et le volume de bois récolté par an. 
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Enjeu filières « émergentes et recherche » 
L’enjeu des filières émergentes et de la recherche est évalué par le groupe « Industrie » en utilisant 
le même panier d’indicateurs pour les scénarios « prolongement de la situation actuelle » et 
« renforcement des mesures environnementales »; les acteurs utilisent également un autre panier 
d’indicateurs pour les scénarios « diversification de l’économie » et « zonage du territoire ». Leur 
opinion reste globalement partagée sur cet enjeu.  
Le scénario « prolongement de la situation actuelle » (statu quo) partage le groupe « Industrie » 
sur 3 sujets : les émissions de carbone provenant des combustibles fossiles pouvant être évitées 
en utilisant la biomasse, les investissements et les dépenses annuelles dans la recherche et le 
ratio (gain économique de la production ligneuse/gain économique des autres activités de la forêt). 
Les acteurs jugent par contre favorablement l’émergence de nouveaux produits et services 
forestiers et ont une opinion défavorable quant à la hausse du nombre de projets de conversion 
énergétique de la biomasse. 
Pour le scénario « diversification de l’économie », le groupe reste partagé sur 3 indicateurs : les 
émissions de carbone provenant des combustibles fossiles évités en utilisant la biomasse, les 
investissements dans le secteur forestier, ainsi que les investissements et les dépenses annuelles 
dans la recherche. Par contre, son opinion est positive sur le nombre de nouveaux produits et 
services qui peuvent émerger et sur l’amélioration du ratio (gain économique de la production 
ligneuse/gain économique des autres activités de la forêt).  
Le scénario « zonage du territoire » partage l’opinion du groupe sur les investissements et les 
dépenses annuelles dans la recherche, le nombre de nouveaux produits et services forestiers 
pouvant être obtenus et sur le ratio (gain économique de la production ligneuse/gain économique 
des autres activités de la forêt).  Par ailleurs, son jugement est défavorable sur les émissions de 
carbone provenant des combustibles fossiles évitées en utilisant la biomasse et sur les 
investissements dans le secteur forestier.  
Le jugement du groupe sur le scénario « renforcement des mesures environnementales » est 
partagé sur les émissions de carbone provenant des combustibles fossiles évités en utilisant la 
biomasse, le nombre de nouveaux produits et services forestiers pouvant être obtenus et sur le 
nombre de projets de conversion énergétique de la biomasse. Par contre, il n’est pas favorable aux 
investissements et dépenses annuelles dans la recherche ainsi qu’à l’amélioration du ratio (gain 
économique de la production ligneuse/gain économique des autres activités de la forêt).  
 
Enjeu « gouvernance » 
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Pour évaluer l’enjeu de la gouvernance, le groupe « Industrie » a utilisé des indicateurs identiques 
pour 3 des scénarios : « prolongement de la situation actuelle », « diversification de l’économie et 
« zonage du territoire ». Cet enjeu a reçu une évaluation défavorable pour l’ensemble des scénarios 
principalement en raison de la hausse des coûts d’approvisionnement, de la baisse des possibilités 
forestières et des investissements dans le secteur forestier. 
Le scénario « prolongement de la situation actuelle » (statu quo) a reçu une évaluation défavorable 
principalement en raison de la hausse appréhendée des coûts d’approvisionnement et de la baisse 
des possibilités forestières. 
L’évaluation défavorable du scénario « diversification de l’économie » provient également des deux 
raisons principales de la hausse des coûts d’approvisionnement et de la baisse des possibilités 
forestières. 
Pour le « zonage du territoire », l’opinion défavorable des industriels provient des effets 
appréhendés sur quatre indicateurs : la baisse du budget gouvernemental, des investissements 
dans le secteur forestier et des possibilités forestières ainsi que la hausse des coûts 
d’approvisionnement. 
Quant au « renforcement des mesures environnementales », l’opinion du groupe est défavorable 
pour l’ensemble des indicateurs choisis : le budget gouvernemental, les investissements dans le 
secteur forestier, la participation publique aux prises de décision, les possibilités forestières et les 
volumes de bois récoltés par an. 
 
Enjeu « usages » 
Pour évaluer l’harmonisation des usages du territoire, le groupe a utilisé le même panier 
d’indicateurs pour l’ensemble des scénarios : le financement des chemins multi-usages, la 
participation publique aux prises de décision et la satisfaction des personnes qui collaborent aux 
processus de participation. Pour les scénarios « prolongement de la situation actuelle » et 
« diversification de l’économie », l’opinion des acteurs est partagée sur les mêmes indicateurs. Par 
contre, pour les scénarios « zonage du territoire » et « renforcement des mesures 
environnementales », l’évaluation du groupe est défavorable. 
Pour le scénario « prolongement de la situation actuelle », l’évaluation du groupe est partagée sur 
tous les indicateurs choisis. 
L’évaluation du scénario « diversification de l’économie » reste également partagée sur tous les 
indicateurs. 
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Pour le « zonage du territoire », l’opinion défavorable du groupe se rapporte au financement des 
chemins multi-usages et du manque de satisfaction des personnes qui collaborent aux processus 
de participation. 
Le « renforcement des mesures environnementales » a reçu une évaluation défavorable sur 
l’ensemble des indicateurs choisis. 
 
 
2.1.1.5.3. Tranches de la matrice des enjeux pour le groupe « Gouvernance » 
Enjeu « biodiversité et changements climatiques » 
Pour l’enjeu de la biodiversité et des changements climatiques, les acteurs ont fait l’évaluation en 
utilisant un panier d’indicateurs identique pour deux des scénarios (« prolongement de la situation 
actuelle » et « zonage du territoire »); pour les autres scénarios, le panier d’indicateurs a été 
recomposé. Dans l’évaluation de cet enjeu, les arguments dominants ont porté sur la superficie 
des forêts matures et surannées, la proportion d’aires bien régénérées après coupe ainsi que sur 
les aires protégées. 
Pour le scénario « prolongement situation actuelle », le groupe Gouvernance a une opinion positive 
qui vient principalement de son évaluation positive de la superficie de forêts matures et surannées 
et de la proportion d’aires bien régénérées après coupe. Il est d’avis que la superficie des forêts 
matures et surannées est en augmentation dans la planification forestière et que la régénération 
se fait bien (naturellement à 75 % et à 25 % en plantation).  
Le scénario « diversification de l’économie » a été jugé positif sur l’ensemble des critères choisis : 
les superficies forestières perturbées par les insectes, les maladies et la récolte, les superficies et 
pourcentage de forêt dans les aires protégées, la superficie de forêts matures et surannées et la 
proportion d’aires bien régénérées après coupe. 
Le scénario « zonage du territoire » a également été jugé favorable par le groupe, principalement 
en raison des effets positifs appréhendés sur les superficies d’aires protégées, la superficie des 
forêts matures et surannées et la proportion d’aires bien régénérées après coupe. L’opinion 
avancée par le groupe est la garantie d’atteindre les cibles pour les forêts matures et surannées, 
le fait que le gouvernement favorise la régénération naturelle en extensif et la garantie d’atteindre 
la cible de superficie d’aires protégées sous réserve qu’elles soient bien réparties sur le territoire. 
Le scénario « renforcement des mesures environnementales » a été jugé positif par le groupe en 
raison de ses effets positifs sur les espèces en situation précaire associées à la forêt, l’indice de la 
qualité de l’habitat, les superficies d’aires protégées et la superficie de forêts matures et surannées. 
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Ce jugement est toutefois nuancé par l’évaluation défavorable des superficies forestières pouvant 
être perturbées par les incendies, les insectes, les maladies et la récolte. 
 
Enjeu « communication » 
Avec l’enjeu de la communication, le groupe a choisi un indicateur pour évaluer les scénarios 
« prolongement de la situation actuelle » et « zonage du territoire ». Par contre, il a utilisé 2 
indicateurs pour évaluer les scénarios « diversification de l’économie » et « renforcement des 
mesures environnementales ». Le jugement met en avant l’information, l’éducation et la 
sensibilisation du public à l’égard des forêts, la participation publique aux prises de décision et la 
satisfaction des personnes qui collaborent aux processus de participation.   
Le groupe a jugé défavorablement le scénario « prolongement de la situation actuelle » en raison 
du manque d’information, d’éducation et de sensibilisation du public à l’égard des forêts. Ce 
jugement est justifié par le fait que le gouvernement se met en «mode réaction» au lieu d’être en 
« mode action » et cela fait en sorte qu’une perception négative est entretenue par les groupes 
environnementaux. 
Le scénario «  diversification  de l’économie » est aussi jugé négatif principalement en raison du 
manque d’information, d’éducation et de sensibilisation du public à l’égard des forêts. Toutefois, ce 
jugement est nuancé par l’évaluation positive de la participation publique aux prises de décision 
qui rapproche les décideurs du terrain. 
Le scénario « zonage du territoire » a reçu une évaluation positive qui se fonde sur l’information, 
l’éducation et la sensibilisation du public à l’égard des forêts. Ce jugement positif repose sur le fait 
qu’un tel scénario est basé sur le compromis et la négociation. Le gouvernement devrait ainsi avoir 
un bon plan de communication sur les aires d’intensification de la production ligneuse (AIPL) pour 
équilibrer les revendications de ceux qui souhaitent une protection du territoire. 
Pour le scénario « renforcement des mesures environnementales », l’opinion défavorable du 
groupe repose sur le manque de satisfaction des personnes qui collaborent aux processus de 
participation. C’est un scénario qui se fonde sur des positions et des orientations ministérielles. 
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Enjeu « économie du bois » 
Pour l’évaluation de cet enjeu, le groupe « Gouvernance » a utilisé des paniers d’indicateurs 
différents pour évaluer chacun des scénarios. L’opinion du groupe sur cet enjeu s’est forgée 
principalement autour des indicateurs économiques comme la contribution des produits ligneux au 
PIB, le nombre d’emplois liés au secteur forestier, les possibilités forestières, les coûts 
d’approvisionnement  et la certification.  
Le scénario « prolongement de la situation actuelle » divise l’opinion du groupe. Même si ce 
jugement accorde une évolution favorable à la contribution des produits forestiers ligneux au PIB, 
il reste divisé sur les emplois créés dans le secteur forestier et sur l’évolution des possibilités 
forestières. L’évolution appréhendée pour le PIB se justifie par la reprise économique espérée. Par 
contre, l’évaluation partagée du groupe sur les emplois du milieu forestier lui laisse entrevoir des 
baisses d’activité dans le secteur des pâtes et papiers. Pour améliorer la situation, il suggère le 
développement de nouveaux produits et des stratégies qui maintiennent les emplois actuels. En 
outre, il préconise d’utiliser la ressource ligneuse pour créer plus de richesse plutôt que de rester 
sur une logique de conservation. 
Le scénario «  diversification de l’économie » a été jugé positivement par les acteurs. Ainsi, les 
acteurs appréhendent une évolution positive de l’ensemble des indicateurs économiques choisis : 
le nombre d’emplois liés au secteur forestier, le nombre d’entreprises reliées au milieu forestier, les 
investissements et la valeur ajoutée des produits de seconde transformation. 
Pour le scénario « zonage du territoire », l’évaluation du groupe a été positive, principalement en 
raison des effets positifs attendus sur les superficies forestières certifiées, la baisse des coûts 
d’approvisionnement et une augmentation de la contribution des produits ligneux au PIB. Ainsi, la 
certification sera renforcée par le maintien de l’équilibre entre les trois pôles de l’aménagement 
forestier durable. En outre, selon les acteurs, ce scénario engendre la baisse des coûts 
d’approvisionnement du fait qu’on rapproche le bois des usines; quant au PIB, son évolution sera 
positive en raison de la reprise de l’économie.  
L’opinion du groupe est défavorable au scénario « renforcement des mesures environnementales » 
principalement en raison de la baisse de 3 indicateurs économiques : la contribution des produits 
ligneux au PIB, le nombre d’emplois liés au secteur forestier et la possibilité forestière. La baisse 
du PIB proviendrait de la baisse des revenus générés par la forêt à travers le bois. Pour le nombre 
d’emplois créé dans le secteur forestier, la baisse va découler du manque de possibilités pour 
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diversifier l’économie forestière et de l’accès limité aux ressources. Quant à la baisse des 
possibilités forestières, elle va inciter les investisseurs à s’orienter vers d’autres secteurs que la 
forêt. 
 
Enjeu « filières émergentes et recherche » 
Pour l’enjeu des filières émergentes et de la recherche, le groupe n’a pas utilisé le même panier 
d’indicateurs pour évaluer les scénarios. Toutefois, les arguments principaux tournent autour des 
retombées économiques procurées par les produits forestiers non ligneux, la faune et les services 
environnementaux, les investissements et les dépenses annuelles dans la recherche, les projets 
de conversion de la biomasse, le volume annuel de produits forestiers non ligneux récoltés et le 
ratio (gain économique de la production ligneuse / gain économique des autres activités de la forêt). 
Pour le scénario « maintien de la situation actuelle », l’évaluation du groupe est partagée. D’une 
part il estime que les retombées économiques des produits forestiers non ligneux, de la faune et 
des services environnementaux vont augmenter et nécessiteront un investissement de l’État; 
d’autre part il est partagé sur les investissements et les dépenses dans la recherche, qui devront 
accompagner ce processus. Toutefois, le groupe suggère un investissement privé pour développer 
de nouveaux produits. 
Le scénario « diversification de l’économie » a reçu une opinion favorable et se traduit par des 
effets positifs sur les retombées économiques des produits forestiers non ligneux, de la faune et 
des services environnementaux, le nombre de projets de conversion énergétique de la biomasse 
et le volume de récolte annuelle des produits forestiers non ligneux. L’augmentation des retombées 
économiques des produits forestiers non ligneux, de la faune et des services environnementaux 
découlera de la diversification de l’économie. Par contre, l’augmentation des projets de conversion 
énergétique de la biomasse sera soutenue par la baisse des coûts. Quant à l’augmentation des 
récoltes annuelles de produits forestiers non ligneux, elle proviendra d’une plus grande utilisation 
par les forêts de proximité. 
Pour le scénario « zonage du territoire », l’évaluation positive du groupe provient des retombées 
économiques appréhendées sur les produits forestiers non ligneux, la faune et les services 
environnementaux ainsi que de l’amélioration du ratio (gain économique de la production ligneuse 
/ gain économique des autres activités de la forêt). Pour les retombées économiques 
appréhendées, l’accompagnement de l’État est suggéré. Quant à l’amélioration du ratio (gain 
économique de la production ligneuse / gain économique des autres activités de la forêt), il 
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découlerait du fait que la production de volumes en plantation sera faite sur des superficies plus 
petites. 
Le scénario « renforcement des mesures environnementales » a également reçu une opinion 
favorable  du groupe. Cette évaluation entrevoit l’augmentation des retombées économiques des 
produits forestiers non ligneux, de la faune et des services environnementaux ainsi que des projets 
de conversion énergétique de la biomasse. Ce jugement s’appuie sur le fait que l’augmentation 
des retombées économiques des produits forestiers non ligneux, de la faune et des services 
environnementaux découlera de la grande taille du territoire réservé à d’autres utilisateurs que les 
producteurs de bois. De plus, les projets de conversion énergétique sont vus comme une bouée 
de sauvetage à la création d’emplois forestiers. 
 
 
Enjeu « gouvernance » 
Pour évaluer l’enjeu de la gouvernance, le groupe a utilisé le même panier d’indicateurs pour 2 
scénarios : « prolongement de la situation actuelle » et « zonage du territoire ». Pour les 2 autres 
scénarios, le panier a été recomposé. Les arguments mis en avant pour faire cette évaluation 
portent principalement sur le budget gouvernemental alloué au secteur forestier, la participation 
publique aux prises de décision, l’évolution des possibilités forestières, la satisfaction des 
personnes qui collaborent aux processus de participation et la superficie des forêts utilisées pour 
les activités traditionnelles des Premières Nations. 
L’évaluation du scénario «prolongement de la situation actuelle » divise le groupe. Son opinion est 
favorable au budget alloué au secteur forestier; par contre elle est partagée sur trois indicateurs (la 
participation du public aux prises de décision, l’évolution des possibilités forestières et la 
satisfaction des personnes qui collaborent aux processus de participation), et défavorable sur la 
superficie de forêt utilisée pour les activités traditionnelles des Premières Nations. L’évaluation 
positive du budget provient d’une reprise appréhendée de l’activité économique qui poussera le 
gouvernement à augmenter ses investissements. Au sujet de la participation publique aux prises 
de décision, le groupe trouve que le mécanisme est bien encadré et que le MFFP est accompagné 
dans cette tâche par les tables GIRT; il dénote aussi une implication plus élevée des acteurs lors 
de la planification de terrain. Pour la possibilité forestière, il est suggéré qu’une stratégie soit mise 
en place pour la maintenir et l’augmenter d’ici 2050. Quant à la satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de participation, le groupe trouve difficile l’harmonisation de l’intérêt 
collectif avec l’intérêt individuel ainsi que la conservation de la mobilisation des acteurs. Sur la 
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question de la superficie de forêt utilisée pour les activités traditionnelles des Premières Nations, 
l’argument mis en avant est la prise en compte d’un plus grand partage des ressources et la 
reconnaissance des droits autochtones. 
Le scénario « diversification de l’économie » partage également les avis du groupe. Avec ce 
scénario, il est prévu une meilleure participation du public aux prises de décision en raison d’une 
planification plus proche du terrain. Par contre, la réduction du territoire dédié à la production 
ligneuse devrait faire baisser la possibilité forestière. Quant au budget, même si le groupe a un avis 
partagé, il pense qu’il va se maintenir. 
Avec le scénario « zonage du territoire », l’opinion du groupe est également partagée. Dans 
l’évaluation, il utilise les mêmes indicateurs et les mêmes arguments que pour le scénario 
« prolongement de la situation actuelle ». En outre, il précise que la reprise du secteur est présente 
et qu’avec le budget alloué au secteur forestier, le gouvernement pourra augmenter la productivité 
sur une plus petite superficie. 
Pour le scénario « renforcement des mesures environnementales », l’évaluation du groupe est 
défavorable pour 3 raisons principales. Il y aura tout d’abord une baisse du budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier en raison de la baisse d’intérêt du public pour l’aménagement forestier; 
suivi par une baisse de la participation publique aux prises de décisions en raison de la perte 
d’influence de l’industrie forestière et une dévitalisation des communautés qui vivent de la forêt; 
enfin les possibilités forestières vont baisser, car la création de richesses par la mise en valeur du 
bois ne sera pas une priorité. 
 
Enjeu « usages » 
Pour l’évaluation de l’enjeu des usages liés à la forêt, le groupe a utilisé le même panier 
d’indicateurs pour 2 des scénarios : « prolongement de la situation actuelle » et « zonage du 
territoire ». Pour les 2 autres scénarios, la composition du panier est différente. Les principaux 
arguments avancés se fondent sur le pourcentage de forêts disponibles et/ou aménagées pour les 
loisirs et le tourisme, la superficie de forêt utilisée pour les activités traditionnelles des Premières 
Nations et le financement des chemins multi-usages.  
Pour le scénario « prolongement de la situation actuelle », le groupe a une opinion partagée sur le 
pourcentage de forêts disponibles et/ou aménagées pour les loisirs et le tourisme et sur la 
superficie dédiée aux activités traditionnelles des Premières Nations. Il reconnaît toutefois que les 
activités touristiques seront importantes dans le futur avec plus de sociétés de loisirs et qu’il faudra 
consulter davantage les Premières Nations et reconnaître leurs droits pour éviter les conflits. 
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Le scénario « diversification de l’économie » a été jugé favorablement pour 2 raisons principales : 
son effet positif sur le financement des chemins multi-usages et sur la proportion de forêts 
disponibles et/ou aménagées pour les loisirs et le tourisme. Le financement des chemins multi-
usages pourrait s’améliorer avec l’augmentation des besoins d’accès. En outre, la forêt sera 
aménagée davantage pour les loisirs et le tourisme en raison du fait qu’elle sera plus proche de la 
population. 
Pour le scénario « zonage du territoire », le jugement du groupe est partagé entre la superficie 
dédiée aux activités traditionnelles des Premières Nations et le pourcentage de forêts disponibles 
et/ou aménagées pour les loisirs et le tourisme. D’une part, avec une opinion partagée, il suggère 
une consultation obligatoire des Premières Nations en amont, afin d’éviter tout impact sur leurs 
droits acquis et reconnus. D’autre part, avec un jugement défavorable, il souligne la présence de 
conflits dans la zone entourant le lac Saint-Jean et le Saguenay entre la production intensive de 
bois et les utilisateurs qui occupent le territoire. 
Pour le scénario « renforcement des mesures environnementales », le jugement du groupe est 
partagé sur le pourcentage de forêts disponibles et/ou aménagées pour les loisirs et le tourisme. 
L’argument avancé est un déclin d’activité au nord à cause d’un accès plus restreint à la matière 
ligneuse et l’existence d’un potentiel intéressant au sud. Avec ce scénario, l’harmonisation 
nécessitera moins d’efforts, car il y aura moins de récolte. 
 
2.1.1.5.4. Tranches de la matrice des enjeux pour le groupe « Loisirs »  
Enjeu « biodiversité et changements climatiques » 
La question de la préservation des écosystèmes et de l’adaptation aux changements climatiques 
a été traitée sous différents angles par le groupe « Loisirs ». 
Les scénarios « prolongement de la situation actuelle » et « zonage du territoire » abordent la 
question des écosystèmes sous l’angle des perturbations naturelles (incendies, maladies et 
insectes) et anthropiques (régénération après récolte) de la forêt et des effets potentiels sur sa 
structure, sa composition et sa configuration. Pour ces 2 scénarios, les acteurs du groupe 
« Loisirs » manquent d’information pour porter un jugement sur les perturbations qui seront 
engendrées ainsi que sur l’évolution de la structure et de la composition forestière. Le 
prolongement de la situation actuelle n’encouragera pas la recherche pour le maintien de la 
biodiversité tandis qu’un zonage du territoire sera favorable aux études sur les écosystèmes 
forestiers du fait de la conservation et des zones d’aménagement écosystémique. 
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Le scénario « diversification de l’économie » permettrait un essor de la recherche en milieu 
forestier, mais les acteurs du groupe « Loisirs » ne voient pas d’amélioration pour la structure et la 
composition forestière; ils sont également partagés sur la qualité des habitats. Enfin, ils manquent 
d’informations pour porter un jugement sur l’évolution des espèces en danger et la sédimentation 
des cours d’eau. 
Le scénario « renforcement des mesures environnementales » permettrait également un essor de 
la recherche. Il serait aussi favorable à la stabilisation des perturbations forestières ainsi qu’à la 
structure et à la composition de la forêt, permettant le maintien des espèces animales et végétales 
fragiles. 
 
Enjeu « communication »  
Pour évaluer l’image que le public se fera de la forêt dans les 4 scénarios, le groupe « Loisirs » 
souligne l’importance de l’information, de l’éducation et de la sensibilisation du public à l’égard des 
forêts » ainsi que la satisfaction des personnes qui collaborent aux processus de participation (par 
exemple les tables GIRT). Dans le scénario « renforcement des mesures environnementales », les 
investissements dans la recherche ainsi que la structure et la composition de la forêt s’ajoutent 
comme des éléments de communication envers le public. 
Les acteurs ont un avis partagé sur la qualité de l’information et de l’éducation du public dans les 
scénarios « prolongement de la situation actuelle » et « zonage du territoire ». Pour ces scénarios, 
le groupe « Loisirs » pense que les personnes ne seront pas satisfaites par la prise en compte de 
leurs besoins dans les processus de participation. La diversification de l’économie forestière 
pourrait toutefois être favorable à la communication envers le public avec notamment le 
développement des forêts de proximité. Le jugement sur la satisfaction des personnes est 
cependant partagé. 
Dans le scénario « renforcement des mesures environnementales », l’investissement dans la 
recherche, la santé des écosystèmes et l’information du public devraient être favorables à la 
communication d’une bonne image de la forêt. Néanmoins, la satisfaction des parties prenantes du 
milieu forestier est jugée mauvaise en raison de la gouvernance davantage centralisée qui est l’une 
des caractéristiques du renforcement des mesures environnementales. 
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Enjeu « économie du bois » 
Pour les acteurs du groupe « Loisirs », dans les scénarios « prolongement de la situation actuelle 
/ statu quo » et « zonage du territoire », la rentabilité économique de la filière bois passe par la 
qualité et l’éthique de la récolte (certification forestière), par la capacité à s’approvisionner en 
matière ligneuse (possibilité forestière et coûts d’approvisionnement) et des coûts d’exploitation 
accessibles pour l’industrie et les usagers de la forêt (chemins multi-usages et investissements 
dans le secteur forestier). Dans le scénario « statu quo », la capacité à s’approvisionner en matière 
ligneuse et à l’exploiter de manière rentable est jugée négative. Les avis sont partagés concernant 
le financement des chemins. Enfin les acteurs manquent d’information sur l’évolution de la 
certification forestière au Québec. Dans le scénario « zonage du territoire », la situation est jugée 
meilleure pour l’accès des usagers et l’approvisionnement des industries, mais reste partagée sur 
la capacité de ces dernières à rentabiliser leur activité. Le manque d’informations persiste 
concernant la certification forestière. 
Selon le groupe « Loisirs », la diversification  de l’économie forestière pourrait être bénéfique au 
maintien de la rentabilité économique de la filière bois en créant un certain dynamisme dans le 
secteur : le gouvernement soutiendrait financièrement cette diversification et les retombées 
économiques des produits forestiers non ligneux seraient une source de gains qui redonnerait de 
l’attractivité à la filière bois en créant de nouvelles entreprises et de nouveaux emplois. Enfin, les 
investisseurs dans le secteur forestier seraient plus importants pour soutenir cette diversification. 
Dans le cadre du renforcement des mesures environnementales, l’économie du bois souffrirait au 
niveau des possibilités de récolte ligneuse, mais cela ne semble pas affecter les entreprises 
forestières qui se tourneraient vers la diversification, soutenue par des investissements. D’après 
les acteurs, le réchauffement climatique pourrait également permettre un accroissement plus 
rapide des peuplements forestiers, profitable à l’industrie du bois et aux utilisateurs des chemins 
multi-usages.  
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Enjeu « filières émergentes et recherche » 
Pour le groupe « Loisirs », le développement des filières émergentes et de la recherche comme 
enjeu de durabilité de l’aménagement forestier doit s’appuyer sur le développement de l’économie 
des produits forestiers non ligneux (PFNL), sur l’innovation et sur les investissements dans la 
recherche. Ce développement sera rendu possible par les apports financiers publics et privés dans 
le secteur forestier. 
Selon les acteurs, le scénario « prolongement de la situation actuelle » ne favorisera pas forcément 
le développement des PFNL et les investissements liés, ce qui explique le manque d’informations 
pour savoir si les PFNL seront rentables par rapport à l’économie qui repose sur la matière 
ligneuse. 
Le scénario « diversification de l’économie » pourrait être favorable à l’innovation grâce au 
développement des PFNL et de la biomasse forestière. L’économie serait soutenue par le 
gouvernement (budget) et s’accompagnerait de recherches importantes dans le secteur forestier. 
Le scénario « zonage du territoire » serait également favorable au développement des PFNL et à 
la recherche, soutenant un aménagement tourné vers la maximisation de l’utilisation des 
ressources dans les zones d’aménagement écosystémique.  Les acteurs manquent cependant 
d’informations pour savoir si cette économie sera rentable par rapport à la production ligneuse. 
Dans le scénario « renforcement des mesures environnementales », le développement des filières 
émergentes et de la recherche est nécessaire : il faut s’appuyer sur l’innovation et notamment sur 
les PFNL afin de s’adapter à un aménagement davantage tourné vers l’environnement et la valeur 
ajoutée de la ressource. Le soutien financier de ces éléments est jugé positif dans la mesure où le 
gouvernement devra financer un tel aménagement pour soutenir sa politique. 
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Enjeu « gouvernance » 
Pour le groupe « Loisirs », un cadre de gestion adapté au terrain doit permettre aux usagers 
d’accéder à la forêt à un coût raisonnable, à l’industrie forestière d’être rentable, à l’économie de 
pouvoir se diversifier, aux parties prenantes d’être satisfaites et au public d’être bien  informé. 
Les acteurs du groupe « Loisirs » jugent que le scénario « prolongement de la situation actuelle » 
est défavorable pour l’accès des chemins aux usagers, la satisfaction des parties prenantes et la 
rentabilité des usines de la filière-bois. Ce jugement négatif peut s’expliquer par la tendance 
actuelle à la baisse des possibilités forestières et la difficulté d’entretenir les chemins, faute de 
financement partagé après la fermeture d’usines, éléments défavorables aux différentes parties 
prenantes. 
Dans le scénario « diversification de l’économie », l’accès des usagers grâce à une forêt gérée par 
de nombreux acteurs de proximité, les retombées économiques des PFNL et l’intérêt du public 
dans les prises de décision seraient favorables à l’enjeu gouvernance. La rentabilité des PFNL par 
rapport à la matière ligneuse reste cependant inconnue, et la satisfaction des parties prenantes est 
jugée partagée en raison de la difficulté à harmoniser les usages sur le terrain. 
Le scénario « zonage du territoire » pourrait amener davantage de financement de la part du 
gouvernement dans le secteur forestier et favoriser l’accès des usagers à la forêt, néanmoins le 
découpage en zones d’aménagement contrastées pourrait entraîner l’insatisfaction des parties 
prenantes sur le terrain. Le groupe « Loisirs » est partagé quant aux bénéfices de ce scénario sur 
la sensibilisation du public à la forêt et sur sa participation aux prises de décisions.   
Dans le scénario « renforcement des mesures environnementales », l’enjeu « gouvernance » est 
jugé positif pour l’effet de la gestion environnementale sur la structure et la composition forestière 
ainsi que sur le financement des chemins multi-usages qui pourrait bénéficier d’un financement 
public. La participation du public aux prises de décisions apporterait de la transparence et une 
certaine acceptabilité sociale, mais rencontre un avis partagé pour sa pertinence dans 
l’aménagement forestier. Enfin, les acteurs manquent d’informations concernant la satisfaction des 
parties prenantes sur le terrain ainsi que sur les coûts d’approvisionnement des usines. 
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Enjeu « usages » 
Les acteurs du groupe « Loisirs » abordent la question des usages sous l'angle des loisirs et des 
activités possibles (notamment grâce au développement des produits forestiers non ligneux), de 
l’accessibilité à la forêt et de l’importance des paysages pour les usagers. 
Dans le scénario « prolongement de la situation actuelle », les acteurs jugent que l’accessibilité en 
forêt sera rendue difficile à cause du coût de l’entretien des chemins et de la réduction de leur 
nombre. Ces éléments sont également liés à la possibilité de pratiquer des loisirs en milieu forestier 
qui rencontre des avis partagés du fait qu’il pourrait y avoir moins d’occupation du territoire, mais 
davantage de forêt inexploitée (superficie de forêts matures et surannées), élément sur lequel les 
avis sont partagés aussi. 
Dans le scénario « diversification de l’économie », l’enjeu « usages » connaît une évolution 
positive : les acteurs jugent que l’accessibilité, de même que les activités touristiques et les 
nouveaux services liés au développement économique des PFNL seraient  favorisés. 
Dans le scénario « zonage du territoire », le jugement des acteurs est plus mitigé : leur avis est 
partagé sur la qualité des paysages et leur attrait pour les usagers; leur jugement sur l’accessibilité 
à l’ensemble de la forêt est négatif du fait des zones d’aménagement intensif et des zones de 
conservation. 
Le scénario « renforcement des mesures environnementales » serait favorable aux paysages avec 
l’augmentation des superficies de forêts matures et surannées et des aires protégées. Néanmoins, 
il pourrait entraîner une augmentation des coûts liée à  l’entretien des chemins pour les usagers et 
des freins potentiels à la pratique des activités partagées entre qualité des paysages et difficultés 
d’accès. 
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2.1.1.5.5. Tranches de la matrice des enjeux pour le groupe « Gestion 
intégrée des ressources » 
Enjeu « biodiversité et changements climatiques » 
Pour évaluer l’enjeu « biodiversité et changements climatiques », les acteurs du groupe « Gestion 
intégrée des ressources » soulignent l’importance du lien entre l’habitat (structure, composition et 
configuration forestière; indice de qualité des habitats), les éléments perturbateurs (coupes 
forestières et perturbations naturelles) et les espèces (nombre d’espèces en situation précaire 
associées à la forêt). Ils ont ainsi choisi d’évaluer les quatre scénarios à l’aide de ces indicateurs. 
Dans les scénarios « prolongement de la situation actuelle » et « zonage du territoire », avec les 
pratiques de plantation après coupe qu’on observe actuellement, les acteurs évaluent positivement 
le taux de régénération après coupe. Ils sont cependant partagés concernant les perturbations 
forestières dues aux feux, aux maladies et aux épidémies d’insectes, et sur le devenir des espèces 
en situation précaire telles que le caribou forestier dans un contexte où les vieilles forêts se 
raréfient. Leur avis négatif sur l’indice de qualité des habitats, sur la structure et sur la composition 
de la forêt peut être relié au fait que dans le cadre de ce scénario, si l’on considère l’enjeu 
« biodiversité et changements climatiques », deux temps entrent en conflit dans l’aménagement 
forestier : celui de la forêt et celui des hommes, c'est-à-dire le long terme et le court terme.  
Le scénario « diversification de l’économie » est jugé de manière identique aux scénarios 
« prolongement de la situation actuelle » et « zonage du territoire », à l’exception de la régénération 
naturelle qui rencontre un avis partagé et peut-être relié à l’utilisation de surfaces récoltées pour 
d’autres activités.  
Dans le scénario « renforcement des mesures environnementales », le réchauffement climatique 
provocant l’accentuation des perturbations naturelles et le recul des résineux vers le Nord rendent 
préoccupants la résilience des écosystèmes et le maintien des espèces en situation précaire. Si la 
gouvernance renforce les mesures environnementales et que la régénération de la forêt est 
positive, on est encore une fois confronté à deux temps qui ont du mal à se superposer du point de 
vue des acteurs et cette régénération n’est pas suffisante proportionnellement aux changements 
observés dans les écosystèmes forestiers.  
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Enjeu « communication » 
Pour les quatre scénarios, le groupe « GIR » souligne l’importance de l’information et de l’éducation 
du public ainsi que la satisfaction des parties prenantes sur le terrain pour véhiculer une bonne 
image de la forêt. 
Dans les scénarios « prolongement de la situation actuelle » et « zonage du territoire », les acteurs 
jugent défavorablement la qualité et la quantité de l’information destinée au public. Par contre, dans 
le scénario « diversification économique » les forêts de proximité peuvent jouer un rôle dans la 
sensibilisation auprès du public. Dans ces trois scénarios,  les acteurs ont un avis partagé sur la 
satisfaction des parties prenantes. Ils l’expliquent par le fait que la gouvernance n’est pas assez 
proche du milieu forestier et ne prend pas suffisamment en compte les connaissances des acteurs 
sur le terrain. 
Dans le scénario « renforcement des mesures environnementales », les acteurs jugent 
défavorablement l’information du public et la satisfaction des parties prenantes en raison de 
l’éloignement encore plus grand entre les décisions prises et le terrain tel que vécu par les acteurs 
du milieu.  
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Enjeu « économie du bois » 
Le groupe « Gestion intégrée des ressources » a abordé la question du maintien de la rentabilité 
économique de la filière bois sous 2 angles : il souligne d’une part l’importance des ressources 
humaines avec la formation et l’emploi liés au milieu forestier, d’autre part; la valeur accordée au 
bois dans l’économie pour la survie des entreprises (investissements, volume de bois récolté par 
an, contribution au PIB et nombre d’entreprises). 
Dans le scénario « prolongement de la situation actuelle », les acteurs du groupe « GIR » pensent 
que les formations liées au milieu forestier seront de moins en moins attractives pour les étudiants, 
de même, les investissements seront moins nombreux dans le milieu. L’avenir de l’emploi est 
incertain et lié à ces premiers éléments, ainsi qu’aux volumes de récolte annuels sur lesquels les 
avis sont partagés.    
Dans le scénario « diversification de l’économie », les acteurs soulignent le peu d’avenir de la filière 
bois en termes de formations, d’emplois et de volumes récoltés. Leur avis est partagé sur la 
contribution du bois au PIB, de nouveaux marchés de la transformation de la matière ligneuse 
s’exprimant à travers ce scénario.  
Dans le scénario « zonage du territoire », la création de zones d’aménagement intensif et extensif 
de type écosystémique pourrait redynamiser l’emploi et les entreprises. L’économie du bois pourrait 
trouver un second souffle grâce aux marchés des produits de 2e transformation, pour pallier au 
manque d’investissements et de récolte de bois sur lesquelles les avis sont partagés étant donné 
le contexte international incertain pour les produits de 1ère transformation. 
Pour le scénario « renforcement des mesures environnementales », les acteurs ont choisi un panier 
identique au premier scénario. Cette fois, en raison des zones étendues de conservation, les 
acteurs pensent que les possibilités de récolte seront faibles ainsi que les investissements dans 
l’économie du bois. Leur avis est partagé sur les formations et l’emploi associés au milieu, qui 
pourrait s’orienter vers de nouveaux métiers.  
 
Enjeu « filières émergentes et recherche » 
Pour évaluer le développement des nouvelles filières et de la recherche appliquée au milieu 
forestier, les acteurs du groupe « GIR » ont choisi le même panier d’indicateurs pour les 4 
scénarios. Ils soulignent ainsi l’importance des retombées économiques des produits forestiers non 
ligneux (PFNL), de la faune et des services environnementaux ainsi que la nécessité d’investir 
dans la recherche en milieu forestier. 
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Dans les scénarios « prolongement de la situation actuelle », « diversification de l’économie » et 
« zonage du territoire », les acteurs estiment que les PFNL connaîtront un développement positif. 
Ils seront un moyen d’apporter de nouvelles sources de revenus au secteur forestier, dans un 
contexte où l’économie du bois est en crise. Dans le scénario « renforcement des mesures 
environnementales », cet avis est partagé du fait d’un changement important dans la gestion de la 
forêt et la manière d’appréhender son économie.  
La recherche, quant à elle, connaîtra un essor et sera un facteur de succès de la gouvernance 
dans les scénarios « zonage du territoire » et « renforcement des mesures environnementales » 
pour accompagner les changements importants dans les choix d’aménagement qui seront faits. 
Elle sera également nécessaire, dans le dernier scénario, pour réagir aux problèmes d’épidémies 
d’insectes et de maladies. Par contre, les avis sont partagés dans les scénarios « prolongement 
de la situation actuelle » et « diversification de l’économie » où la recherche pourrait encore être 
insuffisante. 
 
Enjeu « gouvernance » 
Les acteurs du groupe « GIR » ont évalué l’adéquation du cadre de gestion au terrain en soulignant 
l’importance du budget gouvernemental alloué au secteur forestier, la nécessité de réaliser des 
inventaires forestiers et la participation du public aux prises de décisions. 
Dans le cadre des scénarios « prolongement de la situation actuelle » et « zonage du territoire », 
les acteurs estiment que le budget du gouvernement pour soutenir l’économie forestière sera 
réduit, mais que le public sera davantage invité à participer aux décisions afin de maintenir son 
intérêt pour le milieu forestier. Pour les acteurs du groupe « Gestion intégrée des ressources », un 
mode de gouvernance ministériel permet une vision globale et équitable de la foresterie. La 
question des inventaires est difficile à documenter, car elle doit s’accompagner de recherche et de 
partage des connaissances. Les acteurs précisent qu’ils pensent que l’évolution technologique 
permettra de mieux réaliser ces inventaires, mais d’un autre côté, ils craignent une diminution des 
ressources humaines et du financement public pouvant les réduire. 
Dans le scénario « diversification de l’économie », le groupe « Gestion intégrée des ressources » 
souligne que les budgets seront également insuffisants, mais l’intérêt du public sera encouragé afin 
de le sensibiliser aux réalités de la foresterie. 
Dans le scénario « renforcement des mesures environnementales », le budget alloué par le 
gouvernement sera plus important, car il y aura davantage d’interventions à faire en milieu forestier 
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sur les feux et les épidémies d’insectes. Selon les acteurs, les fonds seront moins disponibles pour 
réaliser des inventaires forestiers en raison des actions prioritaires évoquées ci-dessus et le public 
sera moins impliqué dans les prises de décision. 
 
Enjeu « usages » 
Pour évaluer les évolutions possibles de l’harmonisation des usages, les acteurs du groupe 
« Gestion intégrée des ressources » soulignent l’importance de l’opportunité pour les touristes 
comme pour les Premières Nations de disposer de superficies de forêts suffisantes à la pratique 
de leurs activités. Le problème du financement des chemins est également récurrent dans cet 
enjeu. Enfin, l’intérêt du public pour ces questions et la capacité de la gouvernance à satisfaire les 
parties prenantes sur le terrain sont également à prendre en compte pour le scénario 
« diversification de l’économie ».  
Dans les scénarios « prolongement de la situation actuelle », « zonage du territoire » et 
« diversification de l’économie », les acteurs pensent que les adeptes d’activités de loisirs en forêt 
disposeront de l’espace forestier nécessaire, de même que la superficie de forêt utilisée par les 
Premières Nations pour la pratique d’activités traditionnelles (par exemple le piégeage de gibier) 
sera maintenue. Pour les Premières Nations, ces besoins seront également assurés dans le cadre 
du scénario « renforcement des mesures environnementales », à la différence des autres usagers 
qui, selon les acteurs du groupe « Gestion intégrée des ressources », auront moins accès à la forêt 
pour pratiquer leurs activités de loisirs.  
Dans les scénarios « prolongement de la situation actuelle », « diversification de l’économie » et 
« renforcement des mesures environnementales », les acteurs pensent que le financement des 
chemins multi-usages sera un problème pour les usagers à cause de la baisse des possibilités 
forestières et des activités de récolte qui assuraient auparavant le maintien des chemins. Leur avis 
est partagé sur ce point pour le scénario « zonage du territoire » qui propose des zones 
d’exploitation intensive de la matière ligneuse et serait donc favorable à l’entretien des chemins par 
les industries.  
Enfin, les acteurs soulignent l’importance de considérer la participation du public et la satisfaction 
des parties prenantes dans le cadre du scénario « diversification de l’économie ». Leur jugement 
est négatif sur la participation du public sur laquelle ils ne voient pas de perspective d’améliorations, 
car la gouvernance est plus proche de terrain et moins proche du regard des centres urbains. Quant 
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à la satisfaction des parties prenantes, le groupe « Gestion intégrée des ressources » ne dispose 
pas de suffisamment d’éléments pour l’évaluer.  
 
 
2.1.1.6. ….Pour l’ensemble des enjeux 
D’un point de vue global, les acteurs ont une opinion favorable sur l’enjeu de la biodiversité ainsi 
que sur l’apport potentiel des filières émergentes et de la recherche. Ils demeurent partagés sur 
les enjeux de la communication forestière, l’économie du bois et les mesures d’harmonisation des 
usages. Quant à la gouvernance des ressources forestières, leur opinion reste globalement 
défavorable (figure 58). 
 
Figure 57. Comparaison globale des enjeux selon l’évaluation des acteurs 
 
2.2. Discussion sur les résultats 
Après la présentation des résultats, nous avons organisé une discussion pour recevoir la réaction 
des acteurs sur chacun des scénarios présentés séparément et sur l’ensemble des scénarios. 
2.3. …de chacun des scénarios 
Scénario 1 : Maintien de la situation actuelle 
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Pour le maintien de la situation actuelle, les acteurs ont exprimé plusieurs points de vue qui sont 
contenus dans les points suivants :  
 Nous sommes à une période de transition entre l’ancien et le nouveau régime forestier; 
le statu quo est en fait très évolutif; 
 Tout n’est pas ancré : on n’a pas encore vu la finalité de toutes les mesures prises dans 
ce scénario, il faut voir à long terme; 
 Beaucoup sont négatifs ou indécis sur ce qui se passera dans 30 ans. Ça reflète la 
perplexité des acteurs par rapport à ce scénario; 
 D’habitude, on n’opte pas pour le statu quo, car si on n’avance pas on recule. 
Scénario 2 : Diversification de l’économie 
Pour la diversification de l’économie, les idées exprimées par les acteurs sont les suivantes : 
 C’est un scénario déjà existant; il faut encore développer la diversification, mais on ne 
part pas de zéro; 
 Les entreprises du milieu n’ont pas le choix de prendre la décision de mieux utiliser la 
ressource; il manque de synergie, de collaboration entre les entreprises sur ce sujet; 
 Les délais donnés lors de l’évaluation sont trop courts pour percevoir les problèmes;  
 Dans la matrice, le choix d’un indicateur ou d’un autre peut faire pencher un jugement 
de manière complètement différente pour un enjeu. 
Scénario 3 : Zonage du territoire 
Pour le zonage du territoire, les opinions suivantes ont été amenées : 
 La meilleure façon est de représenter le zonage un petit peu partout et de ne pas le 
délimiter comme c’est le cas dans l’exercice d’évaluation, cela a rendu difficile 
l’évaluation de ce scénario pour nous; 
 Lors de l’évaluation, certains acteurs ont davantage retenu le principe des limites 
géographiques pour évaluer le scénario; 
 Ce scénario donne l’opportunité d’une participation maximale des acteurs; toutefois, le 
zonage existe déjà aujourd’hui d’une certaine manière. 
 
Scénario 4 : Renforcement des mesures environnementales 
Pour le renforcement des mesures environnementales, les idées suivantes ont été exprimées : 
 Ce scénario dépend des stratégies qu’on adopte : est-ce qu’on va s’adapter aux 
changements climatiques ou lutter contre ?  
 Dans ce scénario, le fait de rattacher la biodiversité aux changements climatiques a 
entraîné une certaine confusion15. La dissociation aurait probablement entraîné une 
évaluation différente. 
                                               
 
 
15 Après les entrevues, la raison ayant amené l’équipe de recherche à mettre la biodiversité et les 
changements climatiques dans un même enjeu est que les acteurs ont expliqué plusieurs éléments de la 
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2.4. …des enjeux, des scénarios et des indicateurs en général  
Ces discussions ont abouti à de nouvelles propositions d’enjeux et de scénarios qui sont apparus 
comme des pistes d’amélioration potentielles. 
Les enjeux 
 La survie et la pérennité des communautés forestières : c’est un sujet qui occupe une 
place importante au Canada et dans le reste du monde; 
 Le respect des droits des Premières Nations : la notion de respect des droits des 
Premières Nations a été occultée dans l’exercice ; il ne faudrait pas que ces aspects 
passent inaperçus. 
Les scénarios 
 L’évolution des modes de consommation pour les ressources forestières en Amérique 
du Nord : la question est de savoir si les gens vont plutôt acheter des produits 
manufacturés ou alors de la biodiversité, des caribous, etc. 
 Un autre scénario où la gouvernance est renouvelée et où les Premières Nations ont un 
plus grand rôle de gestion des forêts serait souhaitable. 
Les indicateurs  
Les indicateurs présentés ici ont été jugés pertinents par les acteurs lors de l’exercice d’évaluation. 
La liste suivante est donc un résultat du processus. 
 Reconnaissance des droits autochtones 
 Activités du secteur des pâtes et papiers 
 Pourcentage de la régénération naturelle et de la régénération en plantation 
 Nombre de mesures d’harmonisation 
 Maintien des espèces endémiques 
 Investissements en capital pour la commercialisation de nouveaux produits 
 Participation des autochtones aux prises de décision 
 Superficies utilisables ou disponibles pour les activités des Premières Nations 
 Qualité des aires protégées : structure et composition 
 Nombre de chemins permanents 
 Pourcentages de forêts utilisées par les loisirs structurés 
 Part des investissements de la recherche pour faire face aux épidémies d’insectes et aux 
maladies 
 Superficie des forêts résiduelles 
D’autres suggestions ont également été formulées : 
                                               
 
 
dynamique de la biodiversité par le phénomène des changements climatiques. Toutefois, comme on peut 
s’en apercevoir certains acteurs trouvent cette fusion problématique. 
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 L’enjeu « filières émergentes et recherche » ne devrait pas exister dans le scénario 
« renforcement des mesures environnementales », car ce scénario ne garantit pas la 
disponibilité de la ressource alors que c’est un point crucial  pour attirer les investisseurs. 
3. Étape 6 : s’interroger et discuter de la suite 
Cette dernière étape vise à s’interroger sur le processus (la méthode) et les utilisations possibles 
du processus à partir des résultats obtenus, mais aussi selon les attentes des acteurs. C’est donc 
une ouverture vers le futur dans le but de valoriser les résultats et de les rendre utiles. C’est l’étape 
6 de la démarche INTEGRAAL (figure 59). 
 
Figure 58. Étape 6 de la démarche INTEGRAAL 
 
3.1. Interrogations sur la notion d’aménagement forestier durable 
Bien que dans le questionnaire administré aux acteurs lors des premières entrevues individuelles, 
il leur ait été demandé de présenter leur perception de la notion d’aménagement forestier durable, 
cette question a été renouvelée lors de la rencontre de présentation des résultats. Ceci leur a de 
nouveau donné l’occasion d’exprimer leur vision du concept. Ainsi, leurs représentations de la 
durabilité comme structure d’un dialogue social en milieu forestier peuvent être classées dans 5 
thématiques. 
L’environnement 
 C’est maintenir l’ensemble des espèces et des processus des écosystèmes pour 
maintenant et dans le futur. 
 C’est maintenir les écosystèmes en santé et garder la biodiversité; il faudrait que la 
foresterie respecte la nature. 
 On connaît la finalité de l’aménagement forestier durable; mais il faudrait savoir si on 
atteint ses objectifs, en l’occurrence la durabilité des écosystèmes. 
 Il faut aussi tenir compte des changements climatiques, rechercher à trouver des seuils 
optimaux et y aller avec prudence. 
L’économie 
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 C’est aussi la notion des services que rend le milieu forestier telle que la qualité de l’air, 
de l’eau, etc., c'est-à-dire l’ensemble des services écologiques et écosystémiques. 
 C’est assurer la gestion de la forêt et en garantir la pérennité; il faut que la forêt soit 
récoltée et aménagée : les travaux sylvicoles en assurent la pérennité. 
 La récolte de bois n’est pas la source du problème, mais elle fait partie de la solution; 
plus on utilise la forêt, plus il faut agir positivement sur la manière de la développer. 
 Les produits forestiers non ligneux sont importants et en émergence; ils demandent des 
écosystèmes en santé et une approche globale du système forestier. 
La société 
 Le volet des communautés forestières est important à prendre en compte. 
 L’objectif ultime de l’aménagement forestier durable est que ce soit bénéfique pour 
l’Homme. 
 C’est la cohabitation de différents usages sur le territoire; l’objectif est la pérennité pour 
les populations qui habitent la forêt. 
Les Premières nations 
 S’il n’y a plus de vieilles forêts, il n’est plus possible de pratiquer des activités en terrain 
de piégeage.  
 Le maintien des espèces et de la biodiversité est à la base du mode de vie des Premières 
Nations. 
Les institutions 
 La question est comment créer de la richesse; on ne peut pas créer cette richesse si on 
ne pondère pas les droits et les privilèges au niveau des tables GIRT16. 
La gestion intégrée 
 C’est une forêt qui se régénère et qui permet de conserver et de valoriser les emplois 
sur le long terme. 
 C’est intégrer les différentes valeurs et cohabiter avec elles; il faut se rapporter à la 
gestion intégrée des ressources, car c’est un compromis acceptable pour tout le monde. 
 Il faut se poser la question de savoir si c’est en termes de volumes avec la notion de 
rendement soutenu ou d’usages possibles du milieu forestier. 
 Il y a de plus en plus de forums et de discussions permettant d’avancer pour faire un 
aménagement le plus durable possible. 
 L’aménagement forestier durable n’implique pas seulement la non-intervention dans le 
milieu; il faut avoir du développement durable dans les trois pôles. 
 C’est le respect mutuel des écosystèmes et des espèces; il faut que chacun puisse avoir 
sa part de profit.  
3.2. Interrogations sur la méthode 
                                               
 
 
16 Cette idée est parfois revenue lors des entrevues. La philosophie sous-jacente est que certains acteurs 
qui ont peu d’intérêt en milieu forestier ont un poids aussi important que les acteurs pour lesquels la foresterie 
représente une activité importante. Selon ce point de vue, il y a une distorsion à corriger. 
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Les acteurs ont fait également plusieurs remarques portant sur la méthode utilisée dans le 
processus d’évaluation. Ces remarques concernent les points suivants : 
 Il faut distinguer la méthode de la représentation; les limites de la méthode sont le temps 
trop court alloué à l’exercice pour exprimer des perceptions réelles et la composition des 
groupes d’acteurs.  
 Il faut bien comprendre que cette méthode est qualitative : elle permet d’explorer la 
difficulté d’un problème et de se demander ce que seraient les attributs d’un 5e scénario 
plus acceptable. 
 C’est une méthode et un outil convivial : il y a de la matière pour aller plus loin (par 
exemple sur des sujets plus spécifiques) et c’est très positif et intéressant dans 
l’ensemble. 
 Serait-il possible de combiner les scénarios pour faire une moyenne des 4, visuellement 
plus intéressante ?  
3.3. Analyse critique de la méthode et du processus en termes de contribution à la 
science 
À la lumière de l’application de la métaméthode INTEGRAAL dans la compréhension des 
problèmes soulevés par l’aménagement forestier durable, plusieurs constats émergent de cette 
recherche et peuvent être considérés comme des résultats importants de la thèse. 
Un premier constat réside dans l’inquiétude des acteurs au regard du nouveau régime forestier 
et la centralisation des décisions d’aménagement. En effet, le nouveau régime forestier est 
globalement vu comme une gestion bureaucratique du milieu forestier éloignée des réalités du 
terrain. Cette gestion centralisée, aux yeux des acteurs, entraine plusieurs conséquences comme 
des plans d’aménagement  moins précis, la démultiplication des centres de décision et des coûts 
rattachés, la primauté des volumes des bois issus du calcul des possibilités forestières, etc. 
Par ailleurs, plusieurs acteurs voient dans la méthode et la dynamique de participation qu’elle a 
engendré un outil intéressant qui donne la possibilité de comprendre un phénomène 
complexe et de pouvoir le présenter de manière simplifiée et compréhensible. Cette 
compréhension est renforcée davantage, car la démarche permet de ressortir tous les arguments 
qui sous-tendent les représentations faites par groupe d’acteurs. En termes d’appropriation de 
l’outil, les acteurs impliqués ont bien compris la portée de telles analyses ; et c’est la raison pour 
laquelle certains proposent que la démarche puisse également être utilisée pour certains 
dossiers plus spécifiques comme la gestion faunique ou les aires protégées. À la question de 
savoir si la démarche a changé la ligne ou la position habituelle des acteurs, on ne saurait le dire 
avec certitude, car certaines notations montrent des positions habituelles, mais elle a créé une 
dynamique où chaque groupe d’acteurs comprend mieux les préoccupations des autres et peut 
faire des compromis pour se situer dans des zones de négociation plus confortables pour ses vis-
à-vis. 
Un autre enseignement de la démarche fait ressortir une préoccupation des acteurs pour le 
maintien du patrimoine forestier en santé et des seuils minimaux de sauvegarde qui 
garantissent sa pérennité. Dans ce registre, le maintien des vieilles forêts et de l’environnement 
forestier apparaît aux yeux des acteurs comme un facteur important de durabilité, mais également 
comme une source de préservation de la culture autochtone liée à la nature. 
De cette démarche, il est également apparu que la durabilité forestière s’articule autour du 
maintien d’un panier de biens et services dans lequel la production ligneuse est un élément 
parmi d’autres. La finalité d’une utilisation harmonieuse de l’ensemble de ces biens et services est 
de permettre un développement intégré du territoire, mais également une diversification de 
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l’économie. Par exemple, au regard de l’importance accordée aux autres produits forestiers non 
ligneux, l’idée véhiculée est de ne pas limiter la politique forestière à un actif dominant et qu’il 
faudrait davantage développer des filières nouvelles et innovantes. Par exemple, certains 
acteurs voient dans le scénario du renforcement des mesures environnementales la possibilité 
d’émergence d’une nouvelle économie qui accorderait plus place au développement de 
nouveaux services comme la valorisation du carbone et le développement de nouvelles activités 
de loisir dans des milieux qui étaient auparavant moins accessibles.  
L’étude a aussi révélé que les acteurs accordent une importance à la dimension humaine de la 
durabilité forestière. Ces acteurs soulignent, en effet, que la recherche de cette durabilité ne 
devrait pas mettre l’être humain en dehors des synergies qui se dessinent et qu’il faudrait, de 
ce fait, accorder une attention particulière aux communautés vivant à proximité du milieu forestier. 
Ces communautés s’agrandissent et aspirent à un meilleur équilibre de la répartition des 
ressources entre l’industrie et les communautés. En cohérence avec ce point de vue, l’équilibre 
entre les pôles du développement durable a souvent été évoqué. 
Quant à l’application pratique de l’évaluation, les acteurs soulignent la contrainte du temps 
disponible pour l’exercice (une demi-journée) et suggèrent que, pour lever cette contrainte, une 
journée entière aurait certainement permis de mieux mûrir les idées. Cette idée est intéressante 
pour l’étude, car elle permet de tester dans des études futures si plus de temps accordé aux acteurs 
aurait changé les résultats obtenus de manière significative. 
En termes de gestion forestière et d’actions politiques, une telle étude a la possibilité de donner 
plusieurs arguments aux gestionnaires dans les actions prioritaires à entreprendre au regard 
des enjeux et des scénarios jugés critiques par les acteurs. Elle permet de circonscrire les 
«hot spots» et de les identifier comme des problèmes ou des risques potentiels à solutionner avant 
qu’ils ne prennent de l’ampleur et représenter des sources de blocage à la mise en place de 
politiques de durabilité forestière. Par exemple dans notre territoire pilote, les décideurs pourraient 
bien chercher à comprendre l’argumentaire de l’industrie qui est insatisfait sur deux des scénarios 
(zonage du territoire et mesures environnementales) et partagé sur deux autres scénarios (statu 
quo et diversification de l’économie). Il pourrait également examiner l’insatisfaction du groupe de 
la gestion intégrée des ressources sur trois des scénarios (statu quo, diversification de l’économie 
et renforcement des mesures environnementales) et planifier des interventions pour résoudre au 
mieux ces préoccupations. Ainsi, il émerge que la démarche permet de mieux comprendre les 
problèmes sociétaux de durabilité forestière et de les prioriser afin de pouvoir intervenir de 
manière plus efficace. 
Une suite logique de l’application de la métaméthode INTEGRAAL serait de pouvoir l’utiliser à la 
Table de gestion intégrée des ressources et du territoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean où le nombre 
de groupe représenté est encore plus important. Par extension, la méthode pourrait s’appliquer à 
la grandeur du Québec aux différentes Tables régionales. Ainsi, l’outil pourrait servir à donner 
une représentation imagée et documentée des préoccupations de chaque groupe d’acteurs 
et facilitera les échanges sur la compréhension de ces préoccupations. De cette 
compréhension mutuelle, pourraient naître des échanges et des compromis vers des solutions 
durables en matière d’aménagement forestier. L’outil devient également utile quand un problème 
spécifique est identifié au préalable et que les acteurs cherchent à construire un dialogue structuré 
pour le résoudre de manière participative. 
3.4. Les limites de la métaméthode INTEGRAAL 
Au regard de l’application de la métaméthode INTEGRAAL sur le territoire du Saguenay-Lac-Saint-
Jean, nous avons eu quelques observations sur la méthode. Même si dans le processus 
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d’évaluation les acteurs interagissent sur les indicateurs issus en partie de leur discours et 
apprennent à les connaître, leur méconnaissance de la portée de certains de ces indicateurs les 
amène parfois à exprimer une opinion partagée. Nous avons été présents à l’évaluation pour 
expliquer davantage tout indicateur demandé. Toutefois, nous avons constaté que dépendamment 
du champ d’intervention, le niveau de compréhension d’un indicateur peut être différent d’un groupe 
d’acteurs à l’autre ; cela pousse certains à choisir l’option d’une opinion partagée au lieu du choix 
«Je ne sais pas», plus conforme à cette insuffisance de connaissance de l’indicateur. 
Par ailleurs, le niveau de pondération accordé à un indicateur a une influence importante sur 
l’évaluation globale d’une cellule. Cela fait, par exemple, qu’une opinion défavorable pondérée avec 
un taux proche de 100% sur un indicateur peut imposer une tendance négative à la cellule globale, 
même si d’autres cellules sont passablement favorables.  
La démarche nécessite une disponibilité des acteurs pour avoir au moins des groupes d’acteurs 
représentatifs des intérêts multiples en présence, ce qui n’est pas toujours évident en raison des 
agendas qui peuvent varier d’une rencontre à l’autre. Donc, l’approche suggère d’avoir une relance 
régulière et active pour ne pas perdre des acteurs clés en cours de route. Par ailleurs, même si le 
jeu se veut ouvert pour que les acteurs expriment leurs idées, la démarche suggère parfois d’avoir 
une bonne modération du temps de parole pour obtenir la diversité des opinions et éviter que 
certains acteurs ne monopolisent le débat. Notons que cet exercice a donné un même poids à tous 
les acteurs et a veillé à ce que tous les acteurs s’expriment en organisant une distribution des 
interventions. Toutefois, des moments d’interventions spontanées se sont également produits et 
ont contribué à alimenter les échanges. 
4. Sondage d’opinion auprès des acteurs 
À la suite de la rencontre de présentation des résultats, nous avons préparé un sondage pour 
recueillir l’opinion des acteurs sur l’ensemble des étapes du projet d’évaluation qui leur a été soumis 
(Annexe 5). Les résultats issus de ce sondage permettent de bien cerner les améliorations 
possibles sur les étapes et sur les outils utilisés tout au long du projet. Il s’agit donc d’un processus 
d’amélioration continue, composante utile au projet. 
Conclusion 
Cette étude, dont le but était de comprendre les représentations que les acteurs de la Forêt Modèle 
du Lac-Saint-Jean se font sur l’aménagement forestier durable, a abouti à plusieurs résultats 
intéressants. Elle a permis de détecter les enjeux importants de chaque groupe d’acteurs au regard 
des évolutions possibles que l’aménagement forestier peut prendre au Lac-Saint-Jean. 
L’évaluation a aussi permis de bien documenter les motivations qui existent derrière les enjeux 
favorablement ou moins favorablement évalués. Il est donc possible de comprendre à l’issue du 
processus tout le débat social qui entoure la question de la durabilité du milieu forestier et les sujets 
qui nécessitent une amélioration des politiques publiques. Ainsi, à travers la structuration de la 
perception des acteurs sur la manière dont les ressources forestières sont ou pourront être gérées, 
cette étude qualitative fournit des résultats et des outils qui pourront être utilisés pour organiser le 
débat social sur d’autres questions plus spécifiques qui préoccupent l’ensemble des acteurs du 
milieu. 
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Conclusion générale 
 
À la lumière de cette thèse, il apparaît que la définition de l’aménagement forestier durable est  
autant un défi  de méthode que d'outils mobilisables au niveau du territoire pour que les acteurs 
puissent lui donner un contenu en fonction de leur vécu et de leurs valeurs. Dans notre démarche 
consistant à renseigner le concept au niveau des parties prenantes, il apparaît, selon nos résultats, 
que la signification donnée à l'aménagement forestier durable est inspirée des réalités du territoire 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Toutefois, même si cette durabilité forestière dépend des acteurs du 
territoire, la méthode dont elle peut se servir pour préciser ses alignements peut être générique, 
comme c’est le cas avec l’utilisation de la démarche INTEGRAAL dans notre cas d’étude.  
L’un des grands défis relevés par cette thèse est la mobilisation des acteurs sous une forme 
différente de ce que l’on observe habituellement. Il ne s’est pas agi seulement de recueillir leurs 
connaissances et de les restituer, mais plutôt de les mobiliser pour construire des enjeux et des 
scénarios sur des futurs envisageables. L’utilisation de la grille de représentation pour sélectionner 
les indicateurs et ensuite évaluer les scénarios est également une nouveauté et une innovation 
majeure de cette thèse. Cette représentation a pris la forme d’une sélection d’informations 
pertinentes (les indicateurs) ayant permis de structurer le dialogue et de fournir des informations 
de qualité. Également, la mise en branle d’une démarche normative permettant aux acteurs de 
donner leur jugement sur l'acceptabilité ou la durabilité des aménagements proposés sous une 
forme vulgarisée est une nouveauté qui peut inspirer plusieurs processus de participation au 
Québec. La démarche nous a surtout révélé, à travers la grille de représentation, que le concept 
de rendement soutenu reposant sur des volumes ligneux incarne un des nombreux critères de 
durabilité en milieu forestier et ne saurait se substituer à toute l’étendue de l’aménagement forestier 
durable, un concept beaucoup plus inclusif.  
Par ailleurs, la recherche nous permet de répondre à plusieurs questions que nous nous sommes 
posées au début de la thèse comme essentielles à la bonne compréhension de ce qu’est 
l’aménagement forestier durable.  
Pourquoi la question de l'aménagement durable se pose aujourd'hui ?  
Comme nous l’avons vu dans la revue de littérature, plusieurs courants de pensée ont, à des 
moments donnés de l’histoire, tenté d’élargir la durabilité du milieu forestier et d’y inclure des 
valeurs plus conformes aux aspirations de la société. Ceci vient montrer que le concept est évolutif 
et cherche à répondre à une demande sociale qui est évolutive dans le temps et dans l’espace. 
Ainsi, l’aménagement forestier durable peut être considéré comme un problème de choix social qui 
met en évidence la question de la soutenabilité de quoi ? Selon qui ? Pour qui ? Pour quoi ? 
Quand ? Où ? Et comment ? (Frame & O'Connor, 2011) 
L’application de la démarche de participation au territoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean qui a pour 
objectif de donner un contenu opérationnel à la notion de la durabilité forestière nous a appris que 
les populations expriment plusieurs objectifs que le concept devrait chercher à atteindre. Il s’agit, 
entre autres, du maintien de la santé et de la productivité du milieu forestier, du dépassement de 
la doctrine de la production ligneuse, de la diversification des usages et de l’économie, de la viabilité 
des communautés forestières dépendantes, de la sauvegarde de la culture autochtone, de la 
sauvegarde de certaines espèces en situation précaire, du maintien de la qualité de 
l’environnement et de la prise en compte des effets des changements climatiques. Ce qui ressort  
de ces points, c’est que leur prise en charge adéquate par une gouvernance cohérente contribuera 
significativement à un aménagement plus durable du milieu forestier à long terme et à une meilleure 
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prise en compte des besoins des générations futures. Il s’agit non seulement de vivre une situation 
actuelle soutenable de l’aménagement forestier, mais également d'avoir un avenir plus acceptable 
permettant de répondre aux défis forestiers de demain du Québec. 
En termes de gouvernance, quelles sont les difficultés rencontrées par les pratiques 
actuelles de gestion forestières ?  
Cette recherche nous renseigne que l’aménagement forestier durable nécessite la considération 
d’une pluralité de valeurs et de préoccupations de durabilité de la société, ce qu’une politique 
d’aménagement forestier orientée de manière prépondérante sur les volumes de bois (rendement 
soutenu) ne fait pas suffisamment selon plusieurs acteurs. Le cheminement des acteurs va plus 
dans la direction du maintien, sinon de l’accroissement de la valeur d’un panier de produits et de 
services socio-environnementaux que dans le maintien à perpétuité d’un rendement en bois. Aussi, 
la stabilité des approvisionnements en matière ligneuse sur des périodes plus courtes que la 
révolution forestière rallie certains acteurs. 
Selon nos constats, la démarche de construction des valeurs sociétales est aussi importante que 
la révélation des préférences sociales qui en découle. Elle laisse plus de place aux acteurs 
associés à de nouvelles activités forestières dans le cadre de l'aménagement. Ainsi, nous avons 
pu constater que l’évaluation de l’aménagement forestier durable possède le potentiel de nous 
révéler plus de préférences sociétales qu’une modélisation purement scientifique ne le ferait. Les 
préférences des acteurs sont issues d’une construction sociale dont le but est de créer un meilleur 
arrimage entre les besoins spécifiques de la société et la finalité de créer une plus grande qualité 
dans les dimensions de la durabilité. Il devient alors plus évident qu’il faudrait cheminer vers un 
aménagement qui considère plusieurs autres formes de rendements sociétaux que nous appelons 
ici « le rendement durable ».  
Quelles sont les attentes des acteurs en termes de gestion forestière ?  
Comme nous l’avons montré tout au long de cette recherche, la communauté forestière fait face à 
de nouvelles revendications beaucoup plus larges que des volumes de bois, appelant ainsi à faire 
évoluer le concept de rendement soutenu vers l’aménagement forestier durable. Cette évolution 
requiert une restructuration du cadre de pensée qui ne reposerait plus uniquement sur une 
démarche de calcul technique dominée par l’aménagiste forestier, mais plutôt sur l’identification de 
plusieurs indicateurs de durabilité produits par les acteurs et les porteurs de connaissance du 
milieu. C’est ainsi que la grille de représentation identifie différents outils d’aménagement forestier 
qui permettent ce passage évolutif de mobilisation de connaissances pour mieux ressortir les 
besoins et les attentes des acteurs. L’exercice d’évaluation que nous avons effectué dans cette 
thèse et qu’il faudrait comprendre dans le sens de l’Assessment for Sustainability, c’est-à-dire un 
échange de perspectives dans le cadre d’un dialogue construit pour atteindre la durabilité, 
nous a permis d’observer plusieurs résultats intéressants.  
Les opinions exprimées montrent des craintes à l’endroit du nouveau régime forestier, surtout au 
niveau de la centralisation des pouvoirs en matière de gestion forestière. Ce que certaines parties 
prenantes redoutent surtout, c’est un éloignement des décisions de leurs préoccupations 
immédiates en raison du fait que le gouvernement reprend en main la responsabilité de 
l’aménagement forestier. La démarche nous a permis de bien observer les enjeux problématiques 
(exemple : vieilles forêts, caribou forestier) du milieu forestier ainsi que les enjeux à consolider 
(exemple : reboisement) pour être plus conforme à la représentation que les acteurs se font de la 
durabilité. Ce que les opinions ont surtout exprimé comme préoccupation, c’est le fait de ne pas 
assez considérer  les autres valeurs ayant pour effet de faire baisser la possibilité forestière; c’est 
également la nécessité de mener des politiques qui diversifient l’économie et qui baissent la 
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lourdeur administrative pour une meilleure compétitivité de l’industrie. Également, le besoin de 
protéger davantage les vieilles forêts et le caribou forestier a été récurrent. Aussi, il est apparu la 
nécessité d’une plus grande considération de la culture autochtone dans les décisions 
d’aménagement. Globalement, on peut dire que les acteurs ayant participé à l’expérience 
manifestent un certain accord pour que les politiques publiques maintiennent les attributs des 
écosystèmes forestiers à des niveaux qui garantissent leur viabilité à long terme tout en favorisant 
un accroissement des avantages économiques.  
Quelles sont les implications des parties prenantes pour juger de l'acceptabilité des choix 
proposés ?  
De par leur niveau d’implication et de leur appropriation de la démarche, les acteurs reconnaissent 
le potentiel de la démarche et de l’outil d’évaluation même s’ils ont suggéré quelques améliorations 
possibles dans la manière de l’appliquer, notamment l’allongement du temps d’évaluation. Ils ont 
reconnu la pertinence des choix opérés comme étant le fruit de leur propre engagement dans le 
processus. Ainsi, l’approche d’évaluation utilisée peut amener des innovations majeures en termes 
de compréhension commune des résultats d’évaluation de la durabilité dans d’autres territoires 
forestiers du Québec. C’est également une démarche qui permet un dialogue structuré entre les 
scientifiques et la population sur des enjeux sociétaux avec lesquels les niveaux de compréhension 
peuvent être différents au début, mais mieux compris après une interaction qui transforme les 
préférences. Aussi, en termes de perspectives futures de recherche, il nous parait intéressant de 
comparer les résultats du territoire du Saguenay-Lac-Saint à d’autres régions forestières du 
Québec pour confronter les résultats obtenus et en déduire des tendances sur la situation de 
l’aménagement forestier durable au Québec. Toutefois, nous avons pu constater que plusieurs de 
nos résultats présentent un profil similaire à l’évaluation des indicateurs présents dans le Bilan 
d’aménagement forestier durable 2000-2008 produit à l’échelle de la province (exemple : le déficit 
d’information et de communication, la diminution des vieilles forêts, la faible représentativité des 
aires protégées de grande superficies en forêt commerciale, la diminution de la population de 
caribou forestier, etc.)  
Quelles sont les limites méthodologiques des pratiques de la modélisation pour prendre 
en compte plus d’éléments essentiels à la durabilité forestière ?  
Il est important de préciser que les outils du calcul des possibilités forestières ont leur utilité sociale 
sur la quantification du capital naturel soutenable, mais ils ne suffisent pas à capter, à eux seuls, 
toute la complexité de l’aménagement forestier durable qui s’opère dans un contexte social où les 
besoins sont très diversifiés (Gallopin, et al., 2001). Un des enseignements de la thèse, c’est qu’au 
final, il n'existe pas de modèle parfait qui permette de maximiser le flux de bois dans le respect de 
la production de l’ensemble des autres services écologiques du milieu forestier. Il s’agit plutôt d’une 
question de choix collectif où les parties prenantes à la dynamique socioéconomique d'un territoire 
définissent ce qu'ils attendent de celui-ci et tentent de construire un consensus, sollicitant les 
aménagistes pour la mise en œuvre. 
Ainsi, l’approche scientifique d’un calcul des possibilités forestières devrait pouvoir être jumelée à 
une démarche de choix social dont la finalité serait d’ouvrir aux parties prenantes, à travers une 
démarche inclusive et structurée, la possibilité de préciser leurs besoins de durabilité à l’endroit 
des outputs devant être produits. Aussi, la mission et la portée du calcul des possibilités forestières 
pourraient être davantage élargies pour s’intéresser à un panier services écologiques de la forêt 
qui doivent être maintenus et développés dans le temps. Ceci implique plusieurs changements 
aussi bien dans la définition des objectifs du calcul des possibilités forestières que dans les outils 
pouvant être utilisés. La logique d’optimisation classique pure des volumes de bois pourrait 
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donner la place à une optimisation simultanée de plusieurs services écologiques. Le niveau 
de pertinence et de soutenabilité de ces services écologiques sera le résultat d’une démarche 
participative telle que l’approche INTEGRAAL le permet.  
En quoi une évolution du rendement soutenu vers l’aménagement forestier durable peut 
engendrer des changements dans les modes de gouvernance forestière ? 
L’orientation du nouveau régime forestier vers la considération de plusieurs valeurs de la société à 
travers le calcul des possibilités forestières (article 48 de la LADTF) trouve dans cette thèse les 
instruments qu’il lui faut pour contribuer à une telle finalité. Dans ce cadre, la démarche délibérative 
utilisée suggère que les acteurs du territoire puissent donner des orientations stratégiques et que 
les aménagistes puissent élaborer des cycles d'opérations forestières pour respecter ces 
orientations. Dans un tel contexte, le rendement soutenu périodique devient un outil de 
modélisation pour faciliter la comparaison de scénarios. Toutefois, dans un tel cas de figure, les 
seuls volumes de bois ne suffisent plus pour privilégier socialement un scénario sur un autre. 
Par ailleurs, la considération des usages multiples requiert de considérer davantage l’affectation 
du territoire à d’autres usages que la production de matière ligneuse. Cela revient à faire un 
arbitrage éclairé entre les gains provenant de la récolte de bois et les gains procurés par les autres 
usages du milieu forestier tels que les services récréotouristiques, la production de produits 
forestiers non ligneux et les services liés à la protection de la biodiversité. Ainsi, il devient primordial 
de développer des outils supplémentaires pour évaluer davantage les gains économiques 
et la valeur de plusieurs services écologiques rattachés à l’environnement forestier. Cette 
option consistant à affecter davantage le territoire à d’autres usages et à développer des outils 
d’arbitrage socioéconomiques pourrait s’appliquer aussi bien au territoire du Saguenay-Lac-Saint-
Jean qu’à l’ensemble des autres territoires forestiers du Québec. 
Par ailleurs, pour mieux faire apparaître la convergence de vue dans la gouvernance forestière, 
une construction sociale des préférences nous apparaît comme la meilleure manière de 
procéder ; elle donne une légitimité aux politiques publiques. La démarche implique les acteurs à 
toutes les étapes de la définition des besoins de la société tout en leur permettant d’influencer les 
éléments fondamentaux qui guident leur existence vers la durabilité. Une méthode d’évaluation 
participative comme la démarche INTEGRAAL devient alors un puissant outil qui pourrait 
s’ajouter aux outils classiques de calcul des possibilités forestières et de fonctionnement 
des Tables de gestion intégrée des ressources et du territoire. Au niveau des Tables, 
l’approche possède le potentiel de développer des habiletés chez les initiateurs de débats. Donc, 
il s’agit là d’une possibilité d’évolution substantielle de la gouvernance forestière qui se servira 
d’autres outils supplémentaires pour renforcer le processus de participation et clarifier davantage 
les sujets qui comptent en matière d’aménagement forestier. 
Également, quand les usages d’un territoire entrent en concurrence, il peut s’avérer utile 
d’explorer par les acteurs les seuils acceptables de différentes composantes de 
l’aménagement forestier durable. L’élaboration de ces seuils interpelle très souvent une 
démarche de médiation en raison des effets de substitution qui interviennent entre différents actifs 
forestiers. Par exemple, une protection plus grande de l’habitat du caribou forestier engendre une 
soustraction de superficies de production de matière ligneuse. Dans le même registre, le 
développement du récréotourisme est consommateur de services environnementaux qui peuvent 
parfois s’accommoder difficilement de la récolte de bois à grande échelle. Il devient alors important 
que les acteurs dont les préoccupations peuvent être différentes engagent une démarche 
délibérative autour de seuils de protection socialement acceptables en regard de l’ensemble des 
valeurs qui devraient être préservées en milieu forestier. Il s’agit donc d’analyser à l’échelle du 
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territoire les coûts d’opportunité (ou coûts de renonciation d’autres valeurs) socialement 
acceptables pouvant provenir de toute décision d’aménagement du territoire forestier.  
Cette analyse revient aussi à s’interroger sur les véritables objectifs sociétaux recherchés en 
matière d’aménagement forestier. Si ce que l’on vise est le maintien de composantes essentielles 
du capital forestier, une démarche de politique publique serait de fixer des seuils minimaux de 
sauvegarde socialement construits pour la préservation de l’environnement et laisser 
parfois les volumes de bois fluctuer autours de tendances de long terme pour donner des 
opportunités de marché à l’industrie. Ceci n’enlèverai en rien l’objectif de préserver la capital 
forestier à long terme. Tout cela revient à dire que quand il est question de substituabilité entre les 
actifs forestiers, un débat social et l’utilisation d’outils adaptés peuvent permettre de définir des 
zones de solution socialement désirables.  
 
En quoi les nouvelles méthodes suggérées par l’évaluation de l’aménagement forestier 
durable sont transposables à d’autres contextes territoriaux ? 
 
La démarche d’évaluation de l’aménagement forestier durable que nous avons initiée dans cette 
thèse peut s’appliquer dans d’autres territoires du Québec, du Canada et dans d’autres pays du 
monde. Elle peut également s’appliquer à d’autres ressources du territoire telles que l’eau, 
l’agriculture, l’énergie, les mines, etc. L’identification des indicateurs pertinents à l’évaluation des 
enjeux et des scénarios fournit un cadre analytique qui peut aider à structurer plusieurs problèmes 
de société dans lesquels les préférences sont plurielles.  
Aussi, dans des situations où les acteurs du territoire font face à des problèmes particuliers tels 
que les espèces sensibles ou menacées, les impacts des aires protégées et les affectations de 
territoires, une démarche délibérative telle que la thèse en propose peut aider les acteurs à rendre 
explicites leurs préférences et à faire prévaloir leurs opinions. C’est également une démarche qui 
permet de faire émerger de nouvelles demandes souvent ignorées par les politiques publiques. 
Également, dans d’autres contextes différents de celui du Québec les outils de la thèse peuvent 
aider à organiser le débat régional autour de certaines thématiques comme la lutte contre la 
pauvreté, les coupes de bois illégales, le non-respect des normes d’aménagement forestier durable 
et l’insuffisance d’implication des communautés autochtones. 
À la lumière de ces réponses, il apparaît que la question de l'aménagement forestier durable telle 
qu'elle est conçue de nos jours transcende la pure gestion des volumes de bois pour s'intéresser 
à une diversité de préoccupations du milieu forestier. Ces préoccupations, dont l'expression 
nécessite un choix social éclairé, concernent aussi bien le maintien de la santé et de la productivité 
du milieu forestier que la production d'une diversité de services écologiques nécessaires au bien-
être des communautés forestières. Elles portent également sur le maintien des modes de vie de la 
société rattachés à un patrimoine socioculturel devant être conservé dans le temps et dans 
l'espace. Ainsi, la satisfaction de toutes ces préoccupations requiert une gouvernance nouvelle qui 
ouvre davantage les frontières de la gestion forestière à une démarche participative structurée. 
Cette dernière permet la révélation des préférences sociétales dans une synergie harmonieuse 
entre les outils de la science et les connaissances vernaculaires développées par les acteurs sur 
le terrain. L’innovation en matière de gouvernance forestière requiert également une gestion du 
changement qui s’accommode à la logique d’une diversification des usages sur le territoire forestier 
du Québec. 
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Annexe 1. Questionnaire administré aux acteurs lors des 
entrevues individuelles 
 
PROFIL 
1) Pouvez-vous vous présenter? (Occupation actuelle et parcours) 
 Votre occupation 
 Que faisiez-vous avant? 
2) Quelles sont les activités que vous pratiquez en forêt? 
 
ENJEUX 
3) Que pensez-vous de la gestion de la forêt et qu’est-ce qui vous préoccupe? 
 Quelles sont les bonnes opérations pour la forêt? 
 Quelles sont les moins bonnes opérations? 
4) À votre avis quelles sont les solutions pour améliorer la situation? 
 
INDICATEURS 
5) Avez-vous en tête des indicateurs pour suivre la situation? 
 
SCÉNARIOS 
6) Comment voyez-vous la forêt dans 30 ans? 
 
DURABILITÉ 
7) Qu’est-ce que serait une forêt durable pour vous? 
 
CONCERTATION 
8) La concertation est-elle pour vous un outil qui permet de mieux prendre en charge ces 
préoccupations? 
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Annexe 2 : Principes et indicateurs de la norme FSC 
 
PRINCIPE 1 Respect des lois et des principes du FSC  
L'aménagement forestier doit se conformer à toutes les lois en vigueur dans le pays où il a lieu 
ainsi qu'à tous les traités internationaux dont ce pays est signataire. Il sera de même conforme 
aux "Principes et Critères" du FSC.  
1.1 L'aménagement forestier doit respecter toutes les lois locales et nationales ainsi que 
répondre à toutes les exigences administratives.  
1.2 Toutes les taxes, droits ou autres redevances applicables et prévues par la loi doivent être 
payées.  
1.3 Dans les pays signataires, les clauses de tous les accords internationaux, tels la CITES, le 
BIT (Bureau international du travail), l'AIBT (Association internationale des bois tropicaux), 
doivent être respectées.  
1.4 Les éventuels conflits entre lois, règlements et les "Principes et Critères du FSC" doivent 
être évalués en fonction de la certification, cas par cas, par les certificateurs et les parties 
concernées.  
1.5 Les aires soumises à la gestion forestière devraient être protégées de la colonisation 
illégale et autres activités illicites.  
1.6 Les responsables des aménagements forestiers doivent faire la preuve de leur adhésion à 
longue échéance aux "Principes et Critères" du FSC. 
 
PRINCIPE 2 Sécurité foncière, droits d'usage et responsabilité  
La sécurité foncière et les droits d'usage à long terme du terrain et de la forêt doivent être 
clairement définis, documentés et légalement établis.  
2.1 La preuve des droits de longue date de l'usage de la forêt doit être démontrée (par exemple 
titre foncier, droits coutumiers ou baux).  
2.2 Les communautés locales bénéficiant de droits légaux ou coutumiers d'utilisation doivent 
garder un contrôle sur les opérations forestières de manière à leur permettre de protéger leurs 
droits et leurs ressources, à moins qu'elles ne délèguent, librement et en étant bien informées, 
ce contrôle à des tiers.  
2.3 Des mécanismes adéquats sont employés pour résoudre les conflits de propriété ou 
d'usage. Les circonstances et l'état de toute dispute marquante seront explicitement considérés 
lors de l'évaluation pour la certification. En principe, l'existence de conflits d'une certaine 
ampleur, impliquant un nombre significatif de parties, disqualifiera les opérations forestières de 
la certification. 
 
PRINCIPE 3 Droits des peuples autochtones  
Les droits juridiques et coutumiers des Peuples autochtones à posséder, à utiliser et à gérer 
leurs terres, leurs territoires et leurs ressources doivent être reconnus et respectés.  
3.1 Les Peuples autochtones contrôlent la gestion des forêts situées sur leurs terres et sur 
leurs territoires à moins qu'ils ne la délèguent à d'autres organismes, de leur plein gré et avec 
leur consentement éclairé.  
3.2 La gestion des forêts ne menace ni ne diminue, directement ou indirectement, les 
ressources ou les droits fonciers des Peuples autochtones.  
3.3 Les sites revêtant une signification culturelle, écologique, économique ou religieuse 
particulière pour les Peuples autochtones sont clairement identifiés, en collaboration avec 
lesdits Peuples, reconnus et protégés par les gestionnaires des forêts.  
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3.4 Les Peuples autochtones sont indemnisés pour l'application de leurs connaissances 
traditionnelles sur l'utilisation des essences forestières ou sur la gestion concernant 
l'exploitation des forêts. Cette indemnisation fait l'objet d'une entente officielle qui, pour les 
Autochtones, est signée de leur propre gré et avec leur consentement éclairé, avant que ne 
commence ladite exploitation. 
 
PRINCIPE 4 Relations communautaires et droits des travailleurs  
Les opérations de gestion forestière doivent maintenir ou améliorer le bien-être social et 
économique, à long terme, des travailleurs forestiers et des communautés locales.  
4.1 Les communautés habitant dans ou à proximité de la région soumise à la gestion forestière 
devraient recevoir des opportunités en matière d'emploi, de formation ou d'autres services.  
4.2 Les opérations de gestion forestière devraient répondre ou dépasser les exigences des lois 
ou des autres règlements applicables en matière de santé et de sécurité des employés et, le 
cas échéant, de leur famille.  
4.3 Le droit des travailleurs à s'organiser et à négocier librement avec leurs employeurs doit 
être garanti, comme stipulé dans les conventions 87 et 98 de l'Organisation internationale du 
travail (O.I.T.).  
4.4 La planification et les opérations d'exploitation doivent tenir compte des résultats 
d'évaluations d'impact social. Des consultations doivent être maintenues avec les individus et 
groupes directement touchés par les opérations d'exploitation forestière.  
4.5 Des mécanismes appropriés doivent être établis pour permettre la résolution des différends. 
En cas de pertes ou de dommages affectant les droits légaux et coutumiers, la propriété ou les 
moyens de subsistance des habitants, ces mécanismes doivent également permettre 
d'accorder des compensations justes et équitables. Des mesures doivent être prises pour 
empêcher de tels dommages et de telles pertes. 
 
PRINCIPE 5 Bénéfices de la forêt  
Les opérations de gestion forestière doivent encourager l'utilisation efficace des multiples 
produits et services de la forêt pour en garantir la viabilité économique ainsi q’une large variété 
de prestations environne- mentales et sociales.  
5.1 La gestion forestière devrait s'efforcer d'atteindre une viabilité économique tout en tenant 
compte de la totalité des coûts environnementaux, sociaux et opérationnels, ainsi que des 
investissements nécessaires à maintenir la productivité écologique de la forêt.  
5.2 Les opérations de gestion forestière et de marketing devraient encourager l'utilisation 
optimale et la transformation locale de l'ensemble des produits de la forêt.  
5.3 Les opérations de gestion forestière devraient minimiser les déchets dus à l'extraction et à 
la transformation sur site, ainsi qu'éviter les dommages causés aux autres ressources de la 
forêt.  
5.4 Les opérations de gestion forestière devraient tendre à renforcer et à diversifier l'économie 
locale en évitant de dépendre d'un seul produit.  
5.5 Les opérations forestières doivent reconnaître, maintenir et, le cas échéant, augmenter la 
valeur des autres services importants de la forêt, comme la protection du système hydrique et 
des pêcheries.  
5.6 Les taux de récolte ne doivent pas excéder les niveaux qui permettent le maintien à 
perpétuité de l'exploitation au même rythme. 
 
PRINCIPE 6 Impact environnemental  
L'aménagement forestier doit maintenir la diversité biologique et les valeurs qui y sont 
associées, les ressources hydriques, les sols, ainsi que les paysages et les écosystèmes 
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fragiles et uniques, de telle manière qu'elles assurent la conservation des fonctions écologiques 
et l'intégrité de la forêt.  
6.1 Des études d'impacts doivent être réalisées, en relation avec l'échelle et l'intensité des 
opérations ainsi qu'en fonction de la rareté des ressources concernées. Ces études doivent 
être intégrées au système de gestion. Elles doivent traiter aussi bien de la protection des 
paysages que des impacts d'éventuelles installations de transformation sur place. Les études 
d'impact sur l'environnement doivent être effectuées avant le commencement des opérations 
perturbatrices.  
6.2 Des mesures pour garantir la protection d'espèces rares et menacées et de leur habitat 
(par exemple, zones de nidification et d'alimentation) doivent être prises. Des zones de 
conservation et des aires protégées, en relation avec l'échelle et l'intensité de l'exploitation ainsi 
qu'en fonction de la rareté des ressources concernées doivent être établies. La chasse, la 
collecte et le piégeage inappropriés doivent être contrôlés.  
6.3 Les fonctions et les valeurs écologiques doivent être maintenues intactes, améliorées ou 
restaurées, notamment :  
a) la régénération et la succession de la forêt;  
b) les diversités génétiques, des espèces et des écosystèmes;  
c) les cycles naturels qui affectent la productivité de l'écosystème forestier.  
6.4 Des échantillons représentatifs des écosystèmes existants dans le paysage doivent être 
protégés dans leur état naturel et cartographiés, en relation avec l'échelle et l'intensité de 
l'exploitation ainsi qu'en fonction de la rareté des ressources concernées.  
6.5 Des lignes directrices écrites doivent être élaborées et appliquées de façon à contrôler 
l'érosion, à minimiser les dommages causés lors de la récolte (ou abattage), lors de la 
construction de routes ou lors de toute autre perturbation mécanique et à protéger les 
ressources hydriques.  
6.6 Les systèmes de gestion doivent promouvoir le développement et l'adoption de méthodes 
non chimiques respectueuses de l'environnement pour la lutte phytosanitaire et s'efforcer 
d'éviter l'usage de pesticides chimiques. Les produits de types 1A et 1B selon l'Organisation 
Mondiale de la Santé, ceux à base d'organochlorés, ceux qui sont persistants, toxiques ou dont 
les dérivés s'accumulent dans la chaîne alimentaire et restent biologiquement actifs au-delà de 
leur usage prévu, de même que tous les pesticides bannis par des traités internationaux doivent 
être proscrits. Si des produits chimiques sont utilisés, un équipement et une formation adéquate 
doivent être offerts aux opérateurs afin de minimiser les risques pour la santé ou 
l'environnement.  
6.7 Les produits chimiques, leurs contenants, les déchets non organiques, solides ou liquides, 
notamment les huiles usagées et les carburants, doivent être éliminés d'une manière 
environnementalement appropriée, hors du site des opérations forestières.  
6.8 L'utilisation d'agents biologiques doit être documentée, minimisée, contrôlée et strictement 
suivie, selon les prescriptions légales et selon un protocole scientifique reconnu au niveau 
international. L'usage d'organismes génétiquement modifiés doit être proscrit.  
6.9 L'utilisation d'espèces exotiques doit être attentivement contrôlée et activement suivie afin 
d'éviter les impacts écologiques négatifs.  
6.10 La conversion de forêts en plantation ou pour d'autres usages du sol ne doit pas avoir 
lieu, à l'exception des circonstances où cette conversion :  
a) ne concerne qu'une très petite partie de l'unité d'aménagement forestier;  
b) n'a pas lieu dans les forêts à haute valeur pour la conservation;  
c) procurera des avantages supplémentaires substantiels et sûrs en matière de 
conservation sur l'ensemble de l'unité d'aménagement forestier. 
 
PRINCIPE 7 Plan d'aménagement  
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Un plan d'aménagement, en relation avec l'échelle et l'intensité de l'exploitation, doit être 
rédigé, appliqué et mis à jour. Les objectifs à long terme de la gestion et les moyens d'y parvenir 
doivent être clairement indiqués.  
7.1 Le plan d'aménagement et ses annexes doivent comporter :  
a) les objectifs d'aménagement;  
b) une description des ressources forestières à gérer, des contraintes environnementales, 
des conditions de propriété, des conditions socio-économiques et un profil des territoires 
adjacents;  
c) une description du système sylvicole et/ ou d'autre système d'aménagement, basée sur 
l'écologie de la forêt concernée et sur des informations fournies par les inventaires des 
ressources;  
d) une justification des taux de récoltes annuels prévus et des espèces choisies;  
e) les dispositions prises pour effectuer le suivi de la croissance et de l'évolution de 
l'écosystème forestier;  
f) les garanties environnementales basées sur les études d'impact sur l'environnement;  
g) les plans pour l'identification et la protection des espèces rares et menacées;  
h) des cartes indiquant les ressources de la forêt, les aires protégées, la gestion envisagée 
et le système de propriété foncière;  
i) une description et une justification des techniques d'extraction et de l'équipement qui sera 
utilisé.  
7.2 Le plan d'aménagement doit être périodiquement révisé afin d'y incorporer les résultats du 
suivi ou de nouvelles informations techniques et scientifiques, de même que pour répondre aux 
changements des conditions sociales, économiques et environnementales.  
7.3 Les travailleurs forestiers doivent recevoir une formation adéquate et être suffisamment 
encadrés pour assurer la mise en pratique correcte du plan de gestion.  
7.4 Tout en respectant la confidentialité de l'information, les responsables de la gestion 
forestière doivent fournir au public un résumé public des éléments de base du plan 
d'aménagement, tels qu'énumérés dans le critère 7.1. 
 
PRINCIPE 8 Suivi et évaluation  
Un suivi régulier, en relation avec l'échelle et l'intensité de l'exploitation forestière, doit être 
réalisé pour évaluer l'état de la forêt, du rendement des produits forestiers, de la chaîne de 
traçabilité, des opérations de gestion et de leurs impacts sociaux et environnementaux.  
8.1 La fréquence et l'intensité du suivi devraient être déterminées en fonction de la taille et de 
l'intensité de l'exploitation forestière ainsi que de la fragilité et la complexité de l'écosystème 
concerné. Les procédures de suivi devraient être cohérentes et pouvoir être répliquées dans 
le temps afin de permettre la comparaison des résultats et une évaluation des changements.  
8.2 L'aménagement forestier devrait inclure la recherche et la collecte de données nécessaires 
au suivi, au moins des indicateurs suivant:  
a) le rendement de tous les produits extraits de la forêt;  
b) les taux de croissance, les taux de régénération et l'état de la forêt;  
c) la composition et les changements constatés de la flore et de la faune;  
d) les impacts environnementaux et sociaux de l'extraction et des autres opérations;  
e) les coûts, de la productivité et de l'efficacité des opérations de gestion.  
8.3 Le gestionnaire doit fournir toute la documentation nécessaire aux organismes de 
certification pour leur permettre de contrôler et de suivre chaque produit forestier depuis son 
origine (suivi de la chaîne de traçabilité).  
8.4 Les résultats du suivi doivent être pris en compte lors de la mise en place du plan 
d'aménagement et incorporés dans le plan d'aménagement lors des révisions.  
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8.5 Tout en respectant la confidentialité des informations, les responsables de l'aménagement 
forestier doivent fournir un résumé public des résultats du suivi des indicateurs, y compris ceux 
mentionnés dans le critère 8.2. 
 
PRINCIPE 9 Maintien des forêts à haute valeur pour la conservation  
Les activités d'aménagement dans les forêts à haute valeur pour la conservation doivent 
maintenir ou améliorer les attributs qui définissent de telles forêts. Les décisions concernant 
les forêts de haute valeur pour la conservation doivent être prises dans le contexte d'une 
approche de précaution.  
9.1 L'évaluation de la présence des attributs relatifs aux forêts à haute valeur pour la 
conservation, en relation avec l'échelle et l'intensité de l'aménagement forestier, doit être 
terminée.  
9.2 La partie consultative du processus de certification doit mettre en évidence les attributs de 
conservation identifiés, ainsi que les options existantes pour leur maintien.  
9.3 Le plan d'aménagement doit contenir et mettre en application des mesures spécifiques qui 
assurent le maintien ou l'amélioration des attributs de conservation en tenant compte du 
principe d'une approche de précaution. Ces mesures doivent obligatoirement être mentionnées 
dans le résumé public du plan d'aménagement.  
9.4 Un suivi annuel doit être effectué afin d'évaluer l'efficacité des mesures employées pour 
maintenir ou améliorer les attributs de conservation applicables. 
 
PRINCIPE 10 Plantations  
La planification et la gestion des plantations doivent être conformes aux Principes et Critères 1 
à 9 ainsi qu'au Principe 10 et à ses critères. Tout en pouvant fournir de nombreux bénéfices 
sociaux et économiques et contribuer à la satisfaction de la demande mondiale de produits 
forestiers, les plantations devraient servir à compléter les aménagements des forêts naturelles, 
réduire la pression qu'elles subissent, ainsi que promouvoir leur conservation et leur 
restauration.  
10.1 Les objectifs d'aménagement des plantations, y compris ceux de réhabilitation et de 
conservation des forêts naturelles, doivent être explicitement établis dans le plan 
d'aménagement et clairement mis en évidence lors de sa mise en application.  
10.2 La conception des plantations devrait promouvoir la protection, la réhabilitation et la 
conservation des forêts naturelles et ne pas accroître la pression exercée sur celle-ci, sur les 
couloirs de migration ni sur les bandes riveraines. Lors de la conception de la plantation, une 
mosaïque de peuplements d'âges et de périodes de rotations différentes doit être planifiée en 
relation avec l'échelle et l'intensité de l'exploitation. Les dimensions et la conception des 
différentes parcelles doivent correspondre à la structure des peuplements des forêts naturelles 
alentours.  
10.3 Une diversité dans la composition des plantations doit être promue afin d'en améliorer la 
stabilité économique, écologique et sociale. Cette diversité peut porter sur la dimension et la 
répartition des unités d'aménagement au sein du paysage, sur le nombre et la composition 
génétique des espèces, sur les classes d'âge et sur la structure des plantations.  
10.4 Les espèces plantées doivent être sélectionnées en tenant compte de leur adaptabilité au 
site ainsi que des objectifs de gestion. Afin d'améliorer la conservation de la diversité 
biologique, les espèces indigènes doivent être préférées aux espèces exotiques lors de la 
conception de plantations et de la réhabilitation d'écosystèmes dégradés. Les espèces 
exotiques ne doivent être utilisées que lorsque leurs performances sont meilleures que celles 
des espèces locales. Elles doivent faire l'objet d'un suivi attentif afin de détecter toute mortalité, 
maladie ou invasion inhabituelles de ravageurs, ainsi que les impacts écologiques néfastes.  
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10.5 Une partie de l'aire forestière amé- nagée, en relation avec l'étendue des plantations, doit 
être gérée de façon à permettre le retour d'une couverture forestière naturelle. Cette proportion 
sera déterminée par les normes régionales.  
10.6 Des mesures doivent être prises afin de maintenir et d'améliorer la structure du sol, sa 
fertilité et son activité biologique. Les techniques et les taux de récolte, la construction et 
l'entretien des routes et chemins ainsi que le choix des espèces ne doivent pas entraîner une 
dégradation à long terme du sol ou de la qualité des cours d'eau, ni une modification 
substantielle de la structure du réseau hydrique.  
10.7 Des mesures préventives doivent être prises contre les ravageurs, les épidémies, les 
incendies et l'introduction de plantes envahissantes. La gestion intégrée des ravageurs doit 
représenter un aspect important du plan d'aménagement, s'appuyant principalement sur des 
méthodes de contrôle biologique plutôt que sur l'utilisation de produits chimiques (pesticides, 
engrais). Le gestionnaire doit, autant que possible, limiter l'utilisation de pesticides et d'engrais 
chimiques, aussi bien en plantation qu'en pépinière. Les critères 6.6 et 6.7. traitent également 
de l'utilisation des produits chimiques.  
10.8 Le suivi des plantations doit se faire en relation avec l'échelle et la diversité des opérations 
et doit comprendre une évaluation régulière des impacts écologiques et sociaux sur le site et 
hors du site (régénération naturelle, impacts sur la ressource hydrique et la fertilité du sol, 
impacts sur le niveau de vie et le bien être des communautés locales), en plus des éléments 
mentionnés dans les principes 8, 6 et 4. Aucune espèce ne devrait être plantée sur une large 
échelle tant que des tests locaux et/ou que l'expérience n'aient démontrés qu'elle est 
écologiquement bien adaptée au site, n'est pas envahissante et n'a pas d'influence écologique 
néfaste significative sur les autres écosystèmes. Une attention particulière sera portée aux 
enjeux sociaux concernant l'acquisition des terres pour les plantations, notamment en ce qui 
concerne la protection des droits locaux de propriété, d'utilisation ou d'accès.  
10.9 Les plantations établies sur des aires converties de forêts naturelles après novembre 1994 
ne peuvent normalement pas être certifiées. La certification peut néanmoins être accordée 
dans des cas où suffisamment de preuves sont apportées à l'organisme certificateur que ni le 
gestionnaire ni le propriétaire ne sont responsables, soit directement ou indirectement de ladite 
conversion.  
 
Source : http://www.foretprivee.ca/wp-content/uploads/2012/03/FSC_principesetcriteres.pdf  
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Preface 
 
 
 
 
 
 
KerDST 
  L’OUTIL EN-LIGNE D’AIDE A LA DELIBERATION KERBABEL™   
 
 
KERDST est un outil en ligne offrant aux utilisateurs un cadre de délibération multi-critères et 
multi-parties-prenantes applicable à n'importe quelle situation de choix ou de discussion. 
 
La  construction  d'un  cadre  de  délibération  multi-critères  et  multi-acteurs  implique  la 
mobilisation de deux principaux types d'information descriptive et normative. Ce sont les 
conditions pour : 
 
  REPRESENTER   LA  SITUATION   (ou,  plus  généralement,  un  ensemble  de  situation  ou  sites 
considérées) et ses possibles évolutions (via, nous présumons, un ensemble de choix ou de 
scénarios) et, 
 
  ETABLIR DES JUGEMENTS  sur les situations actuelles et futures(s), en relation avec un spectre 
de parties-prenantes  et d’enjeux de performance. 
 
Dans son “premier niveau” de formulation générique (2002), le processus proposé par  KERDST est 
de spécifier les trois catégories d’information pour “construire votre problème”, puis procéder à 
une évaluation qualitative multi-parties-prenantes et multi-critères. 
 
Les trois catégories d’information qui sont constitutives des choix  sociaux  sont: les choix 
possibles (appelés SCENARIOS), ceux qui sont engagés dans la délibération pour leur actions liées à 
la problématique (les  ACTEURS)  et les raisons  et arguments entrant  dans la discussion (les 
ENJEUX). 
Au delà de ce cadre de “premier niveau”, la phase actuelle (2005-2007) de développement 
multimédia de l’outil en ligne KERDST intègre deux avancées majeures. 
     La première est la mobilisation  des  indicateurs  comme base pour le jugement pour 
chaque cellule. Ces indicateurs sont catalogués dans la “Foire aux Indicateurs de 
KerBabel™”, et sont accessible depuis une interface en-ligne avec la matrice de 
délibération. 
     La  seconde  est  l’inscription  de  multiples   participants   comme   membre   de   la 
communauté  de délibération,  chaque participant est associé à une catégorie de partie 
prenante et contribue à la construction d’un jugement composite pour les cellules de la 
Matrice de Délibération correspondant à cette catégorie de partie prenante particulière. 
Par combinaison, nous obtenons les quatre types d’exploitation possible du système KERDST, 
classées dans le tableau sur la page suivante comme variations A-B-C-D.
Variation 
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             LES QUATRE VARIATIONS DE KERDST   
 
 
KERDST
©
 
 
 
Typologie 
du Processus de Délibération 
avec l’Outils d’Aide à la 
Délibération “KERDST” 
 
 
 
© KerBabel™ C3ED (2006) 
ROLE DES INDICATEURS DANS L’ EVALUATION 
 
 
 
SANS INDICATEURS 
“Colorier les cellules” 
(avec ou sans commentaires) 
Pour chaque cellule, un seul jugement (par 
couleur) est enregistré pour chaque 
catégorie de partie-prenante (via 
discussion ou expertise) 
 
 
AVEC INDICATEURS 
Le jugement pour chaque 
Cellule de la Matrice est 
informé par un “panier 
d’indicateurs”. 
La couleur de la cellule dépend de la 
signification et du poids relatif attribué à 
chaque « panier » d’indicateurs 
C
O
M
M
U
N
A
U
T
E
 
D
’U
T
IL
IS
A
T
E
U
R
 
FERMEE 
La délibération n’est pas 
ouverte à une communauté. 
Un seul (synthétique) jugement est 
enregistré pour chaque catégorie 
d’acteur/partie prenante 
 
 
A. EVALUATION QUALITATIVE 
MULTI-PARTIES-PRENANTES 
MULTI-CRITERES 
 
 
C. NON PARTICIPATIF 
EVALUATION BASEE SUR 
INDICATEURS 
OUVERTE 
La délibération est ouverte à 
une communauté étendue. 
Participants multiples dans chaque 
catégorie de partie-prenante qui peut 
contribuer à l’évaluation 
 
 
B. EVALUATION QUALITATIVE 
PARTICIPATION MULTI-ACTEURS 
(SANS INDICATEURS) 
 
D. PARTICIPATION 
MULTI-ACTEURS 
EVALUATION BASEE SUR 
INDICATEUR 
 
Le tableau ci-dessus présente les quatre types d’exploitation possibles du système de KERDST, 
catalogués comme des Variations A-B-C-D.   Lors du développement des manuels d’utilisateurs, 
nous avons considéré deux alternatives : ou bien éditer un seul guide dans lequel les différentes 
variations de KERDST  sont expliquées, ou bien produire des manuels distincts pour chaque 
variation.  Il y avait deux facteurs principaux que nous avons considérés lors de notre prise de 
décision. Premièrement, alors qu’un nombre important d’étapes dans l’usage de KERDST  est 
similaire aux quatre variations, il y a néanmoins des différences de détails qui se ramifient 
largement dans des fonctions visuelles, la navigation, etc. Deuxièmement, l’expérience montre 
que  les  dynamiques  associées  à  l’usage  d’une  telle  ou  telle  variation  de  KERDST  peuvent 
beaucoup différer. Par conséquent, nous avons décidé que la meilleure option est d’éditer des 
manuels d’utilisateur différents pour les quatre versions. 
Afin de faciliter la comparaison entre les variations et d’établir des références croisées entre les 
manuels, nous avons adopté un schéma générique pour décrire et numéroter les étapes à suivre 
dans l’utilisation de KERDST. Celui-ci est présenté sous forme de tableau dans la page suivante 
comme « le Schéma Générique pour le Manuel d’Utilisateur de KERDST». 
La  Variation D,  qui  est  la  plus  compréhensive,  engage  l’ensemble  des  14  étapes.    (En 
comparaison,  la  Variation C  n’engage  pas  étape  6  -  la  gestion  de  participants  dans  une 
délibération ouverte).  Quand une étape n’est pas ‘applicable’ à une variation particulière, ceci 
sera simplement noté tel quel à l’endroit approprié dans le manuel respectif. 
 
 
Ce Cahier du C3ED No.2007-04/D présente, en français, 
le « mode d’emploi » pour la VARIATION D de KERDST, 
c’est-à-dire,  OUVERTE  et  AVEC INDICATEURS.
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Le Schéma Générique 
pour le Manuel d’Utilisateur de  KERDST 
 
 ETAPE DESCRIPTION APPLICABILITE PAR VARIATION DE KERDST  
   
 
§1 
Entrer dans le web site 
de kerDST 
 
Commun pour toutes les variations 
   
 
§2 
S’enregistrer en tant 
qu’utilisateur de  kerDST 
 
Commun pour toutes les variations 
   
 
§3 
Créer un nouveau débat dans 
kerDST 
 
Commun pour toutes les variations 
   
 
§4 
Définir les variables des axes 
de la Matrice de Délibération 
Les principes généraux de structuration sont communs pour toutes les 
variations 
   
 
§5 
Créer une liste d’indicateurs 
(et générer une foire) 
 
— 
 
— 
C        Foire aux 
indicateurs 
D        Foire aux 
indicateurs 
   
§6 Créer une liste de participants — B        (Ouvert) — D        (Ouvert) 
   
 
§7 
Remplir la Matrice de 
Délibération 
Les principes généraux d’accès sont communs pour toutes les variations 
(avec des conventions de ‘composition’ spécifiques pour chaque variation) 
   
 
§8 
Sélectionner & Ajouter 
indicateurs 
 
— 
 
— 
C        Foire aux 
indicateurs 
D        Foire aux 
indicateurs 
   
 
§9 
Modifier & Supprimer un 
indicateur 
 
— 
 
— 
 
C        KIK 
D        Foire aux 
indicateurs 
   
 
§10 
Visualiser les résultats de la 
Matrice de Délibération 
Les principes généraux d’accès sont communs pour toutes les variations 
(avec des conventions de ‘composition’ spécifiques pour chaque variation) 
   
 
§11 
Gérer la perspective de la 
Matrice (sur l’écran) 
Les options de visualisation des informations de la matrice de délibération et des 
résultats ‘composites’ sont communes pour toutes les variations 
   
 
§12 
Lire / Interpréter les résultats 
de la Matrice 
Les options de visualisation des informations de la matrice de délibération et des 
résultats ‘composites’ sont communes pour toutes les variations 
   
 
§13 
Reprendre une Matrice sur le 
web site de kerDST 
 
Les principes généraux d’accès sont communs pour toutes les variations 
  
§14 Copier une Matrice — 
 
B    C    D    
 
   
 
Variation of KERDST 
À 
Fermée, Sans 
indicateurs 
B 
Ouverte, Sans 
indicateurs 
C 
Fermée, Avec 
indicateurs 
D 
Ouverte, Avec 
indicateurs 
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KERDST 
 
 
 
 
Manuel d’Utilisateur 
 
pour la Variation D 
 
 
 
OUVERTE & AVEC  INDICATEURS 
 
 
 
 
Le quatrième type d’exploitation  KERDST combine le processus  participatif avec 
l’utilisation des indicateurs. 
 
On  propose  la participation d'une vraie  communauté  des  participants  (pour 
chaque participant dans “sa” classe d’acteur) en termes de choix d’un “panier” 
d’indicateurs qui caractérise les attributs des scénario/choix    ou 
activité/site/territoire que l’on étudie. 
 
Les  doubles  jugements  composites  sont  exprimés  avec  par  des  couleurs  (ou 
couleurs composites) des cellules de la Matrice, et la “composition” de chaque 
cellules  est  donc  une  fonction  complexe  des  jugements  exprimés 
individuellement  au  travers  de  la  sélection  des  paniers  d’indicateurs  par 
chaque participant dans les catégories d’acteur. 
 
 
En  KERDST   avec  “participation  ouverte”  (Variations  B  et  D),  nous  distinguons  entre  les  simples 
participants (utilisateurs enregistrés dans une catégorie d’“acteurs”) et le créateur du débat. Pour des 
raisons d’organisation et de sécurité, certaines fonctionnalités de KERDST  sont décernées de manière 
exclusive au créateur du débat, p.ex. l’ouverture de la matrice de délibération, la définition des variables 
de ses axes, la modification d’indicateurs entrées dans la foire, etc. Néanmoins, les fonctions essentielles 
de KERDST se réfèrent à TOUS les participants incluant la personne du créateur (qui doit obligatoirement 
être inscrit sur la liste de parties prenantes). Par conséquent, il peut (sans y être obligé) également voter 
dans une catégorie d’acteur. 
 
S’il s’agit de fonctions se référant exclusivement à la personne du créateur en tant qu’administrateur du 
débat, nous le signalons explicitement (Créateur) dans ce présent manuel d’utilisateur.
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1- Entrer dans le web site de KERDST 
 
 
 
Afin d’accéder au site de KERDST, veuillez entrer l’adresse suivante : http://www.kerdst.c3ed.uvsq.fr 
 
 
 
 
 
 
 
2- S’enregistrer en tant qu’utilisateur de KERDST 
 
 
Cliquer   sur   « CREATE    NEW 
ACCOUNT » dans la colonne de 
gauche,    donner un nom 
d’utilisateur et un courriel 
comme demandé et enfin 
confirmer    en    cliquant    sur 
« CREATE NEW ACCOUNT ». 
 
 
 
 
 
 
 
Un mail est alors envoyé à l’adresse donnée, auquel il faut se reporter. Suivre les instructions reçues dans le 
mail : S’identifier dans un premier temps avec le mot de passe donné, puis changer le mot de passe si 
désiré, en cliquant sur l’adresse Internet correspondante dans le mail.
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3- Créer un nouveau débat dans KERDST (Créateur) 
 
 
Cliquer sur « MORE » dans la 
colonne  de  gauche  puis  sur 
« POST  NEW  DEBATE »  sur  la 
page suivante pour ouvrir une 
nouvelle matrice. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Donner ensuite un titre à la 
matrice dans la case « TITLE » 
et faire une description de la 
situation autour du débat dans 
la case « BODY », afin de faire 
comprendre le contexte aux 
futurs utilisateurs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur la même page, indiquer, 
quelles valeurs appliquer à 
chaque axe en sélectionnant 
l’une des  possibilités (ACTOR, 
SCENARIO, ISSUE, OTHER). 
 
Pour renommer l’un des axes, 
cliquer sur « OTHER » et entrer 
le nouveau nom dans la case 
corespondante.
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Indiquer que la matrice utilisera 
la foire aux indicateurs en 
cliquant   sur    « Matrix   with 
small indicators dialog box » 
 
Pour que la matrice puisse être 
remplie par des utilisateurs 
tierces (c’est alors une 
délibération participative), 
sélectionner       « YES »       en 
dessous de « PARTICIPATIVE ». 
 
 
Enfin, choisir la couleur 
correspondant à chacun des 
votes, et changer l’intitulé des 
réponses si nécessaire. 
 
 
 
 
 
 
 
Après      avoir      cliqué      sur 
« SUBMIT »,  on  arrive  sur  le 
menu de présentation de la 
matrice. Pour créer la structure 
de la matrice, cliquer sur 
l’onglet « Matrix »… 
 
 
 
 
 
 
L’onglet  « EDIT »   permet  de 
revenir à  l’écran 
précédemment décrit et de 
modifier les options choisies 
alors. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cliquer ensuite sur 
« CREATE A NEW DEBATE »
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Rentrer alors le descriptif de la 
matrice. Introduire notamment 
le  contexte de  la 
problématique  et  dans  lequel 
ce situe le débat. 
 
Appuyer sur « VALIDATE » pour 
passer à la suite 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cliquer sur l’icône de la 
nouvelle matrice, sa date de 
création figure à coté de celle- 
ci. 
 
 
 
 
 
 
 
 
On arrive alors à l’écran suivant : 
 
En haut figure la description du 
contexte dans lequel a été faite 
la matrice, qu’il est possible de 
modifier en cliquant sur l’icône 
du stylo à gauche. On revient 
alors à l’écran « Description », 
cliquer   sur   « Update »   pour 
confirmer les changements 
effectués.
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4 – Définir les variables des axes de la Matrice de Délibération (Créateur) 
 
 
 
 
La liste des différents axes (ici 
Actor(s), Scenario(s), Issue(s) 
apparaît alors, de même que la 
foire aux indicateurs 
(Indicator(s)). 
 
Par      défaut, c’est l’axe 
« Actor(s) » qui est 
sélectionné (le seul de la liste à 
ne  pas  être  en  gras  et 
souligné). 
 
Pour   enregistrer  les   valeurs 
des différents axes, il faut 
utiliser   l’encadré   «Create 
value ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rentrer le nom des valeurs des 
différents axes et leur 
description dans les champs 
respectivement           nommés 
«Name » et « desciption » (ici 
les acteurs). 
 
Cliquer  sur  « validate »  pour 
confirmer.
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La liste des valeurs des axes 
rentrés s’affiche au fur et à 
mesure      sous   les   champs 
« Nom » et « Description ». 
 
Pour supprimer une valeur, 
cliquer sur la croix rouge à coté 
de celle-ci. 
 
Cliquer     sur     les     champs 
« Actor »,    « Scenario »    et 
« Issue » pour remplir les axes 
les uns après les autres. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour la modifier, cliquer sur la 
croix bleue. Modifier alors les 
valeurs dans les champs 
correspondants  (« Name »  et 
« Description »)  puis  valider 
en cliquant sur « update ».
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5 – Créer une liste d’indicateurs (et générer une foire) (Créateur) 
 
 
 
 
Pour créer une liste 
d’indicateurs préétablis, on 
procède  comme  pour  la 
gestion des valeurs des axes 
décrite précédemment. Pour 
cela,            cliquer             sur 
« INDICATOR(S) »,  puis remplir 
progressivement  les  champs 
« Name »  et  « Description » 
pour  chaque  indicateur  que 
l’on souhaite faire apparaître. 
 
Pour modifier un indicateur, 
utiliser également les croix 
bleues, et pour en supprimer, 
les croix rouges.
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6- Créer une liste de participants (Créateur) 
 
 
 
 
Pour gérer la liste des 
personnes  pouvant  participer 
au  débat,  cliquer  sur  l’onglet 
« Participants ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour ajouter un participant au 
débat : 
 
 
Cliquer sur la flèche à droite du 
menu déroulant en dessous de 
« Users »,  puis  cliquer  sur  le 
nom de la personne choisie. 
 
Ensuite, choisir la catégorie à 
laquelle on souhaite affecté la 
personne sélectionnée. Pour 
cela, utiliser le menu déroulant 
en  cliquant  sur  la  flèche  à 
droite sous « Categorie » 
 
 
 
 
 
 
 
 
NOTE 
Il est techniquement impossible d’affecter une personne à plusieurs catégories d’acteurs. 
(Toutefois, si réellement nécessaire, une personne peut s’enregistrer plusieurs fois en tant que participant 
(voir section 2) afin d’être présente dans plusieurs groupes d’acteurs)
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Pour enlever un participant du 
débat, sélectionner son nom 
dans  la  partie  « User »,  puis 
sélectionner                     « Not 
Participant »                     sous 
« Categorie ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Modifications ultérieures à l’attribution des participants: 
 
 
1)  Changer la catégorie d’acteur d’un participant 
 
A tout moment, le créateur du débat peut changer la catégorie d’acteur des participants. Dans ce cas, tous 
les  votes que ce participant a  donné jusqu’à ce moment, seront entièrement transferé à  sa nouvelle 
catégorie d’acteur. Aucune donnée ne sera perdue pendant ce processus. 
 
 
2)  Effacer un participant de la liste 
 
Le créateur du débat est également authorisé à effacer un participant de la liste du débat. 
Attention! Dans ce cas, tous les votes de ce participant seront irréversiblement perdus!
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7- Remplir la matrice de délibération 
 
 
Une fois la description des 
différents axes établie, cliquer 
sur       « ENTER         IN         THE 
DELIBERATION OPENED ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’écran suivant    affiche la 
Matrice de   Délibération, un 
cube   à   trois   axes   (acteurs, 
scénarios, enjeux) avec les 
valeurs préalablement entrées. 
 
Les cellules, chacune à la 
croisée des valeurs des trois 
axes, représentent chacune le 
vote  « d’un  acteur X  sur  un 
scénario Y  en  rapport  à  un 
enjeu Z ». 
 
 
 
Quand  une  cellule  est  grise, 
elle n’a pas encore été votée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En  cochant la  case JE  VOTE, 
toutes  les  cellules  sur 
lesquelles vous (l’acteur) avez 
droit de voter, seront marquées 
par un point d’interrogation.
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Il est conseillé de  travailler axe 
par  axe :  laisser  par  exemple 
un  acteur voter  pour  tous  les 
enjeux d’un même scénario, 
avant de le faire passer à un 
autre  scénario.  Quand  cet 
acteur aura fini, passer à un 
autre acteur pour remplir ainsi 
progressivement l’ensemble de 
la matrice. 
Pour cela, cliquer sur les 
FLECHES  en  dessous  du  nom 
des différents axes pour faire 
défiler les possibilités 
correspondantes. 
 
 
 
 
 
Pour faciliter le processus de 
vote,   il   est   possible   de 
passer en mode 2D, 
représentant un seul axe à la 
fois.  Pour  cela,  cliquer  sur 
« 2D » en haut à gauche. 
 
 
Le recours à la vision 2D 
permet de remplir plus 
facilement  puisque les votes 
s’affichent par tranches. 
 
 
 
 
 
 
 
NOTE                En KERDST, il y a quelques règles de délibération participative: 
En tant que participant, vous pouvez seulement voter en tant que l’acteur qu’il vous a été attribué. 
Tous les participants enregistrés dans un groupe d’acteurs sont autorisés de voter dans ce groupe.
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8- Utiliser la Foire aux Indicateurs : sélectionner & ajouter indicateurs 
 
Avec la Foire aux Indicateurs, 
vous pouvez voter sur des 
indicateurs différents à 
l’intérieur d’une cellule. 
 
Pour accéder à la foire aux 
indicateurs,   cliquer   sur   JE 
VOTE, ensuite sur une cellule 
avec un point d’interrogation, 
puis sur la FLECHE A DROITE du 
panneau EVALUATION. 
 
 
 
 
 
 
 
Dans  la  foire  aux  indicateurs 
qui s’affiche, on trouve des 
informations dans des 
différentes colonnes : 
 
- LIBELLE  de l’indicateur : son 
nom 
-   VALEUR :   cliquer   sur   une 
code couleur pour exprimer 
votre jugement 
-    IMPORTANCE :    poids    de 
l’indicateur dans le a cellule. 
 
Pour indiquer l’importance, on a le choix entre: 
un poids exprimé en chiffres absolues (voir icône à gauche). Ici, 
le poids peutêtre exprimé sure une échelle de 0 à 100. 
un  poids  exprimé en  percentage (voir  icône  à  droite).  Ici,  la 
somme des différents indicateurs est 100. 
 
KerDST permet de passer d’une représentation à une autre. 
Pour varier la pondération d’un indicateur, déplacer le curseur sur la 
barre. 
 
Par exemple: 
 
 
Libellé de 
l’indicateur 
 
Valeur 
 
Importance 
 
 
 
 
Indicateur 1 Desaccord     Forte 100 44 
Indicateur 2   Accord   Faible 25 11 
Indicateur 3   Accord   Moyenne 50 22 
 
Indicateur 4 
   Ne sais 
pas 
  
Moyenne 
 
50 
 
22 
 Résultat du vote : couleur finale de la cellule    
    44   ,,, 33 ,,, 22  (225) (100) 
 
Comme la somme de l’IMPORTANCE pour Désaccord (rouge) est 44%, il est considéré le vote le plus 
important. Par conséquent, la cellule s’affichera ainsi:
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 Résultat du vote 
  1
e  
personne                 44 %                 28 %                 28 %   
  2
e  
personne                 60 %   0               40 %   
  3
e  
personne                 20 %                 20 %                 60 %   
  4
e  
personne               100 %   0 0 
  5
e  
personne   0               50 %                 50 %   
  Somme               224   98   178   
Vote agrégé 
(couleur de cellule) 
45 % 20 % 35 % 
 
 
 
Le résultat du vote pour une cellule est visible dans le champ EVALUATION. Il montre les pourcentages pour 
chaque couleur synthétisé pour les indicateurs utilisés. La cellule (dans la matrice) affiche la couleur du plus 
haut pourcentage. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette cellule 
présente le 
jugement de 
l’acteur 1 sur 
l’enjeu 4 pour 
le scénario 1 
 
(4) 
Le jugement 
global de cette 
cellule est ma- 
joritairement 
négatif 
(1) 
Ici, l’acteur 1 a 
choisi 3 indica- 
teurs 
(2) 
Les valeurs des 
indicateurs sont 
partagées entre 
des jugements 
négatifs et un 
jugement 
neutre 
 
(3) 
Pour l’acteur 1, 
l’indicateur 1 
présente le plus 
d’intérêt
 
NOTE                            Chaque acteur peut voter de cette manière. 
 
La variation D de KERDST inclut l’option que plusieurs participants peuvent voter dans la même catégorie 
d’acteur. Leurs votes respectifs sont alors additionnés pour représenter le vote d’un acteur. 
Par exemple, 5 participants (de la même catégorie d’acteur) votent sur une cellule : 
 
 
 
 
Ici,  la  couleur  finale 
de la cellule sera 
rouge. 
 
 
 
 
 
 
NOTE 
      Tous les participants ont le même poids dans leur vote pour une catégorie d’acteur. 
      Le résultat final d’un acteur constitué de plusieurs participants est ainsi la moyenne de tous leurs votes 
individuels et est représenté par la couleur finale de la cellule – le vote agrégé.
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Pour pouvoir voter avec des 
indicateurs,  ceux-ci  doivent 
être disponibles. 
 
Pour cela, on peut 
soit  choisir  un  indicateur  à 
partir  d’une  base  de  donnée 
(en cliquant sur le titre KIK-1) 
soit  créer  un  indicateur  (en 
l’ajoutant   dans   la   liste   en 
cliquant sur la petite flèche -2). 
 
 
 
 
 
 
Choisir un indicateur : 
 
 
Cliquer sur l’onglet FOIRE AUX 
INDICATEURS pour afficher le 
volet suivant : 
On peut voir alors la liste de tous 
les indicateurs rentrés par 
les différents utilisateurs, ainsi 
qu’une description. Pour utiliser 
un indicateur cocher la case en 
face de celui-ci. 
Cliquer sur APPLIQUER  lorsque 
le choix des indicateurs a été 
réalisé. 
 
 
Les colonnes ACTEURS, 
SCENARIO  et ISSUE  permettent 
de trier et d’afficher les 
indicateurs en fonction de leur 
pertinence. Un indicateur est 
jugé très pertinent lorsqu’il est 
beaucoup utilisé. Ainsi, pour afficher les indicateurs les plus utilisés, cocher la case 4 dans la colonne 
souhaitée, 4 étant donné pour les indicateurs, les plus pertinents, 1 pour les moins pertinents. NC signifie que 
la pertinence n’est pas communiquée. On peut ainsi afficher les indicateurs par pertinence pour les acteurs, 
les scénarios et les enjeux, selon la colonne dans laquelle on coche les cases. 
 
Une fois l’indicateur choisi, 
chaque acteur peur ajouter un 
commentaire afin d’expliquer 
son choix 
 
Cliquer sur la petite trombone à 
côté de l’indicateur et une 
fenêtre MODIFICATION s’ouvrira. 
 
Entrer le commentaire dans la 
case bleue et enregistrer en 
cliquant sur OK.
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Ajouter un indicateur 
 
 
 
Pour ajouter un indicateur à la 
foire  aux  indicateurs,  cliquer 
sur la FLECHE VERS LE HAUT dans 
la colonne « LIBELLE DES 
INDICATEURS » 
 
 
Un volet CREATION apparaît 
alors. Rentrer un nom dans le 
champ LIBELLE,  une 
description et un commentaire 
dans leurs champs respectifs. 
 
 
 
 
 
 
 
NOTE 
Chaque acteur est autorisé d’ajouter des indicateurs à la base de données. 
Le nombre maximum d’indicateurs pour une cellule (un vote) est 5! 
 
 
 
 
 
 
 
A tout moment, un acteur peut 
voter aussi sans usage 
d’indicateurs. Dans ce cas, 
l’acteur peut immédiatement 
attribuer une couleur à une 
cellule. 
 
Pour cela,  cliquer sur la cellule 
à voter, puis sur la couleur à 
attribuer dans la case 
EVALUATION.  La  couleur 
choisie s’affichera 
automatiquement avec 100%.
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9- Modifier & supprimer un indicateur (Créateur) 
 
 
Afin d’entrer la  gestion de la 
foire  aux  indicateurs,  ciquer 
que le bouton RETURN. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Seul le créateur du débat peut 
modifier un indicateur 
préalablement entré par un 
participant ou par lui-même. Il 
est en effet en charge de 
contrôler que la modification 
d’un  indicateur  n’en  change 
pas le sens fondamentale, ce 
qui pourrait fausser la réponse 
des acteurs qui l’ont utilisé 
auparavant. 
 
Ainsi, si chaque utilisateur peut 
voir  la  liste  des  indicateurs, 
seul le créateur du débat peut 
avoir accès aux fonctions de 
suppression  (croix  rouges)  et 
de  modification (croix  bleues) 
des indicateurs. Il faut alors 
modifier          le          champs 
(« Names »                           ou 
« Description »)  désiré,  puis 
confirmer la suppression ou la 
modification  en  cliquant    sur 
« Validate ».
Variation 
D 
Manuel d’Utilisateur pour le système en ligne 
KerDST 
Page D–
294294 
 
294 
 
 
 
 
10- Visualiser les résultats de la Matrice de Délibération 
 
Différentes options existent pour afficher les résultats de la Matrice de Délibération : 
 
 
1. 
Dans    le    volet    AFFICHAGE, 
cocher  la  case  MATRICE  pour 
afficher le cube de la matrice. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2. 
Cocher la case AXES pour 
afficher les 3 axes des 
scénarios, acteurs et enjeux et 
les intitulés de ces derniers. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3. 
Cocher la case BILAN pour 
afficher le bilan des votes pour 
chacun des axes.
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4. 
Quand toutes les trois cases 
sont cochées, la Matrice de 
Délibération se présente ainsi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5. 
Enfin, cocher la case JE VOTE 
pour afficher les sphères où il 
est possible de voter.
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11- Lire / Interpréter les résultats de la Matrice 
 
L’option BILAN (ci-dessous affichée sans la matrice intérieure) montre : 
 
1)   les SURFACES de la matrice avec les votes agrégées de toutes les lignes et colonnes intérieures ; 
2)   les CELLULES  EXTERIEURES  (ou cellules « bilan ») qui représentent la somme des coupes de la 
matrice. Il y a une cellule extérieure pour chacune des valeurs (ici : 1,2,3) des trois axes (ici : ACTOR, 
ISSUE, SCENARIO). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
NOTE 
Lors de l’agrégation des votes dans des cellules de surface et de bilan, chaque vote a le même poids. 
 
 
1) Résultats sur les SURFACES de la matrice 
 
Sur chaque surface, deux axes coïncident (p.ex. Issues et Scénarios en surface 1).     Dans chacune des 
surfaces, on peut comparer les lignes entre elles et ainsi de même les colonnes entre elles.    Ainsi peut on 
analyser la  pertinence (ou  l’acceptabilité) des  ACTEURS, SCENARIOS  et  ENJEUX  en  rapport à  une  autre 
dimension. 
 
Pertinence / 
Acceptabilité de 
Dans la 
matrice 
 
Surface 
scénarios 
en rapport aux   ENJEUX 
 
Lignes 
 
1 
ISSUES 
en rapport aux   scénarios 
 
Colonnes 
 
1 
scénarios 
en rapport aux   acteurs 
 
Lignes 
 
2 
acteurs 
en rapport aux   scénarios 
 
Colonnes 
 
2 
ISSUES 
en rapport aux   acteurs 
 
Lignes 
 
3 
acteurs 
en rapport aux   ISSUES 
 
Colonnes 
 
3 
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2) Résultats dans les CELLULES EXTERIEURES de la matrice 
 
Les cellules extérieures représentent la somme d’une coupe entière de la matrice : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) 
Faites défiler la liste 
afin de voir la coupe 
qui vous intéresse. 
(3) 
Le résultat global des votes 
pour la coupe (ici: Scénario 3) 
s’affiche dans la boîte 
EVALUATION. La couleur la plus 
représentée se distinguera. 
(2) 
La coupe 
correspondante 
s’affiche.
 
 
 
NOTE 
Attention lors de l’interprétation des résultats. Les codes de couleurs sont des signaux agrégés et simplifiés. 
Une demi-cellule rouge ne doit pas nécessairement signaler un résultat explicitement « pire » qu’une demi-
cellule verte. Lors de la  « lecture »  et  l’interprétation, il  faudrait toujours prendre en considération les 
informations sous-jacentes communiquant des déclarations des acteurs.
Variation 
D 
Manuel d’Utilisateur pour le système en ligne 
KerDST 
Page D–
298298 
 
298 
 
 
 
 
12- Gérer la perspective de la Matrice (sur l’écran) 
 
Pour une navigation plus 
confortable, cliquer sur 
FULLSCREEN afin d’afficher 
l’interface de la matrice en plein 
écran. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
On obtient alors un écran où la 
Matrice s’affiche plus grande. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La  fenêtre  à  gauche 
AFFICHAGE  permet de changer 
l’angle de vision de la matrice, 
en cliquant sur les boutons 
correspondants : 
 
La FLECHE  vers la droite pour 
faire pivoter la matrice vers la 
droite, celle de gauche vers la 
gauche… 
 
Enfin le BOUTON AU CENTRE DES 
FLECHES  permet de revenir à 
l’angle de vue initial.
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Les  boutons  « + »  et  « -  » 
permettent de zoomer sur la 
matrice. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cliquer sur la flèche à droite de 
chaque  volet  pour  « cacher » 
ceux-ci. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cliquer sur ce même bouton 
pour le refaire réapparaître.
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Passer le curseur de la souris 
sur les flèches à droite de 
l’intitulé des trois axes, pour 
obtenir une description de l’axe 
sélectionné. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cliquer sur ce même bouton 
pour  sélectionner  et  faire 
défiler les différents axes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
À l’intérieur du champ 
AFFICHAGE on peut changer la 
langue d’affichage des 
informations. Cliquer sur “EN” 
pour l’Anglais, sur “FR” pour le 
Français.
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13- Reprendre une Matrice sur le web site de KERDST 
 
Il est possible de retravailler sur une matrice commencée, si la délibération n’a pas été fermée (pour cela, 
cliquer sur « CLOSE THE DELIBERATION »  dans le menu de présentation du débat). Il faut alors revenir sur le 
site, rentrer son nom d’utilisateur et son mot de passe dans la colonne de gauche si ceux-ci ne sont pas 
enregistrés.  Cliquer alors sur « MORE » pour pouvoir consulter et travailler sur les débats que vous avez 
ouverts (« MY DEBATE »), les débats qui sont actifs (« ACTIVE DEBATE ») et créer de nouveaux débats (« POST 
NEW DEBATE ») en cliquant sur la commande correspondante. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
On retrouve alors le menu de présentation de la matrice précédemment ouverte ou le menu de création 
d’une nouvelle matrice.
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14- Copier une Matrice 
 
Le copiage d’une matrice peut 
être util quand on veut modifier 
une matrice sans perdre les 
données initiales. 
 
Cliquer sur “COPY MATRIX” à 
côté de la matrice qui doit être 
dupliquée. 
 
 
 
 
 
On  peut  dupliquer la  matrice 
avec toutes les données 
entrées sur les 5 axes (leurs 
noms et description). 
 
On   peut   même   copier   les 
VOTES qui ont été effectués. 
Dans  ce  cas,  toutes les 
valeurs   se   rapportant   aux 
votes   seront   copiées :    les 
indicateurs choisis, les 
jugements ainsi que leurs 
pondération. 
 
Sélectionner les VALEURS 
d’axes à copier et ajouter du 
texte dans le champ 
DESCRIPTION afin d’expliquer la 
particularité de cette matrice 
copiée (sa différence avec la 
matrice originale) 
Cliquer sur VALIDATE. 
 
 
 
 
Attention: 
Dés que vous désélectionnez 
une  des  5  entrées à  gauche 
(ACTEUR, SCENARIO, ENJEU, 
INDICATEUR, PARTICIPANT), 
l’option VOTES  sera également 
désélectionnée, parce que les 
votes dépendent de chacune 
des 5 valeurs. 
 
 
 
 
 
 
 
NOTE 
Lors du copiage, on ne peut pas changer l’option participative : un débat sans participation ne peut ainsi pas 
devenir un débat participatif (ou vice versa).
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DOCUMENTATION      KERDST     DOCUMENTATION 
 
Une documentation compréhensive relative au fonctionnement et à l’utilisation de KERDST est 
disponible, en français et en anglais. / Comprehensive documentation on the functioning of, 
and options for utilisation of kerDST is available, in English and in French. 
 
DOCUMENTS EN VERSION FRANÇAISE / DOCUMENTS IN FRENCH 
 
Rapport de Recherche du C3ED No.2007-01 (kerDST version française) 
Pierre BUREAU, Franck LEGRAND, Martin O’CONNOR & Victoria REICHEL 
  HOW TO DO IT (VERSION FRANÇAISE): Manuel d’Utilisateur pour le Système en-ligne KerDST d’Aide à la 
Délibération, C3ED (UMR 063 UVSQ & IRD), Université de Versailles St-Quentin-en-Yvelines, Guyancourt, 2007. 
 
Cahiers du C3ED No.2007–04 A/B/C/D 
Pierre BUREAU (avec contributions par Victoria Reichel, Franck Legrand & Martin O’Connor), 
  Manuel d’Utilisateur pour le Système en-ligne KerDST d’Aide à la Délibération 
C3ED (UMR 063 UVSQ & IRD), Université de Versailles St-Quentin-en-Yvelines, Guyancourt, 2007. 
 
 
Variation A 
KER-DST/A —  sans délibération participative 
et sans foire aux indicateurs 
  
 
Variation B 
 
KER-DST/B — AVEC DELIBERATION  PARTICIPATIVE 
et sans foire aux indicateurs 
 
 
 
 
B 
 
  
Variation C 
 
KER-DST/C —  sans délibération participative 
et AVEC FOIRE AUX INDICATEURS 
  
C 
 
 
 
 
 
Variation D 
KER-DST/D — AVEC DELIBERATION  PARTICIPATIVE 
et AVEC FOIRE AUX INDICATEURS D 
 
 
 
 
 
 
D 
 
DOCUMENTS EN VERSION ANGLAISE / DOCUMENTS IN ENGLISH 
 
Rapport de Recherche du C3ED No.2007-02 (KERDST version anglaise) 
Victoria REICHEL, Pierre BUREAU, Franck LEGRAND, Martin O’CONNOR & Charlotte SUNDE (2007) 
 HOW TO DO IT (in English): User’s Manual for the KerDST on-line Deliberation Support Tool, C3ED (UMR 
063 UVSQ & IRD), Université de Versailles St-Quentin-en-Yvelines, Guyancourt, March 2007. 
 
Cahiers du C3ED No.2007–05 A/B/C/D 
Victoria REICHEL (with contributions by Pierre Bureau, Franck Legrand, Martin O’Connor & Charlotte Sunde) 
  Manuel d’Utilisateur pour le Système en-ligne KerDST d’Aide à la Délibération 
C3ED (UMR 063 UVSQ & IRD), Université de Versailles St-Quentin-en-Yvelines, Guyancourt, March 2007. 
 
 
Variation A 
KER-DST/A —  without Participative Deliberation 
and without Indicator Kiosk 
  
 
Variation B 
 
KER-DST/B — WITH PARTICIPATIVE  DELIBERATION 
and without Indicator Kiosk 
 
 
 
 
 
B 
 
 
Variation C 
 
KER-DST/C —  without Participative Deliberation 
and WITH INDICATOR KIOSK 
  
C 
 
 
 
   
Variation D 
 
KER-DST/D — WITH PARTICIPATIVE  DELIBERATION 
and WITH INDICATOR KIOSK 
 
D 
 
 
 
 
 
 
 
 
D 
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Ceci est le Manuel d’Utilisateur pour KerDST Version 2.0/D (première publication). 
Remarques et commentaires  sont appréciés. 
 
 
 
 
POUR PLUS D’INFORMATION: contacter l’équipe IACA Team au C3ED: 
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Annexe 4. Présentation des résultats de l’évaluation aux 
acteurs 
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Annexe 5. Grille de représentation des porteurs de connaissances en aménagement 
forestier durable 
Porteur de connaissance : Bureau du forestier en chef (BFEC) 
Outil : Bilan d'aménagement forestier durable 2000-2008 
EX ANTE (indicateurs proposés pour l'exercice d'évaluation avec MKD) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales 
dans l’aménagement 
forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion 
adapté au terrain 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 1 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 1 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 1 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 1 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental alloué 
au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Communication : 
véhiculer une bonne 
image de la forêt 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux 
processus de participation 
4 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux 
processus de participation 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la 
filière bois 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 1 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e 
transformation 
1 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 1 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e 
transformation 
1 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Volumes de bois récoltés 
par an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Volumes de bois récoltés 
par an 4 
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Coûts d'approvisionnement 
des usines 1 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 1 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 1 
Coûts 
d'approvisionnement des 
usines 
1 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
1 
Nombre de diplômés dans 
les programmes de 
formation du milieu 
forestier 
1 
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
1 
Nombre de diplômés dans 
les programmes de 
formation du milieu 
forestier 
1 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises 
reliées au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises 
reliées au milieu forestier 4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans 
le secteur forestier 
4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans 
le secteur forestier 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
Financement des chemins 
multi-usages   
Financement des chemins 
multi-usages   
Financement des chemins 
multi-usages   
Financement des chemins 
multi-usages   
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs 
et le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs 
et le tourisme 
4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
4 
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
4 
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et de 
la flore, etc.) liée aux pressions 
sur le milieu 
4 
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune 
et de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
4 
Biodiversité et 
changements 
Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Superficie de forêts 
matures et surannées 4 
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climatiques : maintenir 
la santé des 
écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Indice de qualité des habitats   
Indice de qualité des 
habitats   Indice de qualité des habitats   
Indice de qualité des 
habitats   
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage 
de forêt dans les aires 
protégées 
4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage 
de forêt dans les aires 
protégées 
4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées 
à la forêt 
4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées 
à la forêt 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les 
incendies, les insectes, les 
maladies et la récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les 
incendies, les insectes, les 
maladies et la récolte 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
4 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
4 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
4 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à 
la forêt 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Évolution de la structure, 
de la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau 4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et 
de la biomasse 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques 
des produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non ligneux, 
de la faune et des services 
environnementaux 
4 
Retombées économiques 
des produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services 
environnementaux 
4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et 
dépenses annuelles dans la 
recherche 
4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et 
dépenses annuelles dans la 
recherche 
4 
Nombre de nouveaux 
produits et services forestiers 1 
Nombre de nouveaux 
produits et services 
forestiers 
1 
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers 1 
Nombre de nouveaux 
produits et services 
forestiers 
1 
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Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de 
la production ligneuse / 
gain économique des 
autres activités de la forêt 
  
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
4 
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
4 
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux 4 
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
EX POST (proposés par les parties prenantes lors de l'exercice d'évaluation) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales 
dans l’aménagement 
forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion 
adapté au terrain 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
4 
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la 
filière bois 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes 
et papiers 4 
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
  
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
  
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités de 
PN 
  
superficie utilisable ou 
disponible pour les 
activités de PN 
  
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des 
écosystèmes et 
s’adapter aux 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation 4 
% de régénération 
naturelle et de 
régénération en plantation 
4 
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   
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changements 
climatiques 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires 
protégées: structure et 
composition 
4 
superficie de forêt résiduelle 4 
superficie de forêt 
résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 
superficie de forêt 
résiduelle 4 
Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et 
de la biomasse 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
1 
Investissements en capital 
pour la commercialisation 
de nouveaux produits 
1 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
1 
Investissements en capital 
pour la commercialisation 
de nouveaux produits 
1 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés   
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés   
% de forêt utilisée par les loisirs 
structurés   
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés   
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de 
la recherche pour faire face 
aux épidémies d'insectes et 
aux maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements 
de la recherche pour faire 
face aux épidémies 
d'insectes et aux maladies 
  
Pertinence Indices : 0 - Pas de pertinence; 1 - Faible pertinence; 4 - Grande pertinence 
Indicateurs du Bilan d'aménagement forestier durable 2000-2008 
Source de documentation : Bureau du forestier en chef (2010) 
 
Porteur de connaissance : Ministère des forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) 
Outil : Cadre de gestion du régime forestier 2008-2013 
EX ANTE (indicateurs proposés pour l'exercice d'évaluation avec MKD) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. Ind. 
Gouvernance : 
avoir un cadre de 
gestion adapté au 
terrain 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental alloué 
au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental alloué 
au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Communication : 
véhiculer une 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
 
352 
 
bonne image de la 
forêt 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Économie du bois : 
maintenir la 
rentabilité 
économique de la 
filière bois 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur brut 
(PIB) 
4 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le secteur 
forestier 4 
Investissements dans le secteur 
forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 Volumes de bois récoltés par an 4 Volumes de bois récoltés par an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Coûts d'approvisionnement des 
usines 4 
Coûts d'approvisionnement des 
usines 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées au 
milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et revenu 
annuel moyen dans le secteur 
forestier 
  
Moyenne des salaires et revenu 
annuel moyen dans le secteur 
forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Usages : 
harmoniser les 
différents usages 
de la forêt 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée pour 
les activités traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée pour 
les activités traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
1 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
1 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
1 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
1 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
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Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et de 
la flore, etc.) liée aux pressions 
sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et de 
la flore, etc.) liée aux pressions 
sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Biodiversité et 
changements 
climatiques : 
maintenir la santé 
des écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Indice de qualité des habitats   Indice de qualité des habitats   Indice de qualité des habitats   Indice de qualité des habitats   
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, les 
insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes forestiers 4 
Variation nette de carbone dans 
les écosystèmes forestiers 4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
4 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
4 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
4 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau 4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau 4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau 4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau 4 
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Filières 
émergentes et 
recherche :  
développer 
l’économie des 
produits forestiers 
non ligneux (PFNL) 
et de la biomasse 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non ligneux, 
de la faune et des services 
environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non ligneux, 
de la faune et des services 
environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers   
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers   
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers   
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers   
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres activités 
de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux 4 
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux 4 
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux 4 
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux 4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
EX POST (proposés par les parties prenantes lors de l'exercice d'évaluation) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. Ind. 
Gouvernance : 
avoir un cadre de 
gestion adapté au 
terrain 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
Économie du bois : 
maintenir la 
rentabilité 
économique de la 
filière bois 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Usages : 
harmoniser les 
différents usages 
de la forêt 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités de 
PN 
  
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités de 
PN 
  
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités de 
PN 
  
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités de 
PN 
  
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
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Biodiversité et 
changements 
climatiques : 
maintenir la santé 
des écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation 1 
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation 1 
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation 1 
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation 1 
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 
Filières 
émergentes et 
recherche :  
développer 
l’économie des 
produits forestiers 
non ligneux (PFNL) 
et de la biomasse 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
Investissements en capital pour 
la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
Investissements en capital pour 
la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les loisirs 
structurés 4 
% de forêt utilisée par les loisirs 
structurés 4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
Pertinence Indices : 0 - Pas de pertinence; 1 - Faible pertinence; 4 - Grande pertinence 
Indicateurs du cadre de gestion du régime forestier 2008-2013 
Source de documentation : Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (2009) 
 
Porteur de connaissance : MFFP - Secteur des opérations régionales      
Outil : Plan d'aménagement forestier intégré tactique (PAFI-T)      
EX ANTE (indicateurs proposés pour l'exercice d'évaluation avec MKD) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir 
un cadre de gestion 
adapté au terrain 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux prises 
de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
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Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental alloué au 
secteur forestier 4 
Budget gouvernemental alloué 
au secteur forestier 4 
Communication : 
véhiculer une bonne 
image de la forêt 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux processus 
de participation 
1 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux processus 
de participation 
1 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
1 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
1 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à l'égard 
des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Économie du bois : 
maintenir la 
rentabilité 
économique de la 
filière bois 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits ligneux 
au produit intérieur brut (PIB)   
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 1 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 1 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 1 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 1 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le secteur 
forestier 4 
Investissements dans le secteur 
forestier 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 Volumes de bois récoltés par an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Coûts d'approvisionnement des 
usines 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au secteur 
forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées au 
milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et revenu 
annuel moyen dans le secteur 
forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes d'aménagement 
forestier durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée pour 
les activités traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée pour 
les activités traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
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Usages : harmoniser 
les différents usages 
de la forêt 
Financement des chemins 
multi-usages   
Financement des chemins 
multi-usages   
Financement des chemins multi-
usages   
Financement des chemins 
multi-usages   
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
4 
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et de la 
flore, etc.) liée aux pressions sur 
le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et de 
la flore, etc.) liée aux pressions 
sur le milieu 
  
Biodiversité et 
changements 
climatiques : 
maintenir la santé 
des écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Indice de qualité des habitats 4 Indice de qualité des habitats 4 Indice de qualité des habitats 4 Indice de qualité des habitats 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées   
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées   
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées   
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées   
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières perturbées 
par les incendies, les insectes, les 
maladies et la récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Variation nette de carbone dans 
les écosystèmes forestiers 4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes forestiers 4 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
1 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
1 
Espèces exotiques envahissantes 
associées à la forêt 1 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
1 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone provenant 
de combustibles fossiles évités en 
utilisant la biomasse forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
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Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau 4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau 4 
Filières émergentes 
et recherche :  
développer 
l’économie des 
produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et 
de la biomasse 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non ligneux, 
de la faune et des services 
environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non ligneux, 
de la faune et des services 
environnementaux 
4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Nombre de nouveaux 
produits et services forestiers 4 
Nombre de nouveaux 
produits et services forestiers 4 
Nombre de nouveaux produits et 
services forestiers 4 
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers 4 
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres activités 
de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
4 
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
4 
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux 4 
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux 4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de conversion 
énergétique à la biomasse 4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
EX POST (proposés par les parties prenantes lors de l'exercice d'évaluation) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir 
un cadre de gestion 
adapté au terrain 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des autochtones aux 
prises de décisions 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
Économie du bois : 
maintenir la 
rentabilité 
économique de la 
filière bois 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
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Usages : harmoniser 
les différents usages 
de la forêt 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
des PN 
4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
des PN 
4 
superficie utilisable ou disponible 
pour les activités des PN 4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
des PN 
4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
nombre de chemins 
permanents   
nombre de chemins 
permanents   nombre de chemins permanents   
nombre de chemins 
permanents   
Biodiversité et 
changements 
climatiques : 
maintenir la santé 
des écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle et de 
régénération en plantation 4 
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation 4 
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   Nombre d'espèces en croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   Maintien d'espèces endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 
Filières émergentes 
et recherche :  
développer 
l’économie des 
produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et 
de la biomasse 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
Investissements en capital pour la 
commercialisation de nouveaux 
produits 
  
Investissements en capital pour 
la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les loisirs 
structurés 4 
% de forêt utilisée par les loisirs 
structurés 4 
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
Pertinence Indices : 0 - Pas de pertinence; 1 - Faible pertinence; 4 - Grande pertinence 
Indicateurs issus du Plan d'aménagement forestier tactique, des entrevues et du processus d’évaluation 
Source principale de documentation : Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (2014) 
 
Porteur de connaissance : Industrie forestière 
Outil : Plan général d'aménagement forestier + entrevues et évaluation 
EX ANTE (indicateurs proposés pour l'exercice d'évaluation avec MKD) 
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prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
Zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion adapté 
au terrain 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental alloué 
au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Communication : 
véhiculer une bonne 
image de la forêt 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux 
processus de participation 
4 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux processus 
de participation 
4 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la filière 
bois 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e 
transformation 
4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre de diplômés dans 
les programmes de 
formation du milieu 
forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre d'entreprises 
reliées au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
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Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans 
le secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
1 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
1 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
1 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
1 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des 
écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
Volume de bois sur pied   Volume de bois sur pied   Volume de bois sur pied   Volume de bois sur pied   
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Indice de qualité des 
habitats 4 Indice de qualité des habitats 4 Indice de qualité des habitats 4 Indice de qualité des habitats 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires 
protégées 
4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées 
à la forêt 
4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
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Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et 
la récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
4 
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau 4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et 
de la biomasse 
Retombées économiques 
des produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Nombre de nouveaux 
produits et services 
forestiers 
1 
Nombre de nouveaux 
produits et services forestiers 1 
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers 1 
Nombre de nouveaux 
produits et services forestiers 1 
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
1 
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
1 
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux 1 
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
1 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
EX POST (proposés par les parties prenantes lors de l'exercice d'évaluation) 
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prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion adapté 
au terrain 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la filière 
bois 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Activités du secteur pâtes et 
papiers 4 
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités de 
PN 
4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des 
écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation 4 
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation 4 
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Maintien d'espèces 
endémiques 4 
Maintien d'espèces 
endémiques 4 
Maintien d'espèces 
endémiques 4 
Maintien d'espèces 
endémiques 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 
Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
Investissements en capital 
pour la commercialisation 
de nouveaux produits 
1 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
1 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
1 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
1 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 1 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 1 
% de forêt utilisée par les loisirs 
structurés 1 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 1 
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non ligneux (PFNL) et 
de la biomasse 
part des investissements de 
la recherche pour faire face 
aux épidémies d'insectes et 
aux maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
Pertinence Indices : 0 - Pas de pertinence; 1 - Faible pertinence; 4 - Grande pertinence 
Indicateurs issus du Plan d'aménagement forestier durable - TFD Lac-Saint-Jean + entrevue et évaluation avec le groupe des industriels 
Source principale : Produit Forestier Résolu (2012) 
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Porteur de connaissance : Acteurs de la gestion intégrée des ressources      
Outil : Connaissances vernaculaires        
EX ANTE (indicateurs proposés pour l'exercice d'évaluation avec MKD) 
  
Prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
Zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion adapté 
au terrain 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier   
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier   
Budget gouvernemental alloué 
au secteur forestier   
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier   
Communication : 
véhiculer une bonne 
image de la forêt 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux processus 
de participation 
4 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux 
processus de participation 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à l'égard 
des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la filière 
bois 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur brut 
(PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation   
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation   
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation   
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation   
Investissements dans le 
secteur forestier   
Investissements dans le 
secteur forestier   
Investissements dans le secteur 
forestier   
Investissements dans le 
secteur forestier   
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 Volumes de bois récoltés par an 4 
Volumes de bois récoltés par 
an 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines   
Coûts d'approvisionnement 
des usines   
Coûts d'approvisionnement des 
usines   
Coûts d'approvisionnement 
des usines   
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
 
366 
 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées au 
milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et revenu 
annuel moyen dans le secteur 
forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
  
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
  
Superficie de forêt utilisée pour 
les activités traditionnelles des 
Premières Nations 
  
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
  
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins multi-
usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et de 
la flore, etc.) liée aux pressions 
sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des 
écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 Volume de bois sur pied 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe   
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe   
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe   
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe   
Indice de qualité des habitats 4 Indice de qualité des habitats 4 Indice de qualité des habitats 4 Indice de qualité des habitats 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
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Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
  
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
  
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, les 
insectes, les maladies et la 
récolte 
  
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
  
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
  
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
  
Variation nette de carbone dans 
les écosystèmes forestiers   
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone provenant 
de combustibles fossiles évités 
en utilisant la biomasse 
forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau 4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et de 
la biomasse 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non ligneux, 
de la faune et des services 
environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Nombre de nouveaux 
produits et services forestiers 4 
Nombre de nouveaux 
produits et services forestiers 4 
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers 4 
Nombre de nouveaux 
produits et services forestiers 4 
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
4 
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
4 
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres activités 
de la forêt 
4 
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
4 
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
4 
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
4 
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux 4 
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
EX POST (proposés par les parties prenantes lors de l'exercice d'évaluation) 
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prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion adapté 
au terrain 
Reconnaissance des droits 
autochtones   
Reconnaissance des droits 
autochtones   
Reconnaissance des droits 
autochtones   
Reconnaissance des droits 
autochtones   
participation des autochtones 
aux prises de décisions   
participation des autochtones 
aux prises de décisions   
participation des autochtones 
aux prises de décisions   
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
  
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la filière 
bois 
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
des PN 
  
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
des PN 
  
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités des 
PN 
  
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
des PN 
  
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 nombre de chemins permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des 
écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation 4 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   Nombre d'espèces en croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   Maintien d'espèces endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 
Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
4 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
4 
Investissements en capital pour 
la commercialisation de 
nouveaux produits 
4 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les loisirs 
structurés 4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
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non ligneux (PFNL) et de 
la biomasse 
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de 
la recherche pour faire face 
aux épidémies d'insectes et 
aux maladies 
  
Pertinence Indices : 0 - Pas de pertinence; 1 - Faible pertinence; 4 - Grande pertinence 
Indicateurs issus du Groupe AGIR + entrevues et évaluation du groupe gestion intégrée 
Source : Agence de gestion intégrée des ressources (2015) 
 
Porteur de connaissance : le secteur tourisme et des loisirs 
Outil : Connaissances vernaculaires 
EX ANTE (indicateurs proposés pour l'exercice d'évaluation avec MKD) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
Zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion adapté 
au terrain 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux prises 
de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier   
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental alloué 
au secteur forestier 4 
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier   
Communication : 
véhiculer une bonne 
image de la forêt 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux 
processus de participation 
4 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux processus 
de participation 
4 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux 
processus de participation 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à l'égard 
des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la filière 
bois 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Contribution des produits ligneux 
au produit intérieur brut (PIB)   
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
  
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation   
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation   
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation   
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation   
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
Investissements dans le secteur 
forestier 4 
Investissements dans le 
secteur forestier 4 
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Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières   
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Évolution des possibilités 
forestières 4 
Volumes de bois récoltés par 
an   
Volumes de bois récoltés par 
an   Volumes de bois récoltés par an   
Volumes de bois récoltés par 
an   
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines   
Coûts d'approvisionnement des 
usines 4 
Coûts d'approvisionnement 
des usines 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier   
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au secteur 
forestier   
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier   
Nombre de diplômés dans 
les programmes de 
formation du milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans 
les programmes de 
formation du milieu forestier 
  
Nombre d'entreprises 
reliées au milieu forestier   
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier 4 
Nombre d'entreprises reliées au 
milieu forestier   
Nombre d'entreprises 
reliées au milieu forestier 4 
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans 
le secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et revenu 
annuel moyen dans le secteur 
forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans 
le secteur forestier 
  
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
  
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
  
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des 
Premières Nations 
  
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée pour 
les activités traditionnelles des 
Premières Nations 
  
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des 
Premières Nations 
  
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins multi-
usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers   
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers   
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers   
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
  
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et de 
la flore, etc.) liée aux pressions 
sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Volume de bois sur pied   Volume de bois sur pied   Volume de bois sur pied   Volume de bois sur pied   
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Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des écosystèmes 
et s’adapter aux 
changements climatiques 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées   
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe   
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe   
Indice de qualité des 
habitats   Indice de qualité des habitats 4 Indice de qualité des habitats   
Indice de qualité des 
habitats   
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires 
protégées 
  
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées   
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées   
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires 
protégées 
4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées 
à la forêt 
  
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt   
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées 
à la forêt 
  
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et 
la récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
  
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, les 
insectes, les maladies et la 
récolte 
4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et 
la récolte 
4 
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
  
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
  
Variation nette de carbone dans 
les écosystèmes forestiers   
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques envahissantes 
associées à la forêt   
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone provenant 
de combustibles fossiles évités 
en utilisant la biomasse 
forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
  
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau   
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
  
Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
Retombées économiques 
des produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non ligneux, 
de la faune et des services 
environnementaux 
4 
Retombées économiques 
des produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
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non ligneux (PFNL) et de 
la biomasse 
Nombre de nouveaux 
produits et services 
forestiers 
  
Nombre de nouveaux 
produits et services forestiers 4 
Nombre de nouveaux produits et 
services forestiers   
Nombre de nouveaux 
produits et services 
forestiers 
4 
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
4 
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
4 
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres activités 
de la forêt 
4 
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
4 
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
  
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
4 
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux   
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
4 
Nombre de projets de conversion 
énergétique à la biomasse   
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
EX POST (proposés par les parties prenantes lors de l'exercice d'évaluation) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion adapté 
au terrain 
Reconnaissance des droits 
autochtones   
Reconnaissance des droits 
autochtones   
Reconnaissance des droits 
autochtones   
Reconnaissance des droits 
autochtones   
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
  
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
  
participation des autochtones 
aux prises de décisions   
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
  
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la filière 
bois 
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
  
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
  
superficie utilisable ou disponible 
pour les activités de PN   
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
  
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 nombre de chemins permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des écosystèmes 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
% de régénération naturelle et de 
régénération en plantation 4 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
4 
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   Nombre d'espèces en croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
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et s’adapter aux 
changements climatiques 
Maintien d'espèces 
endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   Maintien d'espèces endémiques   
Maintien d'espèces 
endémiques   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
Qualité des aires protégées: 
structure et composition   
superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 
Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et de 
la biomasse 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
4 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
4 
Investissements en capital pour 
la commercialisation de 
nouveaux produits 
4 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les loisirs 
structurés 4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
part des investissements de 
la recherche pour faire face 
aux épidémies d'insectes et 
aux maladies 
  
part des investissements de 
la recherche pour faire face 
aux épidémies d'insectes et 
aux maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de 
la recherche pour faire face 
aux épidémies d'insectes et 
aux maladies 
  
Pertinence Indices : 0 - Pas de pertinence; 1 - Faible pertinence; 4 - Grande pertinence 
Source principale : entrevues et évaluation avec les groupes tourisme et loisirs 
 
Porteur de connaissance : Premières Nations 
Outil : Connaissance vernaculaire 
EX ANTE (indicateurs proposés pour l'exercice d'évaluation avec MKD) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
Zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion 
adapté au terrain 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Participation du public aux 
prises de décisions 4 
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Fréquence et fiabilité des 
inventaires forestiers   
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier   
Budget gouvernemental 
alloué au secteur forestier   
Budget gouvernemental alloué 
au secteur forestier   
Budget gouvernemental alloué 
au secteur forestier   
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux processus 
de participation 
4 
Satisfaction des personnes 
qui collaborent aux 
processus de participation 
4 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
Satisfaction des personnes qui 
collaborent aux processus de 
participation 
4 
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Communication : 
véhiculer une bonne 
image de la forêt 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Information, éducation et 
sensibilisation du public à 
l'égard des forêts 
4 
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la 
filière bois 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Contribution des produits 
ligneux au produit intérieur 
brut (PIB) 
4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Valeur ajoutée des produits 
ligneux de 2e transformation 4 
Investissements dans le 
secteur forestier   
Investissements dans le 
secteur forestier   
Investissements dans le 
secteur forestier   
Investissements dans le 
secteur forestier   
Évolution des possibilités 
forestières   
Évolution des possibilités 
forestières   
Évolution des possibilités 
forestières   
Évolution des possibilités 
forestières   
Volumes de bois récoltés par 
an   
Volumes de bois récoltés par 
an   
Volumes de bois récoltés par 
an   
Volumes de bois récoltés par 
an   
Coûts d'approvisionnement 
des usines   
Coûts d'approvisionnement 
des usines   
Coûts d'approvisionnement 
des usines   
Coûts d'approvisionnement 
des usines   
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre d'emplois liés au 
secteur forestier 4 
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans 
les programmes de 
formation du milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre de diplômés dans les 
programmes de formation du 
milieu forestier 
  
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier   
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier   
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier   
Nombre d'entreprises reliées 
au milieu forestier   
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Moyenne des salaires et 
revenu annuel moyen dans le 
secteur forestier 
  
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts 
certifiées selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Proportion de forêts certifiées 
selon les normes 
d'aménagement forestier 
durable 
4 
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée pour 
les activités traditionnelles des 
Premières Nations 
4 
Superficie de forêt utilisée 
pour les activités 
traditionnelles des Premières 
Nations 
4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Financement des chemins 
multi-usages 4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) 
aménagées pour les loisirs et 
le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
4 
Pourcentage de forêts 
disponibles et (ou) aménagées 
pour les loisirs et le tourisme 
4 
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Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Nombre de kilomètres de 
chemins forestiers 4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains 
de piégeage 
4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
4 
Pourcentage de coupes 
forestières dans les terrains de 
piégeage 
4 
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et de 
la flore, etc.) liée aux pressions 
sur le milieu 
  
Perte de culture (langue, 
connaissances de la faune et 
de la flore, etc.) liée aux 
pressions sur le milieu 
  
Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des 
écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
Volume de bois sur pied   Volume de bois sur pied   Volume de bois sur pied   Volume de bois sur pied   
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures 
et surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Superficie de forêts matures et 
surannées 4 
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe   
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe   
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe   
Proportion d'aires bien 
régénérées après coupe   
Indice de qualité des habitats   Indice de qualité des habitats   Indice de qualité des habitats   Indice de qualité des habitats   
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Superficie et pourcentage de 
forêt dans les aires protégées 4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
Nombre d'espèces en 
situation précaire associées à 
la forêt 
4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 4 
Nombre d'espèces en situation 
précaire associées à la forêt 4 
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
  
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
  
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
  
Superficies forestières 
perturbées par les incendies, 
les insectes, les maladies et la 
récolte 
  
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
  
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
  
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes forestiers   
Variation nette de carbone 
dans les écosystèmes 
forestiers 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Espèces exotiques 
envahissantes associées à la 
forêt 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
4 
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Émissions de carbone 
provenant de combustibles 
fossiles évités en utilisant la 
biomasse forestière 
  
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de 
la composition et de la 
configuration des 
écosystèmes forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Évolution de la structure, de la 
composition et de la 
configuration des écosystèmes 
forestiers 
4 
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
  
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours 
d'eau 
  
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau   
Niveau de turbidité et de 
sédimentation des cours d'eau   
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Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et 
de la biomasse 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
  
Retombées économiques 
des produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non ligneux, 
de la faune et des services 
environnementaux 
4 
Retombées économiques des 
produits forestiers non 
ligneux, de la faune et des 
services environnementaux 
4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche   
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Investissements et dépenses 
annuelles dans la recherche 4 
Nombre de nouveaux 
produits et services forestiers   
Nombre de nouveaux 
produits et services 
forestiers 
  
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers   
Nombre de nouveaux produits 
et services forestiers   
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Ratio gain économique de la 
production ligneuse / gain 
économique des autres 
activités de la forêt 
  
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
  
Volume de récolte annuelle 
de produits forestiers non 
ligneux 
  
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux   
Volume de récolte annuelle de 
produits forestiers non ligneux   
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
Nombre de projets de 
conversion énergétique à la 
biomasse 
  
EX POST (proposés par les parties prenantes lors de l'exercice d'évaluation) 
  
prolongement de la 
situation actuelle (statu 
quo) 
Pert. 
Ind. 
Diversification de 
l’économie forestière 
Pert. 
Ind. 
zonage du territoire en 
plusieurs types 
d’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Renforcement des 
mesures 
environnementales dans 
l’aménagement forestier 
Pert. 
Ind. 
Gouvernance : avoir un 
cadre de gestion 
adapté au terrain 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
Reconnaissance des droits 
autochtones 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des 
autochtones aux prises de 
décisions 
4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
participation des autochtones 
aux prises de décisions 4 
Économie du bois : 
maintenir la rentabilité 
économique de la 
filière bois 
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Activités du secteur pâtes et 
papiers   
Usages : harmoniser les 
différents usages de la 
forêt 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités 
de PN 
4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités de 
PN 
4 
superficie utilisable ou 
disponible pour les activités de 
PN 
4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
Nombre de mesures 
d'harmonisation 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
nombre de chemins 
permanents 4 
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Biodiversité et 
changements 
climatiques : maintenir 
la santé des 
écosystèmes et 
s’adapter aux 
changements 
climatiques 
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
  
% de régénération naturelle 
et de régénération en 
plantation 
  
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation   
% de régénération naturelle et 
de régénération en plantation   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Nombre d'espèces en 
croissance   
Maintien d'espèces 
endémiques 4 
Maintien d'espèces 
endémiques 4 
Maintien d'espèces 
endémiques 4 
Maintien d'espèces 
endémiques 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
Qualité des aires protégées: 
structure et composition 4 
superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 superficie de forêt résiduelle 4 
Filières émergentes et 
recherche :  
développer l’économie 
des produits forestiers 
non ligneux (PFNL) et 
de la biomasse 
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
Investissements en capital 
pour la commercialisation de 
nouveaux produits 
  
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
% de forêt utilisée par les loisirs 
structurés 4 
% de forêt utilisée par les 
loisirs structurés 4 
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de 
la recherche pour faire face 
aux épidémies d'insectes et 
aux maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
part des investissements de la 
recherche pour faire face aux 
épidémies d'insectes et aux 
maladies 
  
Pertinence Indices : 0 - Pas de pertinence; 1 - Faible pertinence; 4 - Grande pertinence 
Source : entrevues et évaluations avec le groupe des Premières Nations 
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Annexe 6. Sondage d’opinion des acteurs sur l’évaluation 
Question 1 
 
Avez-vous participé aux entrevues individuelles ? 
Options de réponse 
% des 
répondants 
Nbre de 
réponses 
oui 81,8% 9 
non 18,2% 2 
Combien de personnes ont répondu 11 
Combien de personnes n'ont pas répondu 0 
 
 
Question 2 
 
Comment évaluez-vous les éléments suivants par rapport à vos attentes à l'égard des entrevues 
individuelles? 
Options de réponse 
Très 
satisfaisant 
Satisfaisant 
Peu 
satisfaisant 
Non 
satisfaisant 
Ne sais 
pas 
Nbre de 
réponses 
Communication préalable à 
l'entrevue individuelle 
2 7 0 0 0 9 
Présentation du projet 2 6 1 0 0 9 
Clarté des questions 3 6 0 0 0 9 
Durée de l'entrevue 6 3 0 0 0 9 
Attitude des chercheurs 8 1 0 0 0 9 
Combien de personnes ont répondu 9 
Combien de personnes n'ont pas répondu 2 
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Suggestions pour améliorer l’étape des entrevues individuelles : 
- Expliquer davantage l'ensemble du processus et les étapes subséquentes. 
- Je salue hautement le professionnalisme qui vous a animé dans tout le processus. 
Question 3 
 
Avez-vous participé à l'évaluation par groupe d'acteurs? 
Options de réponse 
% des 
répondants 
Nbre de 
réponses 
oui 81,8% 9 
non 18,2% 2 
Combien de personnes ont répondu 11 
Combien de personnes n'ont pas répondu 0 
 
 
Question 4 
 
Comment évaluez-vous les éléments suivants par rapport à vos attentes à l'égard de la rencontre 
d'évaluation? 
Co mme nt é va lue z-vo us le s  é lé me nts  suiva nts  p a r ra p p o rt à  vo s a tte nte s  
à  l 'é g a rd  d e s e ntre vue s ind iv id ue lle s?
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Options de réponse 
Très 
satisfaisant 
Satisfaisant 
Peu 
satisfaisant 
Non 
satisfaisant 
Ne sais 
pas 
Nbre de 
réponses 
Présentation de l'exercice d'évaluation 2 6 1 0 0 9 
Compréhension de l'exercice d'évaluation 3 4 2 0 0 9 
Clarté des scénarios 0 3 6 0 0 9 
Clarté des enjeux 1 8 0 0 0 9 
Choix des indicateurs 2 6 0 0 0 8 
Déroulement de l'exercice 0 7 2 0 0 9 
Échange entre les membres du groupe 2 6 1 0 0 9 
Utilité des documents de support 2 7 0 0 0 9 
Climat de la rencontre 4 5 0 0 0 9 
Lieu de la rencontre 5 4 0 0 0 9 
Durée de la rencontre 3 4 1 1 0 9 
Attitude des chercheurs 7 2 0 0 0 9 
Combien de personnes ont répondu 9 
Combien de personnes n'ont pas répondu 2 
 
 
 
Suggestions pour améliorer l’étape de l’évaluation : 
- Augmenter la durée de l'exercice. 
- Les scénarios aurait peut-être pu être soumis pour commentaire avant pour peut-être mieux les 
définir et préciser les différences entre chaque. 
- Le rythme rapide de l'exercice était dicté par une approche qualitative où le résultat recherché 
est une tendance lourde et non une représentation exacte de la perception des acteurs. Donc un 
rappel à ce niveau aurait permis un meilleur déroulement durant l'exercice. Par exemple, donner 
Co mme nt é va lue z-vo us le s  é lé me nts  suiva nts  p a r ra p p o rt à  vo s a tte nte s  à  l 'é g a rd  d e  
la  re nco ntre  d 'é va lua tio n?
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votre première impression sur le sujet et ne chercher pas à tenir compte de l'ensemble des 
informations qui gravitent autour de ce sujet. 
- Les scénarios ont bien été présentés, cependant il m'a été difficile de bien les assimiler en si peu 
de temps. Plusieurs facteurs y ont contribué entre autres ma non-familiarité avec plusieurs termes 
très forestiers, le peu de temps accordé pour maîtriser le tout, etc. 
- Nous avions peu de temps pour comprendre l'exercice et les scénarios. 
Question 5 
 
Avez-vous participé à la rencontre de présentation des résultats? 
Options de réponse 
% des 
répondants 
Nbre de 
réponses 
Oui 81,8% 9 
Non 18,2% 2 
Combien de personnes ont répondu 11 
Combien de personnes n'ont pas répondu 0 
 
 
Question 6  
 
 
Comment évaluez-vous les éléments suivants par rapport à vos attentes à l'égard de la rencontre de 
présentation des résultats? 
Options de réponse 
Très 
satisfaisant 
Satisfaisant 
Peu 
satisfaisant 
Non 
satisfaisant 
Ne sais 
pas 
Nbre de 
réponses 
Présentation des résultats par 
l'équipe de recherche 
4 5 0 0 0 9 
Compréhension des résultats 
présentés 
4 4 1 0 0 9 
Échanges entre les acteurs 2 7 0 0 0 9 
Acquisition de nouvelles 
connaissances 
3 4 2 0 0 9 
Utilité des documents de support 4 5 0 0 0 9 
Climat de la rencontre 4 5 0 0 0 9 
Lieu de la rencontre 4 5 0 0 0 9 
Accès à distance par Adobe 
Connect 
0 1 1 0 6 8 
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Durée de la rencontre 4 5 0 0 0 9 
Attitude des chercheurs 7 2 0 0 0 9 
Combien de personnes ont répondu 9 
Combien de personnes n'ont pas répondu 2 
 
 
Suggestions pour améliorer l’étape de présentation des résultats : 
- Je pensais qu'on verrait/discuterait d'un scénario potentiel d'après les résultats. 
- Il y a toujours un manque d'ouverture de certains participants lorsqu'il faut échanger sur des 
notions sensibles comme l'ADF. L'animateur aurait peut-être dû rappeler que ce n'était pas un 
débat, mais un échange permettant de  comprendre la perception de chacun. 
- Les scénarios sont devenus de plus en plus clairs à mesure qu'on en a parlé, donc je dirais 
qu'après ces trois étapes j'aurais été prête à recommencer l'exercice. 
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